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TOME     C  I  N  Q  U  I  È  M  B. 


CHAPITRE      VINGTIÈME 

DÉCEMBRE    1790. 

Séanee  du  5». 

Vy  JV  se  rajipelle  que  dans  la  siame  du  i  octoBu  ^ 
M.  Lavenuc  avoit  demandé  que  le  comité  d^impo^ 
sicîon  fit  un  rapport ^  sur  la  quotité,  ^imposition, 
qui  dévoient  être  rapportées  par  les  rentes  viagères 
constituées, 
aujourd'hui  M.  Rcederer  cha'gé  dit  rapport^ 


(6  ) 

%ttttaitu,  k^prouv&i  combien  il  séroit  împùlictqte 
d^ imposer  Us  r$nus  vkigires.  Dans  le  contrat  passé 
tntre  Pttat  et  sts  creantiers  j  -il  est  expressément 
stipule  que  ces  sortes  de  créances  ne  peuvent  etre^ 
suje^tes.Â^^ikcime. retienne^  Or^y  irhposer  en  cettô 
circohstàmce  -sèrok  réunir  une  partie  de  cféance. 
Le  comité  pense  quil  ny  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  motionfaite  par  M.'iLavenm^  et  son  opinion 
est  fondée  sur  son  respect  pQur  les  conventions^ 
surdiffétens  décrets  rendus  par  t assemblée,  (i) 

MM.  Duport  et  Fréteau  appuyèrent  par  les 
mêmes  motifs  ,  P opinion  du  comité, 

M  I  R  A  B  £  A  Ù# 

H  On  veut  jette t  de  la  défavierir  sur  la  pro-« 
position  de  M.  Duport;^  en  disant  qu'il  ^st 
étrange  qu'une  aussi  grande  discussion  soît 
écartée  par  la  quéStîoh  préalable  ;  eh  bien, 
elle  est  repoiissée  par  trois  décrets  invinci* 
blés  comme  la  raisôâ  ^  ôûbles  et  loyaux  coipme 
cette  assemblée ,  comme  la  nation.  On  a  pré- 
tendu que  nous  voulions  égarer  rassemblée 
pur  ces  mots  génétaux  ,  foi  publique ,  res- 
pètt  pôrfr  les  engagemens^  et  on  a  mis  en 

M,  f  II         .1  ■     •  .ai  '     n 

0)  Décrets  des  17  )uin,  i)  juillet,  2?  août,  27  sept 
*  ttmbr.c  1789. 


(7) 

parallèle  la  nécessité,  mais  la  nécessité  est  le 
cri  de  ralliement  des  brigands.  Je  fte  puis 
m^empêcher  de  témoigner  que  c\tt  ûh  grand 
scandale  pour  la  nation  et  pour  l'Europe  ^ 
qu'après  trois  décrets  proicîaitnés  dans  la  situa-^ 
tion  la  plus  importante ,  dans  les  circonstances 
les  plus  critiquées  y  on  ose  remettre  en  ques- 
tion xme  semblable  motion  ,  dans  iin  moment 
oh  tout  est  calme  j  oîi  les  finances  présentent 
des  simptômes  de  prospérité  (  oïl  applaudit  )  ; 
dans  un  moment  oii  le  crédit  renaît,  où  l'argent 
l)aisse,  oîi  la  plus  simple  industrie  d'un  ministre 
des  finance&peut  décharger  la  nation  des  Intérêts 
onéreux  qu'elle  paye  ;  c'est  en  ce  moment 
qu'Qn  propose  de  remettre  en  question  un 
ob}ct  sur  lequel  votre  justice  a  prononcé  : 
quand  les  efforts  des  ennemis  de  la  liberté 
se  multiplioient ,  quand  Ta  prévarication  vous 
entouroit  ^  quand  les  ténèbres  des  finances 
s'épaississorent  encore  y  vous  avez  potté  le 
flambeau  dans  ces  ténèbres ,  et  l'obscuxité 
s'est  dissipée ,  et  vous  délibéreriez  maintenant 
sur  une  telle  proposition  Me  la  livre  à  tout 
le  mépris  qu'elle  mérite.  (  on  applaudit  ^  et 
on  demanda  à  aller  aux  voix*  )  » 

M^  Lavenue  iéleva  contre  Mira B E Air^ 
Il  présenta  un  projet  de  décret  dont  t objet  étoist 
d'imposer  toutes  Us  pentes  sur  CEtat^ 


(«) 

.  M.  Sarnavt  demanda  la  fucstlon  préatahU 
sur  la  mction  de  M.  Lavenue  ,  et  proposa  un 
projet  de  décret  dont  les  bases  étoient  que  les 
rentiers  et  non  les  rentes  fussent  imposés.  Voic^ 
ce  projet  : 

«  V assemblée  nationale  se  référant  a  ses  pré-» 
«  çédcns  décrets  qui  consacrent  les  principes  inva^* 
«  riables  sur  la  foi  publique  ^et  à  t  intention  quelle 
«  a  déjà  manifestée  de  faire  contribuer  les  créan» 
n  ciers  de  [état ,  comme  citoyens  ,  dans  timpôt 
4<  personnel  yen  proportion  de  toutes  leurs  facultés^ 
K  décrite  qiiil  ri  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion 
«  qui  lui  a  été  présentée  tendante  à  établir  une 
4<  imposition  particulière  sur  les  rentes  dues  par 
^  (état.  » 

M.  Morel  demanda  que  les  François  régnicoles 
fussent  tenus  de  faire  sur  le  rôle  de  leur  contrî'^ 
hUftioTi  personnelle ,  la  déclaration  des  rentes  qui 
leur  étoient  due$  par  tétat  ^  pour  quils  fussent 
imposés  en  conséquence. 

La  partie  droite  et  quelques  membres  de  la 
Partie  gauche   ayant  appuyé  cet  amendement  : 

MlltABEAU, 

4<  L'amendement  que  l'on  propose  prouve 
que  ceux  qui  Tont  appuyé  n'entendent  pas^ 
le  inoin$  du  çionde,  le  s^x^s  de  la  question 


K9) 

€t  qu^il  est  destructible  des  principes  adoptés 
par  rassemblée.  » 

M.  Desmeuniers  ayant  demandé  la  quesr 
don  préalable  s\^  cet  amandement  : 

M1RABEA.U.   . 

«  Il  est  impossible  ,  dit  -  il ,  de  voir  dans 
la  proposition  qui  vous  est  faite ,  autre  chose 
qu'une  subtilité  pour  faire  imposer  les  rentes 
d'une  autre  manière.  Est-il  donc  besoin  de 
vous  rappeler  ce  que  vous  a  dit  le  raporteur: 
qu'une  nation ,  souveraine  lorsqu'elle  impose» 
n'est  que  débitrice  lorsqu'elle  paie  ?  et  quç 
la  nation,  souveraine  quand  elle  impose,  est 
brigande  et  voleuse  quand  elle  ne  paie  pas. 
Un  amendement  de  cette  nature  ne  peut  être 
défendu  en  l'examinant  à  fond.  S'il  est  sou- 
tenu, Je  déclare  que  c'est  le  fond  de  la  ques- 
tion ,  et  qu'il  faut  rouvrir  la  discussion.  Si  au 
contraire  la  discussion  n'est  pas  ouverte  et  que 
l'on  veuille  cesser  cette  scandaleuse  délibéra- 
tion, je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
la  question  préalable.  » 

L'assemblée  décida  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 
:à  délibérer  sur  cet  amendement ,  et  elle 
adopta  le  projet  de  décret  proposé  par  M* 
Barnàve, 


(xo) 

Sianct  du  iz  décembres 

Cette  séance  fiit  employée  à  Taudîtion  d* 
rapport  du  comité  des  monnoies,  par  M,  dé 
Cussi. 

Ce  rapporteur  posa  Us  trois  questions  suivantes 
muxquellcs  il  répondit  lui-même.. 

Première  question.  Est^il  nécessaire  de  fairt 
une  nouvelle  fabrication  de  monnoie  basse  ^  et  à 
quelle  somme  doit^on  la  porter?  ' 

Réponse.  Une  nouvelle  fabrication  de  mon- 
Yïoie  basse  sera  extrêmement  avantageuse. 
Elle  peut  se  porter  à  15  millions. 

Deuxième  question.  De  quel  métal  sera  cette 
monnoie  ;  d'argent,  de  billon  et  de  cuivre 
rouge? 

Réponse.  Elle  doit  être  partie  en  petites  pièces 
d^argent ,  partie  en  métal  composé. 

Troisième  question.  Adoptera-t-on  les  divisions 
décimales?  Ouï. 

Mirabeau  combattît  en  peu  de  mots  Topi- 
nion  de  M.  le  rapporteur,  mais  il  sentit  que  ce 
qu'il  avoit  dit  à  la  tribune,  ne  suffisoit  pas 
ipour  éclairer  tous  les  esprits  ;  en  conséquence  , 
il  fit  distribuer  à  tous  ses  collègues ,  le  travail 
qui  trpuve  ici  sa  place. 


OBSERVATIONS 

PRÉLIMINAIRES. 


Sur  U pnmiar  rapport  du  cornue  des  monnoics  (x)u 


JLiE  comité  des  monnoies  de  raffembléc  na- 
tionale vient  de  publier  un  premier  rapport 
&  il  en  annonce  un  fécond. 

Si  Ton  travail  repofe  fur  des  bafes  faufles  » 
fur  de  mauvais  calculs,  fur  des  notions 
inexactes  &  incomplètes ,  il  importe  de  mettre 
en  garde  l'affemblée  contre  les  erreurs  qu'il 
contient ,  &  fur-tout  de  lui  oSTrir  un  autre 
ouvrage. 


"  (i)  y*  B.  Ôû  a  place  en  notes,  à  la  suite  de  cet  ott* 
jrrage ,  cb  qui  doit  servir  de  preuve ,  donner  plus  dç 
fUveloppemeûc,  ou  exiger  plus  d'attention. 


(  lâ  ) 

Triompher  dans  une  controvcrfc  doit  être 
d'un  bien  petit  intérêt  pour  un  repréfentant 
de  la  nation,  fï  l'amour  propre  trouve  feul 
fon  compte  à  ce  fuccès ,  et  qu'il  n'en  réfultc 
pas  une  bonne  loi. 

J'ai  cru  devoir  publier  mon  travail  fur  les 
monnoies,  &  le  faire  précéder  d'un  petit 
nombre  d'obfervations  fur  le  premier  rapport. 

Ce  que  le  comité  a  dédaigné,  je  l'ai  foî- 
gneufement  recherché  moif  je  veux  dire,  les 
fecours  et  la  cenfure  des  hommes  de  l'art 

Parmi  les  coopéra teurs  que  le  comité  des 
monnoies  a  confultés ,  je  m'étonne  de  ne  point 
trouver  ceux  d'entre  les  anciens  directeurs 
des  monnoies  que  la  voix  publique  place  au- 
deffus  de  tout  Ibupçon,  ou  des  hommes  con- 
nus pour  être  profondément  verfés  dans  la 
fcience  monétaire  :  M.  Duperron  père ,  par 
exemple,  &  son  fils,  que  n'ont  jamais  oublié 
de  conlulter  nos  administrateurs  des  finances 
dans  les  circonftances  délicates,  &  qu'ils  fe    * 


« 
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ïbnt  toujours  repentis  de  n'avoir  point  écou- 
tés ;  M.  Beyerlé  qui  a  répandu  fur  la  refonte 
de  178^9  de  vives  lumières,  &  qui  dans  un 
ejfaifur  les  monnaies ,  dont  il  a  faithonunage 
à  raflèmblée ,  a  non-feulement  développé  «ne 
grande  profondeur  de  dootrine ,  mais  démonr 
tré  l'abfurdité  des  ces  obfervations  de  M.  des 
Rotours,  fur  la  déclaration  du  30  octobre 
I78f  9  que  le  comité  des  monnoies  rajeunit 
en  ce  moment  avec  beaucoup  d'éloges. 

Je  ne  comprends  pas  davantage  pourquoi 
MM.  du  comité  ont  exceffivement  loué  M.  de 
Solignac  fans  le  défendre  contre  moi,  qui 
n'ai  voulu  avoir  raifon  contre  ce  prçtçnda 
monétaire  qu'avec  &  félon  barème ,  ^  qui ,. 
à  Taide  d'un  fi  fidèle  auxiliaire,  ai  démontré 
que  les  fublimes  conceptions  de  cet  adepte 
auquel  le  comité  accorde  à  un  degré,  éminent^ 
la  fcience  abflraite  &  difficile  des  changes  &f. 
des  calculs  monétaires^  fe  réduifoient  k  voler 
30  ou  3f  fols  par  louis  dans  la  p^.^he  des 
propriétaires  de  louis  ;  à  faire  f^^re  i^anque^   ^ 
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saute  à  la  nation ,  sans  qu^^Ue  f  p^é-  ■  éii 
aucun  fens,  puifque  o^tte;  opér9tk)n  dknu 
ouerûiten  ménie».t«m&  Je  nmnéj?2^re^d'or  du 
royaume /d'un  feizième  &-pfcw;  qtf^rifin,  & 
toujours  préfumer  en  un  HietVké^feiweufeà 
connoiflànces  xhanifeltées ,  quant  à^  préfbht, 
par  M.  Solignac ,  çonfifteht  dans  cèïtfe-^rë- 
cieafe  découverte  ?  ^ue^  nous  pouvons  telle* 
menît  faire  la  loi  à  PÉfpàgne  &  an  Portugal; 
ces  rîchéJ  propriétaires  de-nrîné*,  quHl^  vont 
être  contraints,  grâces  appafsniment  à  fon 
i)ainphlct,debaiirer  le  prix  dp  l'or  de,  47  J. 
&  pVs  par  marc.  EncQjrc  yne  fçîs ,  je  na 
Comprends  pas  lé  fîlencç.de  MM.  du  çomitgi^ 
fur  ma  contrpverfc  âyec  ce  M.  Solignaç  qu'ils 
tantent   extatiqûeçnent;  niais  j'efpçre  qii'ii^ 

m..       *       ■      ^     ,      \      P  ,  ^  .»  .  t  ,.*-■'• 

né  dédaigneront  pas  de  défendre  du  i»qiïi& 

feur  propre  fyftêmje  contre  un  de  leijrs,  cok 

lègues,  &  que  (Je  nos  .difTentiineus  naîtra  a 

vérité.  ,  . 

•     ■     •■  '  ■  .  .     ■  - 

■    J'a^endois ,  &  l'aifreimbli^e  avoit  (îroiÉ  d'at- 

téftKÎïe'du- conîité  Un  travail  cooftitatioiinel  / 
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on  travail  d^edes  législateurs  d'une  grande 
natioa;  lé  comité  fembloit  vous  l'annoncer 
lorfi^u'il  promettait  de  kver  t appareil  de  h 
pJaii  monétaire.  &  (t en  fonder  la  profondeur 
&  lesfinuSy  il  n'a  pas  vu  que  la  plaie,  dont 
il  vous  entretient,  eftune  légère  égratignure, 
2fc'que  h,  véritable  guérifoh  qu'on  attend  de 
lui  V  c*eft  celle  du  corps  monétaire  qui  pèche 
par  fa  conflitutior^ 

-  Le  réûiltat  du  travail  du  comité  n'eft  qu'un 
ié&iUat  de  Ëdbrication ,  il  coniifte  à  voud 
propofer  :  l.<^  de  détider  la  queftipn  de  la 
proportion  entre  l'or  &  l'argent  ;  s.^  de  çpn- 
feryer  à  vos  efpèces  le  titre  aftuelj  3^  de 
fvpprimer  le  droit  de  feigneurîage  ;  4,<>  de 
ifaire  fupporter  les  frais  4e  brafîàge  par  I5 
nation  ;  f  .^  de  fabriquer  de^  pièces  de  20 

fols ,  au  titre  de  fix  deniers.  Ce  Ibnt-là  au- 

'  '  .  '     ■ 

tant  de  ■^[ueftions  febfîdiaires  qui  méritent 
aujourd'hui  peu  d'attention ,  &  qui  ne  de- 
vroient  trouver  leur  place  que  torfqtfc  les 

ba&n  ^u  rég^ns  monétaire-  feraot^  étabUjps* 


'  Un-archîtcéle  pofc  les  fondemeris  de  fou 
édifice,  ilenélèTe  les  murs  principaux,  mais 
l'on  ne  voit  pai  amonceler  des  ferrures  & 
le&  ouvrages  de  menuiferie  fur  la  place  d'un 
bâtiment  non  conltruit 

Le  travail  du  comité  me  paroît  non-feo- 
lement  très-utile  dans  fà  plus  grande  partie» 
mais  encore  un  tiffu  de  contradidions ,  de 
définitions  inexades ,  &  d'aifertions  fauITes  ; 
en  forte  qiie  pour  rendre  clair  ce  qu'il  vou- 
loit  nous  apprendre ,  le  comité  l'a  obfcmrct 
davantage. 

En  eflTet ,  &  d'abord  en  vous  remettant 
ce  I^remier  rapport  ,  on  y  a  joint  un  im- 
primé'intitulé  :  notions  fuccintes  j  pour  PtnteU 
ligence  des  difcujfwns  monétaires.,  Qr  ces  no- 
tions font  faufles ,  i&  je  le  prouverai ,  en 
ne  relevant  même  que  quelques-unes  des 
erreurs  les  plus  groffières.  .      . 

On  y.  définit  la  nionnoic  : 

Vhe  portion  de,  métal  à  ïaqiteUe  kiêgisltt^ 
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ieur  donne  une  forme  ^  un  poids,  une  emprebile 
&  une  dénominationu 

Le  rédadeur  de  cette  définition  n'eft  pas 
afleiE  inftruit.  Il  y  avoit  autrefois  des  mon- 
noies  de  cuir ,  de  pâte  ^  d'écorces  d'arbres  ; 
on  fe  fert  encore  en  quelques  pays ,  de  co- 
quilles pour  monnoie;  enfin,  la  véritable 
définition  de  la  monnoie ,  eft  dans  les  loix: 
romaines,  &  fur- tout  dans  Arillote  Tun  des 
p}us  profonds  politiques  qui  ait  inflruit  le 
genre  humain.  Ce  n'elt  pas  la  peine  de  cher- 
cher une  .définition  nouvelle  pour  introduire 
dans  le  monde  une  erreur  de  plus. 

On  nous  apprend  enfuite,  en  parlant  de 
la  diviiibn  du  poids  de  marc ,  que  le  gros 
fe  divife  en  72  grains.  Mais  le  gros  fc  divife 
en  3  deniers,  le  denier,  en  24  grains;  8c 
Ton  n'auroit  pas  dû  oublier  la  divifion  la 
plus  commune  &  la  plus  fîmple  du  marc 
monétaire  en  g  onces,  de  l'once  en  24  de- 
niers, du  denier  en  24  grains. 

Tome  F.  B 
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d'une  manière  pks  fimple,  &  plus  vraie,  en 
di&nt  :  Ceji  t adjonction  d'un  métal  à  un  autre 
métal  ;  et  en  f  ait  de  monnoie,  c'ejl  fadjonc^ 
tion  d'un  métal  commun  à  un  métal  précieux  ? 

Je  dois  obferver  qu'il  s'eft  gliflfé  dans  ces 
notions Juccintes  ,  page  2,  fécond  alinéa,  une 
faute  typographique  qui  poùrroit  induire  en 
erreur  ;  on  y  lit  :  L'or  à  2  J  Karats  1 6  trente^ 
deuxièmes^  au  lieu  de  22  -Karats  I6  trente- 
deuxièmes  :  ce  qui  cauferoit  une  erreur  très- 
grave, 

Peut-être  eft- ce  encore  par  une  erreur  ty- 
pographique ,  bien  que  cela  foit  moins  vrai- 
femblable ,  qu'au  fixènie  alinéa  de  la  même 
page,  on  trouve  que  l'argent  à  lo  deniers  21 
grains  de  fin,  contient  un  douzième  d'alliage, 
plus  trois  vingt' quatrièmes  de  deniers  àtfin. 
Effacez  les  mots  de/;/,  lî  vous  ne  voulez  pas 
tomber  dans  une  erreur  groffière  j  car  ce  n'eft 
point  un  douzième  et  j  vingt-quatrièmes  de 
denier  de  j?«,  mais  un  denier  &  trois  vingt- 
quatrièmes  de  denier  d'alliage,  ou  de  cuivre , 
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que  contient  l'argent  à  lo  deniers  21  grains. 

On  pourroît  foire  beaucoup  d'autres  ob- 
fervations  fur  ces  notiomfuceintes  ;  mais  il  vaut 
mieux  jetter  un  coup  d'œil  rapide  fur  le  rap- 
port même. 

Quand  j'entends  notre  comité  foutenir  que 
c'eft  ^inexécution  des  loix  facrifiées  à  la  cu^ 
pidité,  aux  erreurs  populaires,  &  l'inexacti- 
tude de  quelques  manipulateurs  qui  depuis^ 
l^ufieurs  années  ont  plongé  les  monnoies  dans 
le  défordre;  je  n'ai  pas  befoin  que  l'on  ni'ap.  P.  ç. 
prenne  que  parmi  les  confultés  il  fe  trouve 
des  membres  de  la  cour  des  monnoies.  A  ce 
ieulmôt,  je  reconnois  l'auteur  &  les  appro- 
bateurs de  certaines  remontrances  de  cette 
cour  où  régnoit  tout  le  fiel  de  la  haine ,  & 
toute  l'ignorance  du  plus  inutile  &  du  plus 
dangereux  des  tribunaux  d'attribution.  L'af- 
fembléè  nationale  l'a  anéanti,  &  voilà  un  grand 
pas  pour  l'amélioration  du  régime  monétaire  ; 
car  c'eil  véritablement  ^  la  création  de  ce  tii« 
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banal  qii'iî  feut  attribuer  une  partie  des  dé"- 
fordres  qui  s'y  font  introduits. 

m  >  t  ■  .... 

Le  comité  parle  avec  regret  de  rinèxicù* 
tioniles  loix  mohétairea;.ttiais  les  coniïoît-iî 
ces  loix  ?  Et  s'il  les  connoît,  comnient  n'en 
a-t-il  pas  apprécié  tous  ks  vices? 

.  ,  Il  parle  de  l'inexactitude  de  quelques  ma- 
-uipulateurs  :  admettons  l'existence  de  cette 
inexactitude  ;  c'eft  uta  mal  accidentel  qui-  fient 
h  i'inibécillité  de  nos  loix;  mais  quand  bp 
parle  de  l'inexactitude  depuis  qtielques  années  ^ 
je  ne  vois  dans  cette  aOTertion  .qu'une  iniqqe 
malignité ,  &  je  dis:  on  a  trompé  votre  comité. 
J'ai  &  j'offre  de  produire  la  preuve  que  la  maflfe 
de  nos  nouvelles  efpèces  d'or,  eft  au  titre  com- 
mun de  21  Karats  20  trente-deuxièmes /orftr. 
Efpérons  que  ces  calomnies  feront  les  derniers 
soupirs  de  l'agonifante  cojur  des  monnoies, 

p^  ç^  La  partie  monétaire ,  dit  votre  comité,  je 
divife  natiirelleineîtt  en  deux  branches ,  lutte 
politique,  t autre  /nccbattique;  mais  il  oublie 
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que  radmînîstration  monétaire 'eft  cfiargëe'd'é 
la  confcrvation  des  loix.  Lorsqu'il  s'agit  dé 
^é^terniiaer  1  étendue  .des  travaux  politique^  de 
cette  adaiiaistration,  il  ne  lui  donne  d'autres 
fonctions,  que  de  pxcforii::^  les  principes  fum 
leslôix  rigonreitfes  du  calcul  Quoi! xien  que 
dçs  calculs!  Je  l'ai  dit  dans-  ma  réponfe.  à 
M.  SoJignac,  &  je  le  répète  ici;  il  pi'eft  ira-i 
pûflible  de  faire  defcendre  ines  idées  au  niveau 
d'une  politique  auffi  niefquine. 


> 


^i 


L'admfniftrateiir  des.monnoies  peut  fans 
doute  &  doit  connoître  ces  calculs  rigoureuxjj 
mais  ils  compofent  la  partie  k  moins  impor- 
lantè  des  connoiflarices  d'un  monétaire  vcrî- 
tabte.  L'arithméticien  le  pîuV  vulgaire  TCUt^de- 
venir  en  un  demi.quàrt'd^héure  profeueùr  éîi 
chiffres  monétaires. 

.•  '  .  i* 

.        ■   •  .  -  >.-'■' 

.    Le  cemité  ne  parle  pas  même  de  la  fcîencf 

-     '        '  »  . . 

des  monnoies  j  il  s'efthorné  à  divifer  fon  tia^ 
vail  en  .plufieurs  queftions  qu'il  çonfidèrp 
comme  devant  fcrvir  de  bafes  &  de  principes^ 

B4 
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pour  moi' je  tfy  vois  que  des  queftiQîis  fuK 

l^diaires,.  . 

6.  La  première  roule  ^r  la  qualité  intrinj^que 

dès  métaux  quHl  convient  d'employer  dans  lei 
monnoies.  Queftion  prématurée  ;  on  ne  peut 
fiîre  de  monnoies  fans  fabricateur  ;  le  fabrt 

'  ,  ,  r 

cateur  eft  lui-itiéme  aftreint  à  des  loi^t  constî- 
tutionneUes  ;  il  faut  des  confervateurs  de  ces 
loix'J  lesloîx  doivent  être  fondées  fur  des  prin- 
cipes premiers  ;  ainfî  avant  dé  parler  du  degré 
de  pureté  du  métal  des  monnoies,  il  falloit 

établir  les  principes  fondamentaux  &  consti- 

....  ) 

tutionnels  du  fyftéme  monétaire  ;  il  falloit  en 
fçcpnd  lieu  ordonner  l'adminiftration ,  & 
c'etoit  enfuite,  &  feulement  en  réglant  1» 
►artie  febricative,  que  l'on  auroit  dû  parlejr 
le  la  qualité  intrinfèque  de  la  monnoie. 

Le  comité  propofe  d'admettre  l'or,  l'ar* 
^eht  &  le  cuivre  pour  monnoie*  Cela  feul 
prouve  qtfil  rt*a  pas  réfléchi  un  iuftant  fur 
là  dodtine  monétaire ,  ou  qu'il  eft  dans  Ie& 
langes  d^une  très  -  puûllanime  timidifié.  Je 
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le  prie  <3c  lire  mieux  qu'il  n'a  fait ,  biea  qu'il 
les  cites,  Locke,  Hçirrics,  &  les  théoriciens 
profonds  en  cette  partie;  il  verra  que  je  ne 
vague  point  ici  dans  les  idées  iyllématiques* 
&  que  je  me  range  à  l'opinion  unanime  de 
tous  les  penreurs!  Mais  comme  cet  objet 
entre  dans  mon  travail,  je  n'en  dirai  pas 
davantage  ici* . 

Q^ant  aux  efpèccs  appellées  billion  nqîr, 
je  déclare  avec  le  coqiité  que  c'ell  une  dé- 
teftable  monnoie ,  &  qu'il  importe  de  l^ 
opprimer;  j'en  déduirai ^  s'il  le  faut,  des  rai- 
fons  bien  plus  fortes  que  celles  qu'il  allègue; 
mais  ,  lorfque  le  comité  pcnfe  qu'il  faut 
attendre  pour  cette  fuppreflîon  que  la  khrU 
cation  d'une  monnoie  à  argent  bas  foit  erô- 
cutée  ,  il  a  tort,  parce  que  notre  billion 
fervira  avec  une  double  économie  à  l'alliage 
de  notre  monnoie  à  bas  argent. 

Le  comité  s'eil  encore  trompé  lorfqu'il 
évalue  à  fix  millions  au  moins  la  perte  que 
le  pubKc  éjirouvera  du  retrait  du  billion.  Je 


y 
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-fotftiem  moi,  qia'fl  n'y  aura  aucune  perte 
injuftc,  parce  que  Fon  rendra  au  pqblie  a  £ 
■'pour  2  L^  6  liards:  pour  6  liards  ;  mais 
«conformément  à  toutes  les  loix ,  on  refufera 
les  |)ièces  tellement  rouges ,  q^u'elle».  font 
évidemment  faufles  ;.  idn  'refufera  de  ;  mêm^ 
les  pièces  étrangères.;  c'eft  aux  tranfgreffeur$ 
des  loix  à  s'imputer  le  tort  qui  leur  arrive; 

«  ...  •  t 

\  Ce  n'eft  donc  pas  lorfque  Pargent  i  bas 
titre  fera  monnoyé  qu'il  faudra  rétirer  le 
Million  noir  ,  mars  à' fur  &  méfure  de  la 
fabrication  du  cuivre'  &  de  la  nouvelle  fa*- 
bri cation  de  l'argent 'à' 5  deniers J 

••  •  .  « 

*     ■    •  •  •  ».  .  « 

-  Une.  des  quel!^ioM.  du  comité  tend  à  dé- 
terminer le  poids  qui  fera  adopté  pour  les 
jnonnoies ,  &  il  eft  d'avis  de  continuer  à  fc 
fervir  du  poids  de.m;ifc.  Cette  queftion  n'a 
pas  acquis  alTez  de  maturité  pour  être  dé- 
cidée auIE  légèrement;  mais  en  attendant 
qu'elle  foit  parfaitement  connue ,.  il  étf  in- 

difpenfable  de  fùivre  les  anciens  errèmèns.  . 

•'•..  ......  -  r  ■ 
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Vient  erirùlte  la  femeufe  queftlon^  fur  h 

proportion  entre  les  métaux;  quefli on  très» 

inutile  quant  à  préfent,  &  qui  le  fera  plus 

encore  quand  on  aura  ftatuéque  nous  n^ati^ 

rons  qu'une  feule  monnoie  cooftitutiônnellc 

Mais.  retQ^rquez  combien  vôtre  xomité  étoit 

près^  de  la  vérité  ;  il  Tayoit  fous  la  main,  &  il 

ne  Va  |)a^.  f^ifie.  U  tranfcrit  des  obfervations.iar 

l'opération  monétaire  du  jo.odohre  17&f^ 

&  il  y  trouve  ces  mots  :  "  Dans  tout  pays 

*^' l%ôhdahcè  des  métaux  ou  leur  rareté  pro-      ^ - 

•<«  chàé  dHihe  caufe  fort  fiipérimre  à  celle  dès 

*  proportion!^  enir et  or ^t  argent  y  (fejl-à'dire^ 

^  DÉ  LA  BALANCE  DU  COMMERCE:  L(fpr(fL 

^«  portion  peut  bien  donner  Ikiià  un  agio  mer^ 

'*  mntile  pttjfojger  j  &  dont  texcès  fe  corrige 
**  de  Uti-même ,  qui  peut  même  atténuer  queh^ 
^  quefôis  le  profit  de  cette  balance ,  7nais  jc^ 
•^  mais  anéantir  fon  influefice  prépondérante,  n 
(Juoi!  cette  vérité  eft  apparue  au  comité,  & 

"îl  tfen  a  pas  tiré  la  conféquence  qu^il  ne  fal- 
loit  pas  s'occuper  de  la  proportion  entre  rôt 

■&  Targcnt;  qu'il  falloit  laisser  en  Ce  gehref. 


(  ^s  > 

I 

ODmmeen  tant  (Tantres,  les  ôfcillations  aux: 
chaitœs  du  çDimœrce?  Il  n^a  pas  remonté  d&- 
là  au  f>rincipe  £G>tidaiisiital ,;  Ëivoir  :  qu'il  ik  & 

mkVT  (10' UN£  SIVLtk  MdNNOJE  CÔQRST VTUTIOK- 
2iELLE,  PABCe  Q5JS.<  I.A,  MOKNOl^E  ÉTANT  l^NI^ 

ff 

VESURE  DOIT  tXRE  ÉGALE  DANS  TOUTE»  SES 
rARTlfiS  ET  iNVAKiABLE-,  CE  QUI  KK^ÈUT  PAIS 
i*Rl  SI  VOUS  ADMETTEZ  DEUX  MÉi'AÛ'X  tOUfc 


P  t«.  . .  On  lit  daqs  le  rapport  du  comité  iXesétraaK 
^s  paroles  ''  Deux  peuples  récolt«n(  inégale». 
;«^  nient  Tor  &  l'argent;  le  Portugal  n'a  que 
j^i  d&fpr,  TEfpagne  récolte  dix  ;^  douze  fois 
jR  plus  d*argent  que  d'or,  &  la  fop^jç.  :4«  la 
y  récolte  en  argent  excède  lalpanKe^^ç  la 
i  récolte  du  Portu^l  en  or  51,        .^ '^';\ 

'il 

Qu'e^tend-on  par  ces  mots  excède  hfommf 
4e  la  récolte  ?  Eft-ce  la  fomme-quotité ,  eft-cp 
la  Ibmme- valeur  ?  Pourfuivons  &  comparons 
les  membres  de  ce^te  période.  L'Efpagne  ré*^ 
coite  dix  à  douze  fols  plus  d'argent  que  d'or  : 
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donc  la  proportion  ne  devroit  y  étife  que  de  t 
k  10  ou  12)  &  cependant  cile  y  eft  de  I  à 
16.  Me  dira-t-on  que  cela  provient  des  tra- 
vaux ,  de  rinduftrie  &  des  chances  du  com- 
merce ?  £h  bien  !  répondrai-je  pour  la  féconde 
fois,  iaiflfez  donc  à  votre  induftrie,  à  votre 
commeree  ta  tâche  de  maintenir  la  propor« 
tionqui  lui  fera  la  plus  avantageufe.  Mais  con- 
tinuons. Nous  venons  de  voir  qu'en  Efpagne 
Tor  devroit  être  à  Targent  comme  là  lo  ou 
12»  On  fait  enfuite  dire  au  comité  que  la  ré- 
colte d'or  du  Portugal  eft  inférieure  à  la  ré- 
colte d'argent  de  TEfpagne,  &  la  phrafe  lèm- 
ble  indiquer  que  la  différence  n'eft  pas  grande. 
Donc  entre  rfifpagné  &  le  Portugal ,  le  rap- 
port des  mines  d'or  fera  à  peu  près  le  même 
que  celui  des  mines  d'argent.  Mais  fi  ce  rap- 
port eft  le  même^  ces  deux  métaux  y  font  auffi 
communs  l'un  que  l'autre.  Donc  la  proportion 
doit  être  égale  ,  et  cependant  la  propor- 
tion eft  dans  l'un  comme  dans  l'autre  de 
ces  pays  de  I  à  i6.  Concluons  qu'il  eft  faux 
que  le  produit  des  mines  d'argent  ne  foit  que 


de  lo  à  12  fois  plus  confidér^ble,  pnifqifll; 
établit  «ntre  l'Erpagne  &  le  Portagal  cette; 
haute,  proportion  de  là  l5.  Que  fi  Ton^  a 
entendu  par  le  motfomme  la  valeur  numéiaiEe,/ 
comme  la  proportion  dans  les  pays  qui  nous . 
»  fcurnitTent  des  métaux,  eft  de  I  à,i6,  il  ne  faut, 
pas  blâmer  ceux  qui  ont  préféré  une  propor*- 
tion  qui  s'en  approç^iât,  à  celle  qu'ils  auroient' 
trouvée  chez  les.  peuples  qui,  recevant  de  nous  » 
rpr  &  l'argent: ,  font  obligés  de  fubir  notre  i 
loi  comme  nous  fubiflbns  celle  des  proprié- 
taires des  mines. 

^  Le  comité  fî  enthoufiafmé  de  la  Itrochure 
de  M.  Solignac ,  n*eft  cependant  pas  d'accord' 
avec  cet  écrivain  ,  qui  veut  repouîTer  Tor 
P.  26.  pour  attirer  l'argent ,  &  convient  qu'il' faut- 
attirer  l'argent  fans  repouffer  Ton  Qiii  des' 
deux  a  raifon?  Eft-ce  le  comité?  Pourquoi*' 
Ibue-t-il  fll  Solignac  ?  Eft-ce  M;  Solîgnâc  ?' 
Pourquoi  la  Contradiftion  entré  le  louangeur 
&  le  loué  ? 

J'ai  pefé  bien  attentivement  la  propofîtioa , 
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•de  rendre  invariable  la  proportion:;  &rj'4^i 
cherché,  mais  en  vain,  dans  le  travail  du  P.  »9' 
-comité,  la  1  méthode  qu'on  nous  offre  pour  ^'  ^^* 
y  parvenir.  Je  vois  qu'on  avoue  qu'il  y  a 
une  impojféilité  phyfique'  &  une  contradiâion 
perpétuelle  entre  le  fait  &  la  loi  qui  fixe  éga^ 
Jement  à -h  fais  le  prix  de,  ces  deux  métaux 
Tnonnoyés  d^tme  manière  invariable. .Et  cepen- 
dant  on  nous^donne  pour  moyen  d'y  arriver 
l'expédient  d'affigner  aux  pièces  d'or  un  prix 
tjui  pourra  être  augmenté  de  gré  à  gré  fui- 
vant  les  befoinsdu  commerce.  Voilà  donc 
ce  qu'on  appelle  une  proportion  invariable  ! 
-Une  proportion  qui  dépend  de  la  valeur  de 
l'or,  laquelle  variera  fans  cefTe  !  Je  ne  fais 
pas  de  quel  pays  eft  cette  logique ,  mais  je 
ia  reconnois  pour  appartenir  au  fyftéme  mo- 
nétaire qu'il  faut  réformer. 

Ceft  une  chofe  bien  digne  de  remarque 
que  le  comité  cite  Locke,  Newton ,  Law , 
Magens ,  Du  tôt  (I) ,  &  d'autres  hommes 

(i)  Je  voiidrois  que  le  comité  indiquât  la  page  où  se 
lon^ve  dans  Dutot,  cette  âfTertion  à  la  vérité  très.justc. 
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profonds  de  tous  les  pays,  pour  avoir  ùni^ 
nimement   penfé  qu'il  fuffifoit  que  le  prix 
d'une  des  deux  monnoies  fût  fixé  invariable 
ment  S'il  avoit  bien  entendu  Locke ,  il  auroit 
fijouté  que  ce  profond  analyfeur  des  procédés 
.    dePefprit  humain  ,  &  les  autres  penfeurs  avec 
lui ,  n'ont  pas  révoqué  en  doute  qu'on  ne  dût 
inftituer    une  feule  mônnoie   pour   mefure 
eonltitutionnelle  ;  mais  comment  le  comité 
n'a- 1- il   pas  tiré  cette  indudion  de  ce  que 
lui-même  fait  dire  à  Locke ,  &c.  ?  Quoi  !  le 
comité   avoue    cette  dodrine,  &  il  adopte 
trois  monnoies ,  c'eft-  à -dire,  trois  mefures 
conllitutionnelles  !   Voilà  d'étranges  incon^- 
féquences. 

Mais  les  erreurs  pratiques  font  d'une  impor- 
tance tout  autrement  immédiate.  Or  le  projet  de 
décret  que  vous  propofe  le  comité  tend  à  fon 
inlu,  lans  doute,  mais  très-diredement  au  même 
but  que  celui  du  vol  &  de  la  banqueroute  que 
vous  a  propofé  M.  Solignac.  A  la  vérité  on 
prétend  que  le  vol  du  comité  ne  fera  que 

de 
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de  îio  f.  par  louis  >  &  alors  TcfFet  n>il  dU 
mînuera  que  d'un  vingt- quatrième  le  numé-» 
raire  d'on 

Ce  font-là  les  rêves  de  Pigncrance*  ou, 
ce  qui  eft  bien  plus  dangereux  >  de  la  demie- 
fcîence;  &  certes  vous  deye^  vouloil:,  que 
ni  les  francjois  >  ni  les  étrangers  ne  perdent 
fur  vos  efpèces.  Que  lî  vous  defirez ,  en  sup* 
f)rimant  le  droit  de  seigneurîage,  comme  on 
Vous  le  propose,  redescendre  Vos  louis  à  leur 
Valeur  intrinsèque,  retirez-les  du  commerce, 
payez  les  24  livres,  Ik  foit  que  vous  les  re- 
fondie:^  ou  non^  vous  pourrez  les  remettre 
dans  le  commerce  fous  leur  nouvelle  valeur* 

Quant  a  la  critique  de  la  fabrication  de 
I78f ,  que  Ton  propofe  de  décréter,  ellefe- 
toit  complètement  inutile,  quand  Tacharne- 
ftient  le  plusinjufte  ne  Tauroît  pas  didée(i). 
Ceft  un  piège  que  Ton  a  tendu  au  comité. 


«Ai 


(t)  II  est  tems  de  faire  cesser  les  clameurs  ;  voyez. 
L'histoire  de  cette  refonte ,  note  A ,  à  la  suite  do  cet  ou 


vrag?. 

Tome  K 
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Pour  ce  qui  eft  de  la  fabrication  d'uni 
moiinpie  d  argent  bas  dans  les  divifions  de  fa 
livre  de  20  sous,  d'une  autre  monnoîe  de 
cuivre  avec  l'empreinte  la  plus  belle  &  la  plu» 
régulière  qui  fera  poflible,  je  fuis  parfaitement 
d'accord  fur  Pun  &  l'autre  de  ces  objets  qui 
font  très-inflans  &  qui  depuis  pluti  d'une  an- 
née ont  été  préfentes  à  votre  comité  des  fî- 
•  fiances,  dans  un  travail  où  ces  données  fem- 
blent  avoir  été  puifées.  Tel  eft  trop  fouverit 
le  fort  des  hommes  laborieux  qui  défirent 
d^être  utiles;  on  s'enrichit  de  leurs  idées,  & 
Ton  fe  fait  une  réputation  à  leurs  dépens;  heu- 
reux encore  fî  l'on  ne  mutiloit  pas  leurs  con- 
ceptions ,  &  fî  Ton  ne  décrioit  pas  leurs 
travaux ,  précifén?ent  en  raifon  de  ce  qu'on 
leur  doit  davantage  ! 

Mais  il  eft  tems  de  terminer  ce  polémique 
déformais  inutile,  puifqu'il  eft  bien  évident 
que  votre  comité  ne  vous  a  parlé  que  d'une 
fabrication  de  monnoie,  &  que  vous  avez 
tout  autre  chofe  à  décréter. 


Ce  que  votre  coipité  n'a  pas  ofé  foire; 
|e  vais  le  ha&rder;  je  prendrai  un  chemin 

direâemcnt  opppfé  :  ce  qu'il  n'a  pas  été 
teqté  de  dire»  parce  qu'il  avoit  appelé  k  fon 
aide  &  le  comité  royal  des  monnoies ,  &  le  pre« 
mier  commis  des  monnoies ,  &un  détachement 
de  la  cour  des  monnoies  ;  je  le  dirai  »  &  je 
prouverai  que  les  vices  de  votre  régime  mo- 
nétaire, proviennent  en  très -grande  partie 
de  ce  tronc  &  des  branches  gourmandes  du 
fyftême  monétaire  aélueL 

N.  B,  Je  ne  parlerai  pas  dans  ce  travail 
de  l'arrondifTement  de  chaque  hôtel  des  mon- 
noies» &  je  ne  parlerai  pas  de  la  perfeâion 
de  nos'  monnoies ,  en  ce  qui  concerne  la 
nouvelle  forme  à  donner  aux  carrés  pour» 
autant  qu'il  e(t  poflible ,  garantir  de  Vufement 
l'empreinte  de  nos  efpèces. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plus  ni  de  la  pe- 
fanteur  &  de  la  dimenfion  des  pièces ,  ni  d'un 
nouveau  genre  de  gravure  pour  rendre  no5 
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4rfpèces  plus  parfaites ,  ni  des  types  &  lé- 
gendes monétaires  à  adopter. 

Mais  lorfque  la  conftitution  monétaire  fera 
déterminée,  je  préfenterai  ces  difFérens  objets 
à  Texamen  de  rafTemblée  nationale. 


DE    LA     CONSTITUTION 

MONÉTAIRE. 


]VI  ESSIEURS,' 


Je  vais  exposer  la  doctrine-monétaire 
telle  que  je  Tai  conçue., 

Cette  matière  est  extrêmement  importante. 
Non-seulement  la  théorie  de  l'art  monétaire: 
est  une  des  premières  bases  de  la  science  des 
finances  ,  ce  ressort  principal  de  la  prospérité 
des  empires';  mais  elle  a  des  rapports  intimes 
avec   la  politique  de  toutes  les  nations  qui 
semblent  unies  par  ce  lien  commun ,  pour  mon- 
trer que  les  peuplades  cparses  sur  le  globe  ne 
peuvent  jamais  cesser  d'être   une  famille  de 
frères  destinés  ;\  s'entraimer,  à  s'aider  mutuel-; 
lement  dans  la  jouissance  des  droits  impres-; 
criptible^S'de  leur  nature. 

:  Une  raonnoie  loyale  est  le  signe  de  tout  ce     ^^  ^^"- 

...  ^         .  table  Doc- 

qui  peut  se  vendre  ;  mais  tout  ce  qui  peut  se  trine  -  mo- 

vendre  ne  croît  pas ,  n'est  pas  produit  aux  mêmes  ncraircunit 
lieux;  Dans  les  admirables  combinaisons  de  son  "Mations» 
systêpîc/l!4ut«iir  de  tout. ce  qui  existe. a  per- 
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tnîs  que  dès  mers  pussent  séparer  les  natiohs; 
mais  il  a  défendu  à  ces  mers  de  les  désunir.  Les 
hommes  ont  des  besoin*  si  variés,  qu'ils  ne  peu- 
vent les  satisfaire  sans  communiquer  ensemble, 
et  sans  êti'e  obligés  de  chercher,  même  au  loin, 
des  secours  mutuels.  Là ,  où  dans  les  entrailles 
de  la  terre  mûrit  famalgame  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent ;  là  un  sol  stérile  se  refuse  à  la  protection 
végétale.  Là,  oîi  les  mines  d'or  et  d'argent  sont 
en  abondance ,  là  un  soleil  dévorant  seconde  la 
paresse,  appelle  le  sommeil,  affaisse  les  facultés 
morales  et  phy siqucs^  chasse  l'industrie  et  l'acti* 
vite  ;  tandis  que  sous  une  zone  plus  tempérée  ^ 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie ,  croît  avecpro- 
fiision;  et  l'esprit  reçoit  de  la  nature  cette  in- 
telligence exquise  ^  et  sur-tout  cette  puissance 
de  méditation  qui  lui  dérobe  des  secrets  dont 
l'homme  enrichit  l'oeuvre  de  ses  mains. 

De  ces  diverses  prpductions  de  la  terre  et  du 
génie ,  résulte  le  commerce  le  plus  varié  ,  qui  ne 
peut  s'effectuer  qu'avec  le  signe  commun ,  le 
signe  représentatif  de  tout  ce  qui  peut  être 
vendu ,  supplément  universel  de  rechange  ,cette 
source  intarissable  de  discorde. 

Et  ce  signe  n'est  pas  seulement  un  signe  com- 
mercial ;  il  facilite  encore  les  moyens  de  maitw 
tf  nir  la  balance  entre  les  nations  i  il  les  cou* 
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tient  chacune  dans  les  limites  que  le  droit  poli- 
tique a  posées  ;  il  arrête  ou  repousse  le  bras 
sanguinaire  des  princes  que  tourmente  l'amour 
d'une  fausse  gloire;  il  aiguise  l'industrie, il  fé- 
conde la  richesse,  il  cehtuple  le  travail;  avec 
ce  signe ,  les  forces  ,  le  tems ,  les  lieux ,  le 
nombre,  tout  se  compense. 

Attendez  de  la  saine  dottrine-monctaire  un 
bie&  d'une  plus  grande  importance,  lorsqu'unie 
à  la  liberté ,  ce  double  flambeau  éclairera  toufes 
les  nations  sur  leurs  véritables  intérêts  ;  alors 
elles  reconnoîtront  la  possibilité  d'une  monnoie 
universelle  et  commune,  qui  ne  dépendra  ni  de 
la  fécondité  des  mines ,  ni  de  l'avarice,  ni  du 
caprice  de  leurs  possesseurs  :  alors  la  confrater- 
nité, trop  oubliée  de  Pespèce  humaine ,  s'entre- 
lacera par  une  circulation  plus  amiable  et  plus 
ttcrive  dans  tous  les  rapports  politiques  et  com- 
inerciaux.  Alors  on  pourra  dire  de  la^ doctrine* 
tnonétaire,  ce  que  l'orateur  de  Rome  disoit  de 
-ia  loi  i  H  éIU  €$t  une ,  ellp  est  universelle  ;  elle 
4<  est  la  même  pour  Rome  et  pour  Athènes  ;  il 
4t  lîY  ô  rîen  à  y  ajouter ,  rien  à  y  retrancher ,  elle 
V>  n'a  besoin  d'aucun  commentaire.  »  Puissions- 
laoïi^  voir  cette  heureuse  époque  !  et  s'il  hxii 
un  exemple,  que  ce  soit  l'empire  de^  trançois 
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Mais  pour  y  parvenir,  commençons  par  sim- 
plifier notre  régime  monétaire. 

Cette  tâche  est  plus  longue  que  difficile  : 
car,messieiirs,  en  examinât  sa  dégénératipn , 
vous  verrez  se  développer  naturellement  les 
vices  innombrables  qui  vy  sont  introduits,  et  ' 
le  remède  se  présentera  de  lui-même.  Il  est 
tout  entier  dans  le  retour  aux  idées  naturelles, 

/e  tâcherai  dcî  découvrir  les  principaux  abu5  de 
l'administration  et  de  Ig  manipulation  des  mon- 
poics.  J'espère  que  Ton  m'entendra;  car  je  subs* 
tituerai  un  idiome  intelligible  à  cette  langue 
technique  quç  Ton  n'avoit  hérissée  de  mots 
))arbares  et  inusités  <fue  pour  donner  une  teinte 
5cien^ti^ue  à  une  doctrine  trcs^^simple. 

Et  dans  ce  vsxox. doQtrini\  je  comprends  la  sur- 
.veillance  autant  que  l^fabric&tiondes  monnoiesî 
xar  je  ne  confonds  pas  avec  ces  deux  genres 
d'opération,  les  connoissances  historiques,  mé*- 
tallurgiques ,  physiques ,  et  moins  encore  les 
connoissances  politiques,  qui  constituent  le  vé- 
ritable monétaire. 

Jç  ne  jetterai  qu'un  coup-d'o^il  rapide  sur  l'o- 
rigine et  lesprogrèsdesmonnoies,  parce  que  , 
$'il  est  nécessaire  d'en  esquisser  l'histoire  pour 
faciliter  les.déductionsélémeataire^y  c'est  J'iexa^ 
m^n  durégin^e  actuel  qui  nous  importé,  et  ceir- 
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tes,  il  ne  présente  que  srop  d'observations  et 
de  détails  pour  fatiguer  votre  attention. 

J'indiquerai  les  principaux  traits  de  la  législa-' 
tion  monétaire  de  Rome,  mais  de  Rome  dans 
la  vigueur  de  sa  toute-- puissance.  Ce'sontles  loix 
de  cette  époque  qu'il  faut  admirer,  et  non 
celles  qu'pnt  promulguées  les  despotes  de  Rome 
asservie  et  dégénérée. 

Dans  ce  développement  sommaire ,  on  verra 
le  principe  fondamental  des  monnoies  assis  sur 
une  base  immuable  ;  et  il  naîtra  de  lui  plusieurs 
vérités  secondaires  qui  deviendront  autant  de 
principes. 

J'ai  fouillé  dans  1nos  décombres  scientifiques 
pour  y  trouver  quelques  lambeaux  relatifs  à  mon 
sujet;  .et  je  dois  avouer  qu'en  vous  soumettant 
ce  fruit  de  mes  recherchas,  je  ne  vous  ferai  pas 
un  magnifique  présent. 

Je  vous  dirai  ensuite  comment  la  cupidité , 
l'orgueil ,  l'ignorance  et  le  démon  de  la  fiscalité 
ont  renversé  le  principe  fondamental ,  et  déguisé 
les  vérités  secondaires  ;  comment  une  des  bran* 
ches  les  plus  importantes  jde  notre  administra- 
tion a  été  viciée,  ce  qui  s'en  est  suivi;  et  j'établi- 
rai h  possibilité  de  rendre  au  système  monétaire 
son  lustre  primitif ,  en  le  ramenant  à  la  simpli- 
cité inhérente  à  son  essencet  —    « 


^  l^ess^ieraî  ertfin  d'en  déterminer  les  moyens 
de  détail.  L'examen  de  notre  système  monétaire , 
entrepris  avec  une  attention  scrupuleuse  ,  a  dû 
produire  le  projet  d'un  régime  entièrement  neuf, 
ainsi  qu'un  nouveau  code  ;  j'aurai  l'honneur  de 
TOUS  les  soumettre* 

Tel  est ,  messieurs,  le  plan  du  travail  ingrat , 

pénible,  mais  utile,  pour  lequel  je  demande 

votre  attention. 

!-r^.  Partie. .   Je  ne  vous  promènerai  pas  dans  cette  région 

line  et  dû^^  fables  qu'oint  parcourue  Joseph,  Âlbéric  , 

progrès  des  Boiitteroue ,  et  tant  d'autres,  pour  déterminer 

^^      ^  /  l'époque  fixe  de  l'invention  de  la  monnoie  et  le 

flom  de  son  inventeur.  Je  dirai  simplement  av(  c 

Aristote  et  les  loix  de  Rome ,  que  la  monnoie 

a  été  inventée  pour  subvenir  aux  difficultés  in* 

séparables  de  l'échange,  (i) 

Avant  la  conception  de  l'idée  propriété^  avant 
que  ces  mots  tien  et  mien  eussent  tracé  des  limi- 
tes, sur  la  possession  commune,  on  n^avoit  pas 
besoin  d'échanges  ;  mais  dès  qu'on  a  pu  com- 
parer sa  force  avec  la  faiblesse  des  autres  ,  son 
génie  avec  la  torpeur  des  autres  ;  d^s  que  l'ac- 


(i)  I$menta  est  pecuma  ut  AifficultaMus  permuta^ 
tionum  subvenir  et.  (  Aiietot  PoUc  Lib.  z.  cap.  ^.  > 
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On  trouve  ailleurs  des  monnoics  àepdts  cuicc^ 
de  coquilles ,  d'écorces  d'arbres  ;  et  tous  ces 
signes  monétaires  viennent  ^  l'appui  dé  ce  piin- 
cipc  immuable  :  «  que  la  monnoie  est  un  signe 
»  de  confiance  publique  ,  une  matière  quelconque 
>♦  qui  sert  de  mesure  à  tout  ce  qui  peut  se 
vendre. 

Quant  au  progrès  de  cette  invention,  les 
détails  que  Ton  nous  a  conservés  sur  les  mon- 
Hoies  romaines  ,  peuvent  donner  une  idée  de 
ce  qui  s'est  pratiqué  ailleurs. 

Les  premières  mennoies  romaines  consîs- 
toîent  en  liiasses  de  cuivres  que  Ton  pesoit. 
L'embarras  de  cette  pesée  fit  naître  l'idée  de 
donner  des  masses  de  matière  d'un  poids  dé- 
terminé ,  et  d'assurer  la  vériré  de  ce  poids  par 
l'empreinte  des  caractères  qu'apposoit  un 
©fEcier  public  :  à  mesure  que  le  génie  àQ% 
arts  a  embelli  les  choses  humaines,  on  a  donné 
à  la  monnoie  la  beauté  dont  elle  est  suscep- 
tible; et  bientôt  employée  à  conserurer  le 
souvenir  des  grands  événemens  et  des  loix 
importantes  9    la  monnoie   est    devenue  une 


Pecumd prias  de  pecudibiis  et  proprietaiem  hahcbct 
it  nomen  ,•  de  corio  cnîm  peeudum  nummi  inddebantur 
€t  dgnabantur,  (  Isidore.  )  ^ 
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collectîôn  de  monumens  historiques  et  poiî« 
tiques^ 

Le  principe  fodamental  des  monnoier  HM 
fois  posé,  considérons  la  monnoie  dans  son 
influence  politique. 

Il  est  impossible  que  Ton  se  passé  de  mon* 
noie;  sans  elle,  l'agriculture ,  cette  inépuisabie 
nourrice  des  sociétés  humaines ,  languiroit  ^  et 
Ton  ne  pourroit  obtenir  ces  expériences  qui  ne 
s'Hcquièrent  qu'à  Taide  d'ouvriers  qu'il  faut  sala- 
rier ,  de  machines  qu'il  faut  faire  construire ,  de 
procédés  qui  résultent  de  mélanges  d'ingrédiens 
qu'il  ÙLVit  acheter*  Les  niamifactures ,  les  arts  mé- 
chaniques  ne  peuvent  triompher  des  di&cultés 
et  rivaliser  avec  la  nature ,  qu'avec  des  milliers 
de  moyens  et  de  bras.  La  stagnation  de  nos 
ateliers  provenant  de  la  disette  du  numéraire  , 
est  la  preuve  la  plus  récente  et  la  moins  équi-» 
voque  de  cett  e  incontestable  vérité. 

L'or ,  l'argent  et  le  cuivre  sont  les  métaux  le 
plus  universellement  adoptés  de  nos  jours  pomr 
monnoie  ,  quoiqu'il  y  ait  des  pays  où  l'on  s^ 
serve  encore  de  coquilles. 

Une  erreur  presque  universelle  et  très-impojr- 
t.mte  d^ns  sq$  conséquences ,  a  placé  sur  la  même 
ligne  ces  trois  métaux ,  pour  en  faire  concurrem* 
ment  de  la  moixnoie.  Les  plus  savons  tapnéiSLi^ 
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res^  les  raisonneurs  les  plus  exacts  (i)  conYien^     Principe 
nent  qu*il  ne  faut  se  servir  que  d'un  seul  métal  corollaire 
poursigaemonetaure;  et  cela  est  évident,  puisque  nière  vé* 
la  moiinoie  est  uae  mesure^  et  qtûunt  mtsurtdoit  rite  sccoo? 
Avoir  les  nUnus  tappots  dans  toutes  ses  parties  (2)»       ^ 
Or^il  est  impossible  de  trouver  dans  For  et  dans 
le  cuivf  e  les  mêmes  rapports  que  dans  l'argent. 
C7est  cette  confusion  purement  artificielle  qui  a 
introduit  Tétude  de  la  proportion  entre  l'or  et 
l'argent.  Mais,  comme  cette  proportion  varie 
sans  cesse ,  parce  que  l'or  devenant  plus  ou  moins 
rare  ,  devient  plus  ou  moins  cher ,  on  a  profité 
de  cette  vacillation  pour  rendre  la  doctrine  mo 
nétaire  de  plus  en  plus  inintelligible,  et  de  cette 
<^scurité,  pour  fairedes  opérations  ministériel* 
les'très^lucratives ,  ou  plutôt  des  manipulations 
très-fraudukuses« 
•Que  l'on  n'induise  pas  de  ces  mots ,  que  j'en* 
^  tends  critiquer  ,<:omme  on  l'a  déjà  fait  dans  cette 
assemblée ,  la  refonte  de  1785  ,en  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  et  le  titre  de  nos  louis.  Tai 
sous  les  yeux  la  pièce  la  plus  authentique  qui 
puisse  exister  en  pareille  matière  ;  elle  m'a  con- 

(0  Locke,  ^tcwart,  Hams,  i&c. 
(0  Voye^  k  note  -8  ^  à  la  suke  de  cot  oavraget  sor 
la  proportion* 
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firme  dans  l'opinion  que  les  anciens  loiiîs  n*d-» 

toient  pas  au  titre  ,  à  3  et  4  trente-deuxlèmeà 

'  près  5  et  je  crois  à  cette  vérité  >  parce  que  deà 

expériences  multipliées  faites  chei  nos  voisins  ^ 

et  les  irrèplicables  argumens  de  nos  plus  ha-*' 

biles  monétaires,  me  Tavoient  annoncée.  (  i) 

J'ai  dit  qu'il  ne  devoit  y  avoir  qu'une  -natière 

pourlamonnoie;  en  conclurons-nousqu'il  faille 

rejeter  de  la  fabrication  des  espèces  les  autres 

métaux  ?  Non  sans  doute  :  or  peut  choisir  l'argent 

pour  mesure  monétaire ,  parce  que  les  mines  d'ar* 

Deuxième  gent  sont  plus  abondantes  que  celles  d'or:  mais 

principe    on  peut  faire  usàee  £  autres  matilres  pour  la  facilité 
•orollaire.    ,^  ^,         .  ^         , 

du  commerce  ;  du  cuivre  ^  par  exemple,  pour 

descendre  le  signe  monétaire  au  prix    de  là 

marchandise  que  ne  pourroit  atteindre  l'argent, 

lequel ,  étant  d'une  valeur  trop  élevée ,  nest  pas 

susceptible  d'être  divisé  en  partie^u  prix  le  plus 

«bas  ,  et  de  conserver  en  même  tems  un  volume 

suffisant  pour  envelopper  ces  parties*  On  pourra 

se  servir  d'or  pori  élever  le  signe  monétaire  à 

Tacquisitiondi  so  )jets  de  grande  valeur  et  pour 

la  commodité  des  voyages;  mais  ces  espèces  d'or 

varieront  de  prix  en  raison  de  l'abondance  oii 


•    (0  Voyet  à  la  suite  de  cet  ou vra^'e  >  note  C ,  le  tableau 
da  cï^éricncc«  faites  en  17885  sur  Iss  vieux  louis. 

V  de 


de  la  rareté  de  T-èr  ;'€lles  seront  plutôt  imè 
marchandise  qu'une  monrioiè  ;  etf  l-empreinte 
servira  à  rendre  authéfttîque-k  vérité  dti- titre  et 
du  poids, -et  non  à  assurer  la  valeur  fixe  et  inva-  .  .  . 
riable  de  l'espèce  :  V argent  peut  donc  devenir  te 
être  appelé  monnaie  constitutionnelle^  tandisque  l'or 
et  le  cuivre  ne  donneront  qu'une  monnoie  ^uon 
peut  appeler  signe  (i)  secondaire  ou  additionnel. 

Il  est  possible  enfin  d'imaginer  tel  signe 
monétaire  qui ,  sahs  renfermer  une  valeur  varia- 
ble, une  valeur  intrinsèque ,  inhérente  à  sama^ 
tièrey  aura  ,au  contraire,  une  valeur  fixe,  im- 
muable,  et  réellement  adhérente  au  moyen'du 
gage  extérieur  qui  lui  sera  hypothéqué.  Et  voilà 
'comment  lé  papier  peut  devenir  une  monnoie , 
51  on  lui  donne  pour  sûreté  une  hypothèque  ter- 
ritoriale. 

De  là,  naît  un  troisième  principe.  ^ 

La  monnoie  est  non-seulement  une  mesure^  elle  yxpi^\^^ 
est  eniJ^rt  un  gage  ^  une  sûreté.  principe 

Parame  bisarerie  singulière,  les  auteurs  se  sont 
attachés  à  considérer  la  monnoie  dans  sa  forme  ^ 
sa  matière ,  soh  empreinte,  sa  valeur,  son  titré, 
et  son  poids;  et  croyant  avoir  tout  dit,  ils  ont 
oublié  de  rapprocher  ce  qu'ils  avoiént  jeté  d'une 

.    (i)  Garraut,  page. j 2. 

Tome  V.  D 
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manière  vague  sur  les  caractères  constitutifs  de 
la  monnoie  ;  je  suppléerai  à  cet  oubli. 
)uitriciiio      Six  caractères  essentiels  constituent  la  mon- 
woîlairi^    noie  :  i®.  Il  faut^qu'ellc  soit  fabriquée  et  mise  en 
circulation  par  la  souveraineté. 

2®.  Qu'elle  porte  l'empreinte  déterminée  par 
la  souveraineté. 

3  V.  Qu'elle  ait  une  valeur  fixée  par  la  sou- 
yciîjinetc, 

^  4®,  Qu^elle  ait  un  gage  pour  sûreté  de  cette 
yaleur. 

5^^  Qu'elle  soit  garantie  par  la  souveraineté^ 
6®.  Que  personne  dans  l'empire  ne  puisse  la 
refuser. 

De  ces  six  caractères  dépend  la  confiance 

qu'on  doit  avoir  dans  une  monnoie;  et  j'observe 

à  ce  propos  ^u^  il  faut  distinguer  entre  la  confiance 

finquicme  qu'une  chose  doit  inspirer,  et  la  corifiance  qu'elle 

principe    inspire.  En  matiirc  législative  ,  on  doit  croire  que 

MoUairo.         ^         .        ..       ^  ■       /•  /•  /  •  .    • 

•    tout  et  qui  est  digne  de  aùnjunce^  i  obtient  ;  et  si 

le  public  semble  refuser  la  confiance  à  cq  qui  en 
est  digne ,  ce  ne  peut  être  que  par  une  de  ce/i 
manœuvres  contre  lesquelles  le  pouvoir  législatif 
doit  provoquer  1^  pouvoir  exécutif. 
.  Toutes  les  fois  qu'on  pourra  appliquer  à  une 
matière  quelconque ,  les  six  caractères  qui  cons- 
tituent la  véritable  monnaie ,  cette  matiàrfl  sera 
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propre  à  deve&ir  monnoie  ;  et  comme  Us  sont 
applicables  à  d'autres  matières  qu'à  For  et  à  Far* 
gent  y  on  pourra  faire  d'autres  monnoies  que  d'or 
€t  d'argent  ;  ainsi  nous  pourrions  ^  en  toute  ri- 
gueur^ nous  soustraire  au  joug  tributaire  de 
l'Espagne  et  du  Portugal,  qui  seuls  possèdent  les 
grandes  richesses  en  mines  d'or  et  d'argent. 

Mais  Tor  et  l'argent  sont  des  métaux  encore 
moins  précieux  ,  comme  métaux  destims  aux 
monnoies,  que  parce  qu'ils  sont  les  matières  pre- 
mières de  plusieurs  branches  d'industrie  qui  fait 
vivre  des  milliers  de  familles:  il  faut  conscquéni'- 
ment  faiu  tnsoru  de  maintenir  ces  métaux  au  plus- 
ifos prix  possible.  Sixième 

Et  comme  on  les  a  choisis  pour  matières mo-    P^JJ^P® 

corollaiit» 
nétaires ,  il  «st  important  de  veiller  tellement  à 

leur  prix,  qu'il  n'en  résulte  a  ucune  variation  brus- 
que dans  la  valeur  de  nos  espèces  ;  car  c'est  un 
axiome  que  la  monnoie  doit  être  invariable  \  Septième 

Ici  s'offre  un  des  plus  singuliers  problêmes  P'^îl^lP* 
de  l'économie  politique;  problême  peut-être 
insoluble ,  mais  certainement  digne  d'être  mé*^ 
dite.  Pour  que  la  valeur  de  noç  espices  ainsi  que  celle 
de  leur  matiire  ne  varient  pas ,  pour  qu^elle  descende 
H  reste  au  plus  bas  prix  possible  ,  nefaudroit^il  ptm 
se  rendre  maître  de  cette  valeur  ? 

Quelques  observateurs  croient  que  Pon  s' 
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«ndç^t  maître,  çt  «Ootr«  les  propriëtâlres  des 
jnine^^et coi^fre  ks  manoeuvres  de  la  cupidité^ 
fi  ia  nation  se  réservait  la  vejitt  exclusive  4e  toret  di^ 
i argent.  Lorsque roos*appercevroit  que  Tundes, 
4.euK  métaux  tend  à  s'élever,  ce  qui  ne  peutpro- 
y^iîirque  de  sa  rareté.,  on  en  feroit  une  plus 
granjie émission;  On  en  arrêteroitla  vente,  Xorsr 
qu'une  trop  grande  abondance  menaceroit  d'une 
^iminjLition  de  valeur. 

-  .  A  supposer  qu'uneadmînistration  de  ce  genre  ^ 
fUtrpfoisadoptée  par  plusieurs  gouvernemefts(i) 
p&ti^ atteindre  sonbiit,  elle  seroit  évidemment 
feyorabl:^,aux  ateliers  d'industrie  sûrs  de  trouver 
sans  cesse  ettoujoursaumêmeprixdans  un  dépôt 

;..  v\  pj4l^lw;^^ies  matières,  dor^t  ils  auroient  besoin. 

■ '^  '^  \^^  entrepreneurs  n'en  fcroi^nt  point  de  provît 

s\s>x^  qui^exigçqt  des  fond^  considérables  ;  ceux 

^jui  fi'pi?t  pas  degraads  capitaux  ne  passeroient 

^^  ,^   «plus  par»^  la -filière  de  l^ajsjuce  mercantile. 

.   -^r    ^.  jl4«r;epxixmerce  y  gagneroit  d'assez  grajides 

•*  ^  ^j^cijités  :.  le.  trésor  naj^ional  ^ierviroit  dé  lieu 

de,  sûreté,  pour  le  déppt  des  métaux  préciei« 

^uelescon^merçansneyoudroient  pas  conservée 

çhçz  eux  en  grande  masse  :  sous  la  modique  re-* 


i.     V. 


(i)  Poutcroue,  ŒlhafFen,  Bornitius,  &,t.  Voyez  {% 
fofe.  Qj^^vla  ftulM  de  cet  ouvragç.;*  .  ^^ 
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devance  d'un  pour  cent ,  on  leur  remettroît 
des  reçus  commerçables,  et  ces  papiers  vau- 
droicnt  des  eflfets  payables  à  vue,  que  les  négo- 
cians  pourroient  diviser  dans  leurs  paiemcns, 
moyennant  une  lettre-de-change  en  valeur  de 
matières. 

Le  gouvernement ,  disent  les  partisans  de  ce 
système,  ne  pourroit  pas  abuser  d'un  tel  mo- 
nppolé  ;  et  comme  le  commerçant  particulier 
setrouveroit  dans  Timpossibillté  de  lutter  avec 
avantage  contre  un  établissement  qui ,  par  sa 
nature,  dejoueroit  la  contrebande,  cet  éta- 
blissement rempliroit  son  but.  Du  moins  s'il 
est  une  nation  k}ui  pût  se  flatter  de  le  faire  réussir 
par  la  prépondérance  que  lui  donnent  ses  pro- 
ductions natiu-elles  et  ses  richesses  relatives , 
sur-tout  dans  ses  rapports  avec  les  principaux 
propriétaires  des  mines,  c'est  la  nôtre;  car  si 
l'Espagne  essayoit  de  hausser  ou  de  baisser  le 
prix  des  métaux  précieux  au  gré  de  son  caprice, 
•  on  peut  soutenir ,  le  bordereau  de  la  balance  de 
notre  commerce  à  la  main  ,  que  notre  industrie 
ayant. repris. sa  vigueur,  que  notre  commerce 
rendu  à  son  ancienne  aétivlté,  nous  aurions  an- 
nuellement quatre-vingt  à  cent  millions  à  oppo- 
ser^aux  efforts  impoUtiquesdcTEspagne,  puis- 
que dans  l'ancien  régimç  mêmc,avant  la  langueur 
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désastreuse  qu*à  causée  Tineptîe  de  notre  mînîl- 
tère,  tel  a  toujours  été  notre  état  de  situation. 

Eh  !  qui  peut  douter  que  notre  richesse  mé- 
tallique  ne  dépende  de  notre  industrie?  C*csf 
un  véritable  axiome  qufe  les  richesses  des  mines: 
$ont  moins  pour  leurs  propriétaires  que  pour  ceux 

Huitième  ^^''  ^^^  ^^  t industrie  f  de  tordre  y  de  la  prudence^ 

principe    et  di  t activité.  * 

II 

coro  aire,  j.^  ^^^  ^^^  ^  ^^  manquant  jamais  de  matîéreSf,* 
nous  ^n  fabriquerions,  en  raison  du  besoin; 
et  ce  besoin  est  facile  à  calculer ,  carx:'est encore 
un  axiome  que  la  quantité  JC argent  nécessaire  aii 

Neuvième  ^^^^^^^  r  ^^  ^^  mesure  que  par  la  vivacité  de  sa 
principe    circulation  (i^  i  et  comme  il  est  constant  que  trop 

corol  airc^    ^  numéraire  produit  t  effet  S  en  laisser  une  partit 
DixièmQ     /         #>.        •  /•  y  /    • 

principe    ^^^^  ^  mactipn ,  tandis  que  trop  peu  de  numéraire. 

corollaire,    engourdit  tagriçultut^^  les  arts  et  le  commerce  (2)  ^ 

,       ^t  hausse  le  tauK  dt  tinî[ér4t;  comme  il  est  cons^ 
Onzième  ,  ,    ,  .  .       ., 

prîncipa    ^^^^  ^^^  ^^  rarese  des  espèces  cause  une  inquicr- 

corollaire.    (^Jc   qui  fait  resserrer  le  numéraire  ^(  augmente 
princ^ioT^  rf W^tfw^  cett^  rareté ,  on  pourrait  croire  qu'il 
foroUairc.    importe  pour  le  bien  de  tous,,  que  la  nation  : 
ait  seule  le  droit  de  la  vente  de  l^or  et  de  Tar** 

(i)  Vot/e2  Locke,  sur  les  rçnte^  et  T^ujimeputiaii 
de  la  valeur  des  espèces^ 
(a)  Lpcke,  ibli. 
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gént ,  At  même  que  pour  le  bien  de  tous ,  clîe 
a  seule  droit  sur  les  mines  de  ces  métaux; 
(sauf  les  plus  généreuses  indemnités)  ;  car  la 
matière  du  signe  commun  doit  être  une  pro- 
priété commune.  La  liberté ,  et  sur-tout  la  li- 
berté ^u  commerce,  voilà  le  grand  argument 
contre  cette  proposition.  Si  Ton  réfléchit  qu'il 
n*y  a  peut-êtrepas  cent  personnes  en  France  assez, 
riches  pour  faire  ce  commerce ,  qui  deviendroit 
tme  source  d'agiotage;  on  pourrolt  demander» 
rîntérêt  de  cent  combattant  contre  l'intérêt  de 
Z  j  millions  de  François ,  lequel  doit  l'emporter  }. 
Cette  théorie  vaut  certainement  d'ctre  appro- 
fondie et  c'est  à  l'analyse  la  plus  exacte  qu'il  faut 
en  confier  Texamen.  Mais  son  application  n'étant 
qu'une  mesure  administrative ,  il  n'est  pas  né-» 
cessaire  d'avoir  pris  un  parti  à  cet  égard,  pour 
fixer  les  bases  constitutionnelles  de  la  législa- 
tion des  monnoîçs,  qui  doit  être  uniquement 
fondée  siu*  le  petit  nombre  de  principes  que 
nous  avons  établis.  Les  appliquer  à  chacune  dc& 
parties  du  régime  monétaire ,  est  maintenant  Ic^ 
travail  facile  d'un  jugement  simple  et  droite 

En  convenant  d'un  sig^nç  qui  représentât  tout  --  ^^ 
ce  qui  peut  se  vendre ,  on  a  servti  d'abord  U  né-  Rcgii 
cessitéde  lui  imprimer  un  caractère  qui  le  rendît  w^^^?^^*^ 
sacre  pour  toute  la  famille  des  hommes^  Ensuite  modem 
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s'est  présentée  une  seconde  nécessité ,  cçUe  d'at- 
tribuer à  quelqu'un  le  droit  de  faire  apposer  sur 
ce  signe,  la  marque  quid^voit  constater  son 
authenticité.  Graduellement  on  a  compris  qu'il 
étoit  impossible  de  se  dispenser  de  surveiller 
ceuY  auxquels  on  en  confîeroit  la  manipulation  ^ 
de  leur  prescrire  la  manière  dont  ils  opéreroient , 
de  les  astreindre  à  une  comptabilité  ;  et  voilà  y 
messieurs ,  comment  se  dcvoloppe  la  nécessité 
d'un  régime  monétaire  ;  mais  aussi  dans  ces  trois 
mots  9  suryùllancc  y  manipulation  ^  comptabilité  ^ 
consiste  tout  ce  régime  relativement  à  la  fabri- 
cation ;  et  vous  concevez  qu'il  n'est  pas  besoin  à^ 
trois  corps,  tant  administratifs  que  judiciaires^ 
et  moins  encore  de  plus  de  dou[c  cents  personnes 
pour  un  genre  d'opération  qui  n'en  exige  pas 
trente  six  ,  comme  je  vous  le  démontrerai 
bientôt. 

Nous  n'avons  aucuns  renseignemens  sur  le  ré- 
gime monétaire  des  Gaulois  :  nous  savons  seule- 
ment que  lorsque  les  françois  ont  repoussé  l'ai- 
gle de  Rome  au-delà  des  alpes,  ils  ont  conservé 
le  régime  des  monnoies  romaines  ;  ce  qui  m'a 
déterminé  à  jetter  un  coup-d'oeil,  non  sur  ce 
jégime  surchargé  d'inutilités  par  Constantin , 

r    mais  sur  le  mode  simple  qui  étoit  en  usage  dans 

•  .les  six  premiers  siècles  de  Rome. 


.(  57  ) 

,  Nous  avons  vu  que  pendant  quatre  cent  quattç-      'Rô}>ini 
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vingt-quatre  ans,  Rome  n'a  eu  qu'une  Qionnoie  moncràm 
de  cuivre;  nous  savons  que  dans  1  origine ,  elle,  maîns. 
ctoit  coulée,  et  nous  ignorons  quand  on  a  com-. 
mencé  à  la  frapper.  Nous  ne  connoissons  pas  da- 
vantage le  régime  administratif  de  ces  premiers 
tems  ;  ce  n'c6t  que  près  de  quatre  cent  soixaiite- 
trois  années  après  la  fondation  de  Rome  qu'on 
trouve  trois  magistrats  chargés  de  la  fabrication 
des  monnoies  (on  les  appelloit  Triumvirs  pour 
la  fonte  et  le  monnoyage  du  cuivre).  On  trouve 
sur  les  monnoies  d'alors  cette  désignation  en 
abréviation  ,  III.  V.  A.  F.  F. ,  ce  qui  veut 
dire  ,  Triumviri  aréjlando  fcriundo. 

Lorsqu'en  484  ils  firent  fabriquer  des  mon- 
noies d'argent ,  et  soixante-deux  ans  après,  des 
monnoies  d'or  ;  ces  Triumvirs  ajoutèrent  d'a- 
bord un  second  A,  puis  un  troisième  à  la  légende 
des  monnoies  (i),  pour  indiquer  qu'ils  étoient 
aussi  les  magistrats  chargés  de  veiller  à  la  fa- 
brication de  ces  deux  métaux  précieux.  Voilà 
la  simplicité  de  l'administration  des  Romains 
pendant  plus  de  cinq  siècles,  et  c'est  ce  régime 
que  nous  avons  d'abord  adopté. 


(1)  III.  V.  A.  A.  F.  F.  -  m.  V.  A.  A.  A.  F.  F. 
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trc  m*  '  Ensuite,  et  sous  lès  deux  premîèfes  races  de 
!^^!^?  nos  rois,  nous  trouvons  deux  officiers  monétài- 
res;  savoir,  le  garde  des  trésoriers  du  roi,  qui 
correspond  au  comte  des  dépenses  impéria- 
Jes(i), officier  créé  par  Constantin;  et  le  mo- 
nétaire qui  travailloit  sous  Tinspectiondes  comr 
tes  des  villes.  Boizard  prétend  qu'il  y  ayoît  en 
outre  des  procureurs  et  maîtres  des  monnoies  i 
mais  c*est  qu'il  n'a  pas  lu  une  ordonnance  de 
1339;  il  y  auroit  vu  qu'ion  désignoît  la  même 
personne  sous  les  trois  qualifications.  On  pou- 
voit  être  garde  du  trésor  du  roi  en  même  temà 
que  monétaire  :  Saint-Eloi  étoit  l'un  et  l'autre» 
Cjest  sous  la  troisième  race  de  nos  rois  qu'on 
trouve  les  administrateurs  du  régime  monétaire 
avec  la  désignation  de»  généraux -maîtres  des 
monnoies ,  et  il  n'y  en  avoît  que  trois  ;  on  en 
porta  le  nombre  à  quatre ,  puis  à  sept  ;  on  en  a 
réformé  deux  :  on  les  a  recréés  :  de  telles  varia- 
tions tenoient-à  la  protection  plus  qu'au  besoin^ 
Dans  le  quatorzième  siècle  ^  on  réunit  en  un. 
seul  corps  les  trésoriers  des  finances,  les  maîtres- 
des  comptes  et  les  généraux  des  monnoies  ;  mais 
comme  leurs  fonctions  étoîent  très-distinctes^ 
ils  travailloient  dans  des  chambres  différentes^ 

%jO  (^wus  saorarum  largitionum. 
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Dans  la  suite  ces  généraux^maîtres  ont  été 
séparés  des  maîtres  des  comptes  et  des  tréso- 
riers des  finances ,  et  ils  ont  formé  un  tribunal 
sous  la  dénomination  de  chambre  des  monnbieii* 

En  1359,  on  fixa  leur  nombre  à  huit,  et  oa 
leur  adjoignit  un  clerc.  Deux  de  ces  généraux  ^ 
en  qualité  de  commissaires  j^aisoient  leurs  tour- 
nées dans  les  provinces ,  et  rendoient  compte  à 
la  chambre  de  leurs  inspections. 

Charles  VII  créa  un  office  de  procureur  du 
roi ,  et  douze  années  après  un  de  greffier,  Fran- 
çois premier  ajouta  k  ce  tribunal  deux  conseil- 
lers de  robe  longue  et  un  président.  Soit  espiit 
de  fiscalité ,  soit  pour  établir  une  balance  entre 
les  généraux  de  robe  courte  et  longue ,  on  aug- 
menta ,  en  1 5  5 1 ,  la  compagnie  de  trois  géné- 
^^raux  de  robe  longue.  Enfin ,  on  supprima  les' 
généraux  de  robe  courte,  et  un  édit  transforma 
la  chambre  des  monnoles  en  cour  souveraine. 

Si  Ton  fait  attention,  d'une  part,  au  peu  de  NotrerJ 
fDnctions  que  Ton  donnoit  à  cette  cour  des  mon-  £î«c  «w 
noies ,  et  au  nombre  excessif  de  quarante-sept' 
magistrats  dont  on  composoit  un  tribunal  inoc- 
cupé ;  si  d'un  autre  côté ,  Ton  considère  la  nature 
des  privilèges  lucratifs  qu'on  lui  a  accordé,  et 
singulièrement  celui  de  la  noblesse  au  premier  de* 
f^té^  oasgra  convaincu  que  V?  cxéntidQ^i'Ha^emr 
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Mable  tribunal  n'étoit  qu'une  opération  fiscale; 
'  dicté  par  le  besoin  d'argent ,  que  1  on  ne  pouyoit 
so!ïtemr  qu'autant  qu'on  présenteroit  des  appas 
séduisans  pour  des  gens  riches  et  assez  sots  pour 
croire  qu'une  charge  de  conseiller  d'inutile  cour 
des  monnoies ,  pouvoit  être  une  illustration. 
.  Alors,  comn;e  aujourdhui  on  croyoit  qu'il 
étoit  de  la  plus  grande  importance  que  tout  ce 
quiconcernoit  l'administration  des  monnoies  fût 
im  secret  impénétrable,  parce  qu'on  regardoit 
les  opérations  de  Philippe-le-Bel  et  de  Valois, 
comme  d'heureuses  ressources  dans  des  tems  de 
crise  :  cependant  on  comprit  qu'il  étoit  impos- 
sible qu'une  compagnie  de  quarante-sept  magis-* 
trats,  auxquels  on  pouvoit  ajouter  quinze  ou 
vingt  honnoraires  ayant  droit  de  séance ,  pût 
garder  le  silence  sur  des  opél"ations  secrètes  ;^ 
ausssi  ne  lui  donna-t-on  aucune  part  au  régime 
administratif  qui  fut  concentré  dans  le  départe- 
ment du  ministre  des  finances. 

Nous  connoissons  la  tactique  de  ce  départe- 
ment,toute  réduite  en  bureaucratie.  Jamais  mi- 
nistre des  finances  n'a  eu  la  moindre  notion  de 
la  science  et  du  véritable  régime  monétaire  :  ja- 
mais premier  commis  des  finances  n'a  instruit 
sur  cette  matière  le  ministre ,  qu'en  répétant 
la  leçon  trouvée  dans  le  papier  que  lui  àvoit 
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Temîs  le  chef  de  bureau  chargé  de  cette  partfe'; 
•et  ce  chef  de  bureau ,  qui  visolt  à  une  place 
plus  lucrative,  répétoit  la  leçon  d'un  de  ces  tra- 
vailleurs routiniers,  qui  eux-mêmes  ne  voy oient 
dan$  la  science  des  monnoies ,  que  Tart  d^élever 

■ 

au  plus  haut  rapport ,  le  bénéfice  du  droit  de 
ieîgnéuriage ,  et  les  émolumens  accidentélsVé- 
iultans  des  remèdes  dWo/  et  àt  poids  ;  ce  soht^ 
messieurs ,  deux  mots  sacramentaux,  ou  plutôt 
barbares ,  dont  j'aurai  soin  de  vous  expliquer 
dans  son  tems ,  la  valeur. 

La  science  des  bureaux  ne  devroît  consister 
que  dans  un  grand  ordre  de  cartons  ,  afin  dé 
pouvoir  trouver  les  pièces,  au  moment  où  Toii 
en  a  besoin  ;  ajoutez  y  le  talent  de  rédiger  avec 
précision  un  ordre,  une  lettre,  une  instructigh^ 
et  vous  aiurez  l'art  d'un  commis  de  bureau  : 
pour  pKlb  qu'il  s'élève  au-dessus  de  cette  rou- 
tine, soit  audace,  soit  véritables  talens,  on  le 
place  dans  le  poste  auquel  il  semble  le  plus 
propre;  mais  le  poste  de  chef  de  la  partie  des 
monnoies,  étoit  une  de  ces  issues  obscures,  ôîi 
l'on  ne  s'arrêtoit  jamais ,  tant  étoit  invétérée 
l'ignorance  des  grands  principes  monétaires. 

Il  ne  fdlloit  ique  du  bon  sens  pour  entrevoir 
beaucoup  de  vices  à  corriger  dans  le  régime  de 
la  fabrication;  mais  n'ayant  pas  assez  de  con-^' 
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aOÎssafices  pour  trouver  le  remède ,  radmîaîsr 
tration  faisoit  des  tâtonnement  aussi  adsurdei^ 
les  uns  que  .les  autres.  Tantôt  on  abandonnoit 
le  vice  de  Taffermage  des  monnoies  fait  en  dé- 
tail ,  pour  une  ferme-générale  :  bientôt  après  les 
incpnvéniens  de  la  ferme-générale  se  faisant  seïbr 
tir,  on  cassoit  le  bail ,  et  Von  revenoit  à  Taffer^ 
mage  en  détail  :  mais  presqu'aussi-tôt  on  résilioit 
les  baux  particuliers ,  et  Ton  recréoit  un  fermieri- 
général  des  monnoies  ;  l'ignorance  étoit  telle  que 
le  dernier  fermier-général  des  monnoies  les  avoit 
avecune  conventiôntacite,  mais  formelle,  d'une 
remise  de  toutes  les  amendes  ou  condamnations 
à  restitution  qu'il  pourroit  encourir.  Colbert 
lui-même  fut  entaché  dç  cette  ignorance;  il 
donna  les  mains  à  ces  variations  multipliées. 

Enfin,  l'on  parvint  à  concevoir  qu'une mon- 
noic  portant  l'empreinte  de  la  souveraigpté,  ou 
du  chef  de  la  nation ,  devoit  âtre  frappée  par  de» 
préposés  de  confiance ,  et  non  par  des  fermier* 
avides  de  gain  ;  et ,  comme  il  y  av^it  une  ving- 
taine d'ateliers  monétaires  h  chacun  desquels  un 
directeur  étoit  priiposé,  on  comprit  qu'il  falloit 
un  point  de  ralliement ,  un  directeur-général^  avec 
lequel  tous  les  directeurs  particuliers  corres* 
pondissent.  On  se  détermina  d'autant  plus  aisé- 
ment à  ce  parti,  que  L'oane  put  se  dissin^ulei^ 
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fçuecct  ofEce  de  directeur-général,  une  fols  sta« 
ble,  celui  qui  en  seroit  revêtu,  s'occuperoit  pluf 
sérieusement  d'améliorer  cette  administration. 
Ces  premiers  apperçus  répandirent  un  plus 
grand  jour  sur  Timportance  de  la  partie  moné- 
taire. On  entrevit  ses  liaisons  avec  le  com- 
merce, et  le  directeur -général  des  monnoies 
devint  membre  du  conseil  royal  des  finances  et 
du  commerce  pour  y  être  appelé,  dès  qu'il 
s'agirçit  de  questions  de  monnoies. 

.  Oa  ne  tarda  pas  à  éprouver  quelque  bien  de 
<rette  innovation  ;  mais ,  comme  toujours  les  in;- 
térêts  particuliers  sont-en contradiction  avec  le 
bien  général,  et  quie  dans  l'ancien  régime,  le 
bien  général  étoit  constamment  sacrifié  au  bien 
particulier,  à  la  mort  de  M.  Guyon_,  la  fameuse 
madame  de  Pompadour  fit  supprimer  la  charge 
ût  directeur  général ,  pour  donner  plus  de  lus- 
tre et  plus  d'imolumens  à  celle  de  trésorier-gé- 
néral ,  qu'à  voit  le  sieur  Deschamps  sonprotégé, 
qu'elle  ntosoit  pas  feire  directeur  -  général , 
parce  qu'alors  le  préjugé  s'opposoit  à  ce  qu'un 
enfant  naturel  obtînt  le  poste  éminent  auquel 
l'aurolt  appelé  son  génie. 

Depuis  l'époque  de  cette  suppression ,  une 
«route  d^ignorance  et  d^avarice  a  tellement  re- 
couvert les  prijFu:ipes  invariables  de  la  doctrine 


\ 
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ïikJnétair^V  qu*entrautres  absurdités  et $ous  Tad- 
'nïïnîstrati^ïi-de  M.  Nécker,  de  ce  directeur-gé- 
•riéral  des  finances  si  va^té,  il  a  paru,  le  ii  août 
•  1779',  des  lettres-patentes  qui  ont  ordonne  la  fô. 
brîcàtion  de  pièces  de  six  sous,  en  emplb^ht 
les  poinçons  à  t effigie  DU  FEÙ  Roi,  concurrem^ 
ment  avec  U  millésime  de  Fannée  1779;  et  ces 
pièces  ontétémonnoyées  ;  c'est-à-dire ,  que  Ton 
a  cômrtrisamïàux,  et  (îomproniis  la  tranquillité 
du  public  qui  j  heureusement,  n'a  pas  pris  garde 
\  ce  millésime.  Je  dis  qu'on  a  commis  un  faux,  et' 
en  effet  unç  monnoie  étant  un  billet  dont  l'effigie 
du  prince  est  la  signature ,  comme  ce  ne  peut  être 
que  par  un  faipc  que  l'on  mettra  sur  un  billet  la 
signature  d'nnepersonné  mortiè,  cène  peut-être 
que  par  un  faux ,  que  l'on  mettta  sur  liiie  mànnoît 
l'effigie  d'un  prince  mort  depuis  cinq  ans. 

Oh  sait  que  fréquemment  un  ministre  ignoroit 
ce  qu^on  lui-faisoit  proposer  au  conseil  du  roi  ; 
il  restéroit  donc  àconnoître  sM'on  doit  imputer 
ces  absurdes  lettres-patentes  à  M.  Necker,  ou  à 
celui  (i)  qui  étoit  alors  à  la  tête  de  l'administra^ 
lion  des  monnoies. 


(r)  M.  de  Lessart  que  M.  Necker  a  reporté  à  la 
lEôte  des  monnoies  depuis  qu'on  lui  a  confié  de  nou- 
veau  les  rênes  de  la  finance.      .     - 

Cela 
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Cela  est  d'autant  plus  incertain,  que  Von 
trouve  d'autres  monumens  signés  de  ce  chef  des 
monnoies ,  qui  feroient  foi  qu'il  ignoroit  les 
premiers  élcmcns  de  la  doctrin«  monétaire ,  ou 
qu'il  enbravoit  les  principes.  Je  citerai,  cntr'au- 
tres ,  une  lettre  circulaire  du  i  avril  177g ,  par 
laquelle  il  se  plaint  de  ce  que  les  espèces  d'or 
et  d'argent  sont  trop  bien  faites,  c'est-à-dire, 
de  ce  qu'on  ne  fabrique  pas  Usp'ùccs  a$sc[  faibles 
pour  qu'il  en  puisse  résulter  un  plus  grand  bénéfice 
pour  le  roi.  Un  administrateiu"  pouvoit-il  donc 
ignorer  que  Içfoible  est  un  remède  et  non  un  bé- 
néfice nionétaîre  ;  que  si  l'on  tolère  que  les  pièces 
soient  un  peu  plus y^/Wei. que  ne  le  prescrit  la 
loi,  c'est  parce  qu'il  est  physiquement  impos- 
sible d'approcher  à  l'aide  des  balances  ordinaires 
du   point    mathématique    déterminé    par   les 
édits  (1). 

Je  poiurrois  produire  la  preuve  de  plusieurs 
autres  bévues  de  ce  genre  et  peut-être  d'uncplus 
grande  ignorance;  mais  il  ne  faut  pas  les  impu, 

(i)  Cette  lettre  est  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle 
prouve  jusqu'à  révidencc  que  nos  administrateurs 
signcient  aveuglément  ce  que  leur  présentoit  le  commis 
de  confiance.  M.  de  Les;>art  Tavoit  signée  au  bas  de  la 
première  page,  et  la  signature  n'a  pas  été  tellement 
gratée  ,  qu'on  n'en  appercoive  encore  des  traces  lisibUg^ 
Terne   K  E 
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ter  à  M.  Ndcker  ou  à  radmlnir,trateuf  des  mbrt- 
noies  comme  auteurs  directs  ;  ils  n'y  ont  d'autre 
part  que  Tapprobation  et  l'apposition  des  signa- 
tures. Eh  !  qui  donc  ignore  aujourd'hui  comment 
€toit  dirigé  le  gouvernement  que  regrettent  tant 
d'imbécilles  docteurs  ou  de  prétendus  bons  ci- 
toyens. Des  commis  importans  faisoient  tantôt 
un  édit,  tantôt  un  arrêt  du  conseil;  ils  en  di- 
soient deux  mots  au  chef  qui  n'y  entendoitpres- 
•que  rien  ;  le  chef  en  disoit  deux  mots  au  minis- 
tre qui  n'y  entendoit  guères  plus;  le  ministre 
faisoitson  rapport  au  conseil par^devant  lescon- 
seillers  d'ctats  qui  n'y  entendoient  pas  davan- 
tage ;  et  voilà  là  loi  faite.  D'autres  fois  ces  com-r 
mis,  ne  sachant  quel  parti  prendre,  écrivoient 
des  lettres  qui  n'a  voient  pas  le  sens  commun  ;  ils 
les  faisoient  signer  par  les  ministres  qui  souvent 
ne  connoissoient  de  la  lettre  que  ce  qu'en  avoît 
ii^ouludire  un  commis,  La  manière  des  ministres 
étoitsignée  par  tous  les  chefs  que  le  crédit  et  non 
le  talent  avoit  mis  à  la  tête  de  quelque  partie  de 
l'administration  ;  en  dernière  analyse ,  c'étoit 
un  commis  subalterne  qui  faisoit  la  besogne. 

C'est  ainsi  que  la  partie  des  monnoies:  a  été 
dirigéedans  le  tems  qu^il  n'y  avoit  qu'un  com- 
Hiissaire  du  conseil  pour  la  législation  et  le  con- 
.tentitux.  C-est  encore  ainsi  qu'elle  est  dirigée 
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depuis  -qu^on  a  créé  un  comité  des  monnoîes; 
car  il  existe  un  comité  de  troi^  personnes^ 
quoiqu'on  ne  voie  que  la  signature  de  M.  de- 
Lessart;  et  c'est  aujourci'hui  comme  c'étoit  en 
1779,  un  protégé  de  M.  Necker  et  de  M.  de- 
Lessart,qiii^  en  qualité  de  premier  commis  des 
inonnoies,  conduit  la  barque  monétaire.  On 
peut  juger  des  lumières  de  ce  commis  par  l'arrêt 
'  du  conseil  qu'il  a  fabriqué  très-récemment, re-. 
lativement  au  titre  auquel  les  directeurs  sont 
obligés  de  recevoir  au  change  les  anciens  louis; 
arrêt  que  les  directeurs  sont  obligés  d^éludcr 
d'une  manière  préjudiciable  à  la  chose  publi* 
que,  s'ils  veulent  se  .mettre  à  couvert  des  pertes 
auxquelles  ils  sont  inévitablement  exposés  par 
llgnorànce  du  gouvernement  (i).  : 

Vous  n'imaginez  pas^  Messieurs,  combien 
j'aurois  encore  à  vous  relever  de  turpitudes  sur 
ia  partie  administrative  des  monnoîes  :  je  pour- 
rois  vous  parler  de  ces  offices  crées  pour  avQÎr 
droit  d'accorder  des  logemens  et  des  appointe- 
mens,  tels  que  des  inspecteurs-généraux ,  qui 
n'inspectoientpas,  auxquels  on  donnoit  neuf 
mille  livres;  uh  contrôleur-général  qui  n.^  contrô- 
loitrien,etqui  pouf  cela  avoit  dou^Q  ûiille  li- 

(0  r<d!yea^  note  £,.'i  la  suke  de  ce  mémoire.. 

£  1 
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vres  ;  un  contrôleur  des  bâtlmens  j  avec  un  traî- 
.  tement  de  huit  mille  livres  et  le  logement  ;un  ins* 
pecteur  des  bâtimens,  auquel  on  donne  douze 
cents  livres;  un  trésorier-général  de  la  plus  par- 
faite inutilité  ;  un  premier  commis ,  avec  des  ga- 
ges exorbitahs  ;  enfin  >  je  pourrois  faire  le  tableau 
le  plus  vrai  du  plus  grand  gaspillage;  mais  j*ai 
tant  d'autres  vices  à  relever  dans  la  partie  de  la 
fabrication,  que  je  me  borne  à  cette  esquisse  : 
elle  doit  vous  faire  désirer  de  voir  à  ta  tête  dii 
régime  monétaire  des  chefs  qui  ne  soient  pas  des 
mannequins  tournans  au  gré  de  tous  les  vices  y 
mais  des  hommes  utiles ,  des  hommes  instruit?, 
I.  Partie.      Je  considérerai  dans  la  partie  fabricatîve  des 

is    mon-  *^^^^^i^S)  ^^  l^s  personnes  et  la  chose  :  je  par- 
ties,        lerai  d'abord  des  persçnnes. 

Je  trouve  dans  un  hôtel  des  monnoies  un  di- 
recteur ,  un  général  -  provincial ,  deux  juges- 
gardes,  un  contrôleur  contre-garde,  un  procu- 
reur du  roi ,  un  greffier  et  quelques  fois  plu- 
sieurs,  des  huissiers ,  un  essayeur,  un  graveur, 
des  ajusteuîs  et  des  monnoyeurs. 
^  Je  ne  trouve  à  Paris  ni  général-provincial ,  ni 
procureur  du  roi  ;  mais  je  vois  à  leur  place  deux 
commissaires  du  roi  en  Thôtel  des* monnoies, 
-et  un  greffier  en  chef.  J'y  trouve  un  contrôleur 
au  -change  ,  un    inspecteur  au  monnoyage. 
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comme  succursal  un  affixieur  et  un  caissier  des 
assinages. 

SI  je  cherche  à  connoître  les  fonctions  de 
tant  de  personnes  différentes,  je  ne  suis  pas 
ctpnné  devoir  que  le  général-provincial,  les 
juges-gardes  ,  le  coâtrôleiu*  contre-garde,  le 
procureiu:  durci,  les  greffiers  et  les  huissiers 
composent  un  tribunal  d'attribution,  dont  le 
général-provincial  est  le  cher;  mais  je  ne  con- 
çois pas  par  quelle  bisarrerie  les  juges-gardes  et 
le  contTÔleur-contre-garde  étant  officiers  de  fa- 
c^tion,leur  président,  ainsi  que  le  procureur 
du  roi,  n'ont  pas  la  plus  légère  inspection  sur 
cette  fabrication.  Au  reste,  je  ne  fois  cette  ob-  » 
servation  que  pour  vous  montrer  combien  Tad-  , 
ministration  monétaire  est  incohérente.  Vous 
avez  supprimé  les  tribunaux  d*attribution ,  et 
conséqiiemment  la  juridiction  desmonnoies.    ;. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage  des  inutiles 
commissaires  du  roi  en  l'hôtel  des  monnoies 
de  Paris ,  qui  n'occupoient  cette  commission 
qu'en  qualité  de  premier  président  et  deprocu-^ 
reur-général  de  la  cour  des  monnoies  ,  dont  la 
suppression  entraîne  celle  de  ce  très-imitile 
commissariat  à  finance. 

Le  principal  officier  des  monnoies,  celui  oui  Officîc^-sd 
mérite  véritablement  votre  attention ,  c'est  le  f^^riciitia 
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directeur  ;  et  comme  il  est  en  rapport  avec  les 
autres  officiers ,  il  me  restera  peu  de  chose 
à  noter  sur  ses  co-opéràteurs.     .    *  ^ 

Autrefois ,  comtne  je  Tai  dit ,  les*  nïônnt>iies 
étoif  nt  affermées.  Les  rois  en  feisoient  un  objet 
de  spéculation.  Les  baux  portoient  que  les  feri« 
miers  feroient  une  quantité  déterminée  de  mon-» 
noies  ,  et  peu  importoit  qu'ils  ne  T^uisent  pas 
farte  ,  parce  que  ,  quoiqu'ils  payassent  à  raison^ 
de  tant  par  marc  ,  il  n'en  payoient  pas  moins 
le  trop  ou  1^  /r«>/? /?ez^j^i/,,  comme  avant  vous  ji 
Messieurs,  on  pa^oit  dans  les  pays  d'Aides, 
l'horrible  droit  du  trop  et  dutrop  peubu.On  con-» 
çoit  les  manœuvres  que  dévoient  se  permettre 
ce^  fermiers  :  fabrications  secrettes  pour  ne  pas' 
payer  le  trop  fait  ;  fabrications  foibles  en  titre 
et  en  poids  pour  payer  moins:  delà  des  loix 
sévères,  d'autres  ridicules ,  d'autres  barbares, 

Mais  plus  une  loi  est  absurde  et  féroce,  plus, 
il  est  facile  de  ^éluder. 

Je  n'ai  parlé  de  ces  fermiers  que  pour  rap-» 
peler  des  loix  contre  eux  ;  et  je  ne  rappelle 
ces  loix ,  que  parce  qu'en  supprimant  le  mode 
de  l'affermage,  on  ne  les  a  pas  abrogées;  que 
parce  qu'on  juge  encore  d'après  elles ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  plus  de  fermiers  àes  monnoies,et 
que  les  ateliers  des  mpnnoies  soie^it  so\is  la  direcr 
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tion  d'un  officier  qui  subit  examen,  prête  ser- 
ment ,  après  avoir  obtenu  des  provisions,  les- 
quelles sembleroient  devoir  être  des  titres  de  la 
confiance  du  prince ,  et  qui  le  deviendront  dans 
la  suite ,  si  l'on  prend  la  précaution  si  simple 
et  $i  sage  du  concours. 

Dans  Tétat  actuel ,  le  directeur  est  non-seulcr   ï^'^i^^cteu 
.ment  un  régisseur ,  en  titrç  d'office ,  mais  encore 
un  trésorier,  un  acheteur  ;  d'oii  résulte  dans  ses 
fonctions  et  ses  droits  un  mélange  vicieux. 

Le  directeur  comme  gérant  au  nom  du  prince, 
.recevoit  des  ordres  de  l'administration  ;  comme 
fabriquant ,  il  itoit  soumis  à  la  censure  de  la 
xpur  des  monnoies  ;  comme  acheteur  ,receveut     ^ 
et  dépensier  ,  il  passoit  par  la  vérification  de 
la  chambre  des  comptes  :  pressé  entre  ces  trois 
autorités ,  qui  très-souvent  s'entre^choquoient , 
il  n'a  voit  d'autre  reçsource  que    le  cours  à 
l'autorité  suprême  ;  n^ais  il  en  résultoit  des 
réminiscences  doiit'il  étoit  presque  toujoiu'S 
.victime  :  jcpourroisvQus  en  citer  des  exemples 
trcs-récens. 

Le:  directeur  n'est  pas  seulement  soumis  à  ces 
trois  genres  d'autorité  ;  on  lui  a  donné  en 
outre  des  surveillans  ;  et  vous  verrez  que  k 
négligence ,  ou  la  niéchanceté de  ces  suryeillanSk 
peuvent  le  tracasser  et  mOme  le^niiner. 

E  4 


.  \ 


1 71 J 

I®.  Le  directeur  ne  peut  pas  acheter  de  ma- 
tières sans  l'assistance  du  contrôleur  contre- 
garde,  qui  de  plus  inspecte  et  censure  ses  re- 
gistres. 

2^.  Il  ne  dépend  pas  de  lui  d'acheter  ces  ma- 
tières à  un  autre  prix  que  celui  annoncé  dans 
la  loi,  et  ce  prix  dépendant  du  titre  des  ma-- 
tières ,  le  directeur  est  obligé  de  souscrire  au 
jugement  que  peuvent  dicter  l'ignorance  ,rini- 
prudence  ou  la  méchanceté  d'un  essayeur  auquel 
on  le  force  de  se  soumettre. 

3^.  La  fonte  des  matières  est  surveillée  par 
les  juges-gardes ,  et  censurée  par  l'essayeur. 

4^.  Le  directeur  est  obligé  de  se  servir  de 
graveurs  ,  d'ajusteurs  et  de  monnoyeurs  qui 
ne  sont  pas  de  son  choix  ,  et  d:ont  dépend  la 
perfection  de  la  fabrication. 

5^.  Les  juges-gardes  vérifient  si  les  pièces 
sont  au  poids,  si  elles  sont  bien  monnoyées  ; 
et  ils  font  remettre  en  fonte  celles  qui  pèchent 
par  la  légèreté ,  dt  par  tout  autre  vice  de  fabri- 
cation. 

« 

6^.  Un  directeur  ne  peut  mettre  dans  le 
commerce  que  les  pièces  que  les  juges  -gardes 
ont  déclarées  par  un  procès- verbal  bien  authen- 
tique, être  au  titre,  et  bien  monnoyées. 

Vous  croyez  sans-doute ,  Messieurs ,  d'après 


(73) 

çt%  précautions,  un  directeur  à  Tabrl  de  t Mites 
recherches.  Vous  seriez  dans  rtrreur.  Voici 
la  barbarie  de  vos  loix  monétaires. 

Ujie  cour  des  monnoies  censuroit  à  son  tour 
le  travail  de  ce  directeur,  et  cela  souvent  deux 
et  trois  années  après  que  li  fabrication  avoit 
été  mise  cnr  circulation  :  d'où  il  arrivoit  que ,  si 
pendant  cet  intervalle ,  on  avoit  fabrique  de  la 
fausse  monhoieau  coin  de  ce  directeur,  on  ne 
le  condamnoit  pas  moins, si  cette  fausse  monnoie 
étoit  jugée  par  des  experts  devoir  être  de  sa  fa- 
brication, parce  qu'elle  avoit  été  parfaitement 
imitée.  Ce  n'est  pas  tout:  ne  supposons  pas  de 
contre-façon  ;  supposons  que  les  pièces ,  d'après 
lesquelles  la  cour  des  monnoies  jugeoit ,  pé- 
chassent par  le  titre ,  par  le  poids  ou  par  un 
vice  du  graveur.  Vous  avez  vu  que  le  directeur , 
étoit  par  rapport  au  titre  ,  obligé  de  s'en  réfé- 
rer aux  lumières  et  à  la  probité  de  l'essayeur, 
officier  royal ,  et  qu'il  étoit  de  plus  obligé  de 
mettre  ses  pièces  dans  le  commerce  ,  dès  que 
les  juges-gardes  avôient  prononcé  le  jugement 
de  délivrance:   cependant  on  condamnoit  ce 
directeur  à  des  peines  pécuniaires  très-considé- 
rables, si  ces  pièces  s'éloignolent  d'un  infini- 
ment petit  du  titre  légal ,  quoique  ce  vice  ne 
fût  pas  de  son  fait ,  et  qu'il  n'eût  pas  dépendu 
de  lui  de  le  prévenir. 
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Vous  avez  vu  j  en  second  lieu ,  que  les  juges- 
gardes  vérifîoient  si  les  pièces  étoient  au  poids  ; 
que  le  directeur  étoit  encore  obligé  de  mettre 
dans  le  commerce  toutes  celles  jugées  telles  par 
ces  officiers.  Néanmoins  si  la  cour  des  raon- 
noiestrouvoit  des  pièces  trop  foibles ,  elle  con- 
damnoit  le  directeur  à  une  restitution  .  et  à 
de  très-fortes  amendes. 

Vous  avez  vu,  en  troisième  lieu,  que  le 
graveur  n'étoit  pas  du  choix  du  directcfur  ,  et 
que  les  juges-gardes  étoient  tenus  de  veiller  à 
la  perfection  de  la  fabrication.  Hé -bien  , 
Messieurs  ;  on  a  fait ,  il  y  a  quelques  années  , 
le  procès  à  un  directeur  ,  parce  que  le  graveur 
avoit  oublié  un  V  sur  des  écus  de  6  liv.  (  ce 
qui  faisoit  Louis  XI  aa  lieu  de  Louis  XVI  )  et 
Ton  a  ordonné  la  refonte  de  ces  écus  aux 
frais  de  ce  directeiu:  ;  et  ce  fait  est  arrivé 
sous  l'administration  de  M.  Necker.  Ainsi  le 
ministre  qui ,  onze  mois  auparavant ,  avoit 
fiit  rendre  une  loi  poiu:  frapper  des  monnoies  à 
Vcfigie  Sun  roi  mort ,  laissoit  pour  l'ommission 
d'un  V,  punir  un  innocent,  de  l'étourderie 
d'un  graveur  ,  de  l'inattention  des  monnoyeurs  > 
et  de  la  faute  de  surveillance  des  juges-gardes. 

J'ai  dit  que  l'on  condamnoit  un  directeur  à 
ds  fortes   amendes,  et  voici  encore  une  bar- 
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barie  de  la  loi  :  quand  même  on  ne  trouveroît 
qu'une  pièce  au-dessous  du  titre ,  que  le  sur<* 
pkis  de  la  fabrication  de  toute  Tannée  seroît 
au  titre ,  et  même  supérieur  n'importe  à  quel 
degrd^  le  directeur  n'en  seroit  pas»  moins  con- 
damné, comme  si  la  fabrication  de  toute 
Tannée  péçhoit  par  le  titre.  Ainsi ,  un  louis  se 
trouvant  au-dessus  du  titre  *  à  un  trente- 
deuxième,  qui  ne  vaut  que  sept  deniers  pour 
c^ louis,  un  directeur  en  raison  de  son  travail , 
pontroit  être  ^condamné  à  80  ou  100  raille 
livres ,  et  il  li'en  auf  oit  pas  gagné  le  dixième. 
Vûâlà  comment  la  fortune  d'un  directeur  peut 
être  Compromise  par  Timpéritic  ■  ou  la  négli- 
gence de  Tessayônr  et  des  juges-gardes:  et 
peiur  jpeM  que  des  juges  -  gardes  et  sur  -tout 
UH  .essayeur,  aient  ime  vengeance  à  exercer 
contré  un  directeur ,  croyez-vous  ,  Messieurs, 
qu'ils  en  laisseront  échapper  l'occasion?  S'il 
étoit  nécessaire  de  vous  donner  des  preuves 
d'une  atrocité  pareille  ,  j'en  connois  deux 
exemples  très-récens.  :         * 

Je  vous  ai  parlé  des  risques  qu'avoient  à 
courir  les  directeurs  des  moniïoies  ;  je  vais 
vous  indiquer  les  manœuvres  d'un  dirccteiu" 
qui  seroit  fripon.  Il  aiu-oit  l'adresse  de  gagner 
Ti^mitié,  la  confiance  des  juges-^gardes  ^  de  Vc$^, 
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sayeur   des  monnoyeurs  ;    il    dlrigeroit    ses  . 
fontes  à  son  gré  ;  il  feroit  monnoyer  clandes- 
tinement ,  et  feroit  passer  à  rétrariger  des  es- 
pèces fôlbles  en  titre  et  en  poids ,  qui  ne  ren- 
treroient  en  France  qu'après  le   jugement  du  . 
tr:avail  de  Tannée. 

On  a  VU;  des.directeiurs  reconnus  pour  très- 
bonnettes, avoir  tellement  la  c.onfiance.des  autres 
officiers  d*une  monnoie^  que  non-seulement, 
jamais  ces  officiers  ne  paroissoient  dans  les  labo-  • 
ratoires  5  mais  que  les  directeurs  rédigeoient  ' 
eux-mêmes  les  procès-verbaux  de  délivrance 
auxquels  les  juges-gardes  n'aVoient  d'autre  part .' 
que  la  signature  qu'ils   àpposoient.   Dès-lors 
quelle  facilité  pour  fabriquer  à  titre  et  poids  au- 
dessous  de  la  loi!  Et  dans  un  cas  pareil,  n'y  avoit-  . 
il  pas  moyen  de  tromper ,  de  séduire  ou  de  cor- 
rompre l'officier  chargé  de  procurer  les  pièces 
pour  le  jugement  du  travail  ?     . 

Comme  je  ne  me  suis  pas  imposé  la  tâche 
de  tout  dire ,  mais  seulement  d'en  dire  assez  pour 
faire  sentir  les  vices  du  régime  monétaire ,  et  la 
nécessité  de  les  réformer,  je  me  bornerai  à  ce 
simple  apperçu,  relativement  aux  directeurs  et 
aux  loix  qui  les  concernent. 

Quant  aux  jugès-gardes  ^  vous  en  connoissez 
déjà  les  fonctions  :  et  certes  vous  y  remarquerez 
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cette  bizarrerie  qui  accumule  le  travail  de  Totf- 
vrier  ;  Topera tion  de  V expert  et  les  devoirs  du 
juge.  Le  même  homme  qui  y  assis  devant  un 
établi  la  balance  à  la  main ,  pèse  toutes  les  pièces 
d'une  fabrication  et  les  examine  ensuite  Tune 
après  l'autre  pour  dresser  un  procès-verbal ,  ne 
doit  certainement  pas  être  celui  qui  prononce 
le  jugement.  Le  procès-verbal  des  juges  Gardes 
.équivaut  à  un  jugement  de  première  instance;  il 
n'y  en  a  aucun  autre  en  cette  partie. 

Je  passe  sous  silence  la  négligence  que  se 
pcimettent  les  officiers  et  coopérateurs  du  tra- 
vail monétaire  dans  la  retenup  des  registres.  Il 
y  a  peu  d'hôtels-des-monnoies  auxquels  on  ne 
puisse  reprocher  un  vice  qui  n'existeroit  pas  ,  si , 
comme  il  y  a  deux  siècles ,  on  inspectoit  ré- 
gulièrement tous  les  ateliers. 

Autrefois  on  considérpit  tellement  lesperson-  Mon- 
neschargéesde  mettre  l'empreinte  sur  les  mon-  !^°y^"^*' 
noies ,  que  les  loix les  plus  anciennes  leur  avoient 
accorde  de  grands  privilèges  ,  et  entr'autres 
celui  de  transmettre  à  leurs  seuls  descendans  I9 
droit  de  mettre  cette.empreinte.  Convenons  que 
c'est  porter  un  peu  Ipin  le  respect  dùà.la  mar-p 
que  de  la  souveraineté  ;  un  monnoyeur  inhabile 
pouvant  porter  préjudice  au  directeur  ,  on  ne 
doit  pas  tO'érc^  Un  droit  qui  peut  ©uire  à  un 
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tiers*  Le  monnoyeur  ne  doit  ètte  qu'un  OvLYïief 
de  monnoie,  comme  celui  qui  fond,  commef 
celui  qui  coupe  la  pièce  en  rond  ,  celui  qui 
met  la  marque  sur  Tépaisseur  ;  ainsi  le  directeur 
doit  être  maître  de  le  choisir  à  son  gré. 
issayeurs.      Si  Ton  fait  des  loix  sages  ftur  l'orfèvrerie  et 
accessoirement  sur  Fart  des  essais,  on  ordonnera; 
qu'il  y  ait  des  essayeurs ,  mais  des  essayeurs 
instruits  dans  toutes  les  villes,  oii  se  trouveront 
des  ouvriers  dont  la  profession  exigera  l'emploi 
de  l'or  ou  de  l'argent.  Mais  ces  essayeurs  ne  se- 
ront admis  qu'au  concours  :  alors  l'office  si  dan- 
gereux ai  essayeurs  de  la  monnoit  sera  inutile  :  on 
le  supprimera  comme  pouvant  niiire  également 
à  la  chose  publique  et  à  l'intérêt  particulier. 
Mais  en  voilà  assez  sur  les  personnes;  j'en 
•       viens  à  la  chose ,  et  je  distingue  dans  la  fabrica- 
tion monétaire  les  ateliers  et  la  monnoie. 
Utclliers      i^.  Je  vois  à  Paris  un  hôtel  bâti  avec  toute  là 
profusion   du  luxe  intérieur  et  extérieur  ,  et 
l'ignorance  la  plus  stupide  des  principes  de  l'art 
et  des  simples  notions  d\m  jugement  droit.  A*u- 
lieu  de  tout  sacrifier  à  des  écuries  et  à  des  remi- 
ses ;  au-lieu  dHme  mauvaise  distribution  de  bu- 
reaux ,  pourquoi  n'avoir  pas  donné  plus  de  soiA 
iaux  laboratoires  ?^  Les  ateliers  pour  l'or  fet  pour 
l'argent  sont  confondus  ;  les  ïaJ>oratoires  pdur 
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les  fontes  placés  ridiculement  au-dessus  du  rcz- 
de-chàussée,  sont  si  petits,  qu'il  peut  arriver 
journellement  des  accîdens.  Enfin ,  l'on  a  cons- 
truit un  palais,  tandis  qu'il  ne  falloit  qu'une 
manufacture. 

Les  autres  hôtels  dés  monnoies  du  royaume 
ont,  du  plus  au  moins,  les  mêmes  défauts;  et 
cela ,  parce  que  des  architectes  présomptueux  , 
ne  veulent  pas  consulter  les  directeurs  de  mon- 
noies, qui  seuls  pourroient  leur  donner  de  sages 
conseils. 

2°.  Pourquoi  notre  fabrication  se  fait-elle  avec 
le  plus  grand  secret  ?  C'est  dans  le  temple  de 
Junon  et  en  présence  du  peuple ,  qu'à  Rome  on 
fabriquoit  la  monnoie.  Celui  pour  qui  la  monnoie    ^^tij  p^j^^ 
tst  faite  n  a-t-il  pas  le  droit  de  voir  si  on  ne  le  trompe  c^pe  corol 
pas  r 

m 

3  ^.  Lorsque  je  calcule  la  quantité  de  monnofe 
>qu'un  atelier  bien  dirigé  peut  fabriquer  dans  le 
coiu-s  d'une  année  ;  lorsque  je  réfléchis  qu'une 
fois  l'organisation  monétaire  bien  réglée,  on  ne 
se  permettra  plus  de  refonte  générale  ;  lorsqu'en- 
fin  je  compte  dix-sept  hôtels  des  monnoies  en 
France  ;  je  demande  à  quoi  servent  tant  de 
rougages  inutiles,  si  ce  n'est  à  augmenter  la  dé- 
pense ,  à  nuire  à  la  bonté ,  à  la  sûreté  de  la  . 
machine  ?  Nous  aù:?ioas  dix  milliards  de«umé- 
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raîf e  ^  que  dîx-sept  hôtels  des  moniioies  ne  se* 
roient  pas  nécessaires  pour  maintenir  cette  pro- 
portion des  signes.  Soit  que  Ton  supprime,  soit 
que  Ton  continue  à  percevoir  les  bénéfices  sur 
les  monnoies ,  Tintérêt  public  exige  \é  réforme 
de  tout  ce  qui  est  inutile,  et  Tallégement  des 
charges. 

Passons  des  ateliers,  aux  monnoies. 

.speccs        Nous  avons  des  monnoies  d'or,  d'argent, 
mone-  .^  ,  .  7  o        ^ 

res.  de  billion  et  de  cuivre. 

1°.  Ces  monnoies  sont  vicieuses  dans  leurs 
empreintes ,  dans  leurs  valeurs  réelles  ,  dans 
leurs  valeurs  numériques,  dans  les  rapports  de 
titre  et  de  poids. 

2^.  La  fabrication  des  monnoies  est  très-sim- 
plç  ;  on  en  a  rendu  la  théorie  obscure  ;  c'est  ce 
que  Garrauit  (i)  appeloit  il  y  a  vingt-anj5,  la 
science  secrète  qui  ne  Rapprend  bailleurs  que  che:^ 
les  gcnéraux-maitres  des  monnoies  ,  avec  serment  de 
ne  la  révéler. 

Révélons  au  contraire  cette  science  dont  on 

n*a  pas  plutôt  fait  un  secret,  que  la  confiance  qui 

doit  régner  entre  les  nations ,  a  été  détruite. 

Espèces        Vos  espèces  de  cuivre  ne  sont  pas  rigoureu- 

cuivre.    sèment  une  véritable  monnoie  ;  mais  comme  je 


(1)  Recherches  sur  le^  monnoies. 

lai 
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î*ài  déjà  dit  ^  un  signe  pour  descendre  de  la  véri-* 
table  monnoie  j  au  dernier  degré  d'échange  des 
choses  du  plus  bas  prix.  Je  né  parlerai  de  ces 
signes  que  pour  vous  représenter  qu'ils  sont 
fabriqués  aVec  trop  de  négligence,  et  que  leurs 
empreintes  devroient  avoir  le  plus  haut  degré  de 
perfection  ;  parce  que  cette  perfection  fait  partie 
du  luxe  digne  d\ine  grande  nation ,  et  que  ce  luxe 
est  utile ,  en  ce  que  cette  perfection  fait  le  déses- 
poir du  faux  monnoyeur* 

J'ajoute  qu*ayant  une  masse  considérable  de 
matière  dans  vos  cloches ,  vous  devez  en  em- 
ployer une  partie  en  fabrication  d'espèces  :  et  si 
Ton  nous  dit  que  nos  basses  espèces  devant  être 
de  cuivre  ,  le  métal  des  cloches  composé  de 
cuivre  et  d'étain  ne  pourroit  pas  leur  convenir: 
nous  répondrons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  sorte  de  signe  soit  de  cuivte  pur.  S'il  faut 
à  l^évidence  le  secours  de  l'autorité ,  nous  cite- 
rons pour  modèle  une  monnoie  de  la  Chine  qui 
est. d'un  métal  composé  de  six  parties  de  cuivre 
et  de  quatre  parties  de  plomb* 

Vous  avez  un  second  signe  monétaire  j  le  bil-    Monnm< 
lion.  C'est  la  monnoie  la  plus  impolitique  en  ce  ^^  Billion 
que  i^i  elle  cause  une  grande  déperdition  d'ar- 
gent, en  ce  que  i®.  un  faux-monrioyeur ,  avec 
moins  de  20  sois  contrefera  ce  que  vous  mettes^ 

Tome  K  *  F 
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dans  le  commerce  pour  iiliv.  Or  c'est  un  béné-' 
fice  de  plus  de  ii  liv.  par  marc,  c'est-à-dire  de 
I  loo  pour  cent.  Cette  vérité  vous  sera  prouvée 
dans  un  autre  discours  que  j'ai  préparé  à  propos 
de   l'inconcevable  proposition    de  fabriquer 
24  millions  de  billion, 
Espèces      Nous  avons  enfin  des  espèces  d'un  métal  pré- 
ion  noie    ^^^"'^'  Quoique  je  ne  considère  que  rarg«nt 
irisent,     comme  mesure  monétaire,  et  que  je  ne  regarde 
l'or  que  comme  un  signe  représentatif  de  cette 
seule    monnoie ,  lequel  par    sa   valeur    doit 
produire  sur  les  marchandises  d'un  grand  prix, 
l'effet  en  sens  contraire  que  produit  l'espèce 
de  c\iivre  sur  les  objets  de  vil  prix,  néanmoins 
je   ne  séparerai   pas  dans  ma  discussion  les 
espèces  de  ces  deux  métaux ,  parce  que  leur  . 
fabrication  est  infectée  des  mêmes  vices, 
îced  cm-      Et  d'abord  vice  d'empreinte;  quoi  !  la  France,' 
:mtc.      ç^^  Empire  auquel  le  génie  des  arts  semble  avoir 
donné  une  préférence  marquée,  la  France  a  des 
monnoies  de  la  plus  pitoyable  empreinte,  de  la 
plus  détestable  exécution  ! 

Telle  a  été  depuis  long-tems  la  destinée  de 
la  France,  que  des  administrateurs  ne  pouvant 
suivre  les  élans  du  talent,  n'ont  su  employer,  en 
tout  genre,  que  des  artistes  médiocres  et  qui 
plus  souvent  encore  se  sont  laissé  commande|[ 
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^ar  Tintrigue  et  les  sollicitations  de  ces  pro- 
tecteurs si  bêtes  pour  ces  protégés  si  bas.  Aussi , 
Tempreinte  de  nos  espèces  est  mauvaise ,  parce 
que  les  graveurs  les  plus  médiocres  ont  été 
employés. 

Viennent  eusuite  les  fautes  des  ajusteurs 
qui ,  afin  d'accélérer  leur  travail ,  se  servent  de 
trop  grosses  limes  pour  rapprocher  les  pièces  au 
poids  voulu  par  la  loi  ;  ce  qui  est  une  cause  de 
l'imperfection  de  nos  monnoies  :  car  le  balan- 
cier ne  peut  pas  vaincre  les  sillons  qu'a  tracés 
la  lime. 

L'ignorance  des  monnoyeurs  ajoute  encore 
aux  vices  de  ces  empreintes;  car  le  ridicule 
droit  exclusif  de  pouvoir  travailler  ne  donne  ni 
l'art  ni  le  goût. 

Que  dirai-je  du  sujet  de  nos  empreintes  ?  D*ua 
côté  la  tête  du  prince ,  de  l'autre  des  fleurs-de- 
lys  ;  ensuite  des  légendes  dans  la  langue  des 
Romains  !  Nous  François ,  nous  ne  nous  servons 
pas  de  notre  langue  pour  nos  monnoies  !  Nous 
François  ,  nous  ne  savons  mettre  sur  nos  mon- 
noies que  trois  fleurs-de-^lys  ,  une  couronne  et 
des  branches  d'arbre  !  Nous  avons  opéré  une 
glorieuse  révolution ,  et  nous  ne  saurions  pas 
faife  une  monnoie  nationale  ! 

J'ouvre  nos  savans  monétaires,  et  je  vois  que 

,      F  1 
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la  monnoie  n'étoit  pas  seulement  autrefois  ki 
mesure  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre,  mais 
qu'elle  servoit  encore  de  recueil  historique., 
depuis  qu'on  avoit  fait  choix ,  pour  les  espèces 
monétaires,  de  métaux  dont  la  matière  suscep- 
tible d'empreinte  pouvoit  devenir  monument» 
Je  considère  nos  anciennes  monnoies  ;  et  je  vois 
que  Théodeberg ,  Clotaire-,  Guntbram ,  Daga- 
bert,  Charlemagne  ont  fait  frapper  des  monnoies 
historiques.  Je  consulte  nos  annales,  je  yo\% 
une  foule  de  feits  dignes  d*être  transmis  à  la 
postéritépar  des  monumens  métalliques  !  Et  Ton 
,  a  préféré  à  l'honneur  national  la  perpétuelle  et 
.  chétive  image  de  trois  fleur^nie-lys  !  . 

Voilà  pour  la  forme ,  voici  pour  le  fond. 
Nos  monnoies  ne  pèchent  pas  seulement  pair 
l'empreinte,  elles  sont  encore  incommodesdans 
leurs  valeurs  numériques.  _,V; 

/"ice  de      Sans  contredit  une  addition,  une  multipliça- 
valeur   ^^^^   ^j^^ç  division  sont  les  opérations  dé  calcul 

les  plus  ordinaires  dans  le  commerce  :  sans  con- 
tredit aussi  l'addition ,  la  multiplication  et  la 
.  division  par.  le  calcul  décimal ,  sont  les  règles 
,  les  plus  faciles  à  exécuter.  Les  Chinois  ont  senti 
cette  vérité ,  car  ils  ont  divisé  leur  lyang  en  dix 
mas ,  le  mas  en  dix  condorines ,  la  condorine  en 
dix  caches;  et  ils  ont  choisi  le  nombre  cent  pour 
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base  du  calcul  qui  doit  faire  connoître  le  degri 
de  fin  de  l'argent  ou  de  l'or.  Il  est  d'autres  pays 
où  la  division  de  la  toise  est  en  dix  pieds ,  le 
pied  en  dix  pouces,  le  pouce  en  dix  lignes,  et 
la  ligne  en  dix  points. 

La  nature  semble  nous  avoir  indiqué  ce» 
nombre  décimal,  en  efFetsije  veux  donner  l'idée 
tlu  nombre  cinquante  à  un  çourd  ou  à  un  homme 
trop  éloigné  pour  qu'il  puisse  m'entendre,  les 
dix  doigts  de  mes  mains  en  feront  l'office;  en- 
Borte  qu'on  peut  dire  que  nos  mains  sont  les 
types  de  l'arithmétique  naturelle.  Cette  idée 
n'est  pas  nouvelle ,  car  je  viens  de  trouver  dans 
Garrault  l'explication  d'une  arithmétique  ma- 
nuelle; et  l'abbé  de  l'Epée,  en  composant  sa 
grammaire  manuelle  pour  les  sourds  et  les  mucts^ 
s'est  servi  d'une  arithmétique  du  rtiêmé  genre. 

Il  paroît  qu'on  est  d'accord  qu'une  monnoîfe 
de  lo,  lo  et  50  livres  seroit  d'un  usage  plus 
commode  et  plus  facile  que  des  monnoies  de  6\ 
II,  24  et  48  livres;  que  même  des  monnoies 
de  10  et  zo  sols  seroient  plus  commodes  que 
nos  pièces  de  1 2  et  24  sols.  Au  reste,  ce  n'est 
pas  là  la  seule  bizarrerie  de  nos  calculs  moné- 
taires. Comment ,  par  exemple,  le  commerce 
5e  fait-il ,  en  France ,  par  livre,  sol  et  denier > 
sans  que  nous  ayons  aucune  monnoied*une  livre 
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et  d'un  denier  ?  II  faut  une  opérsitîon  comhînée 
pour  payer  7,  8,  lo^,  11,13,  14 livres,  tandis^ 
qu'avec  des  monnoies  d'unie  livre  ,  le  paiement 
«e  feroit  sans,  le  plus  petit  enibarrts.  Si  l'on  est 
d'accord  sur  le  nombre  décimal ,  on  le  sera  snv 
la  monnoie  d'une  livre  ;  nos  pièces  de  10  sols 
ice  de  seront  alors  des  pièces  d'une  livre* 
valeur      Un  vice  qui  n'est  pas  d'une  moindre  impor- 
tance ,  c'est  celui  de  la  valeur  de  nos  espèces. . 
Nos  loix  monétaires  sur  la  fabrication  veu- 
lent  que  nos  espèces  aient  une  valeur  co^irsablç 
supérieure  à  celle  de  la  matière  :  aussi  les  étran- 
gers ne  les  reçoivent-*ils  que  sur  le  pied  de  leiur 
valeur  intrinsèque  ;  de  sorte  que  l'étranger  qui 
a  fait  perdre  au  françois  sur  nos  espèces ,  y  gagne 
lorsqu'il  les  renvoie  en  France;  ainsi  nos  mon- 
noies sont  désavantageuses  aux  françois  pour 
lesquels  elles  sont  spécialement  faites ,  et  elles 
sont  avantageuses  à  l'étranger  qui  ne  les  pos- 
sède qu'accidentellement  et  momentanément* 
Qu'on  ne  dise  pas  que  je  suis  en  contradiction 
avec  moi-même ,  puisque  j'ai  soutenu ,  il  n*y  a 
pas  long^^tems  ^  que  nos  écus  ont  une  valeur  in- 
trinsèque supérieure  à  leur  valeur  légale.  Cette 
vérité  de  fait  dépend  des  circonstances,  et  de- 
mande une  explication. 

î      Depuis  l'édit  de  janvier  de  l'année  1716,  qui 
a  fixé  les  d^gîcs  de  fin  et  de  pesanteur  auxquels. 
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)ios  écus  dévoient  être  fabriques ,  l'argent , 
comme  matière,  s'est  insensiblement  élève  de 
prix  :  nos  habiles  administrateurs  des  finances 
n'ont  pas  même  pensé  qu'il  fût  en  leur  pouvoir 
d'y  remédier ,  ils  ont  encore  moins  songé  à  pro- 
portionner la  valeur  légale  avec  la  valeur  com- 
merciale ;  et  ce  n'est  que  par  les  sacrifices  qu'ils 
ont  faits  j  tantQt  aux  banquiers,  tantôt  au  pu* 
blic,  qu'ils  sont  parvenus  à  fournir  des  matières 
aux  hôtels  des  monnoies.On  a  même  eu  recours, 
en  1759,  à  l'impolitique  remède  de  lafonte.dcs 
vaisselles  :  le  prix  de  l'argent  s'est  tout-à-coup 
élevé  à  une  telle  hauteur,  que,  réellement, 
nos-écus  aujourd'hui  ont  plus  de  valeur  intrin- 
sèque que  de  valeur  légale.  Je  sais  que  messieurs 
les  entendus  de  l'administration  des  monnoies 
ont  été  pétrifiés ,  puis  indignés  de  mon  asser- 
tion ,  et  qu'ils  en  ont  osé  nier  la  vérité.  Je  sais 
que  quelques  orfèvres  ignorans  ou  fripons,  ont 
tenu  le  même  langage.  On  assure  même  qu'un 
journal  contient  leur  dénégation.  Je  dis  aux  ad- 
ministrateurs et  commis  des  monnoies ,  aux  or- 
fèvres et  aux  journalistes:  messieurs,  j'ai  en 
main  le  dernier  tarif  de  la  valeur  dés  espèces 
et  matières  d'argent  :  il  a  été  arrêté  au  conseil  ^ 
le  15  mai  1773  :  les  piastres  à  l'efîigie  de  la  fa- 
brication de  1772  y  sont  annoncés  au  titre  de 
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dix  deniers  dlx-^épt  grains,  et  leur  vakur  fixées 
à  quarante-sept  liv,  quatorze  sols  un  denier  le 
.marc.  Or,  notre  grand  approvisionnement  d'ar-t 
gent  nous  venant  d'Espagne  ,  et  en  piastres , 
j'offre  de  payer  à  ma  charge ,  si  l'on  vejft ,  ces 
piastres  à  cinquante  livres  le  marc.  Et  voilà  que 
j'ouvre  une  spéculation  bien  avantageuse  à  mes 
contradicteurs ,  puisque  s'ils  ont  raison ,  je  leur 
piénage  un  bénéfice  de  45  sols  1 1  deniers  par 
niarc.  La  vérité  est  qu'ils  perdront  4J  sols;  car 
il  est  hors  de  doute  que  les  piastres  se  vendent 
au-delà  de  52  liv,  le  marc, 
.  Au  reste,  lorsque  jç  dis  que  nos  espèces  d'or 
et  d'argent  ont  une  valeur  corusable  supérieure 
à  leur  valeur  intrinsèque,  je  parle  et  dois 
parler  d'après  nos  loix* 

Nos  loix  monétaires  veulent,  i.^  qu'il  soit 
retenu  sur  la  fabrication  un  droit  de  seigneu-» 
ge  4î*  riage  que  le  compH  rendu  en  1788 ,  porte  à 
i8  liv.  3  deniers  par  marc  sur  les  espèces  d'or, 
et  à  10  sols  6  deniers  par  marc  sur  les  espèces; 
d'argent  ;  et  ce  calcul  doit  être  d'autant  plus 
exact,  qvi'il  a  été  vérifié  et  attesté  véi*itable  par 
MM.  Saiflt'Amand ,  Baron ,  de  Salverte  et  Di* 
delot ,  commissaires  nommés  à  la  vérification 
de  ce  compte,  par  arrêt  du  conseil  du  i(>  fé» 
vriçr  1788. 
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af.  Que  les  frais  de  febrication  soient  de 
même  retenus  sur  la  valeiu-  des  espèces  ;  et  ces 
frais  se  portent,  en  vertu  d\m  édit  de  no^ 
vembre  1785,  à  19  sois  3  deniers  pour  l'or,* 
et  à  13  sols  6  deniers  et  demi  pour  l'argent  (i), 

3®.  Nos  instituteurs  monétaires,  instruite! 
qu'il  ctoit  impossible  au  fabricateur  le  pluJ 
iiitelligent  de  porter  les  espèces  à  tel  degré  de  ' 
fin  prescrit ,  et  de  leur  donner  une  exacte  pe- 
santeur ,  ont  arrêté  que  les  espèces  d*or  seroienf 
réputées  avoir  le  degré  de  fin  ordonné  par  la 
loi ,  si  elles  n'étoient  pas  à  plus  de  douze  trente^ 
deuxièmes  de  Karat  (z) au-dessous  de  ce  degré; 
et  que  les  pièces  d'argent  seroient  réputées 
avoir  leur  quantité  de  fin  ,  quoiqu'elles  en 
eussent  trois  grains*  de  moins  :  c'est  ce  qu'ils 
ont  appelé  remède  ifaloi  ôu  aTalliage* 

Ils  ont  statué  que  le  marc   de  pièces  d'or 

seroit  réputé  peser  un  marc ,  quoiqu'il  en  man- 

i -• 

(i)  Four  les  pièces  fabriquées  à  Paris,  cet  édit  accorde  en 
outre  à  Fcssayeur  général  des  monnoics  neuf  deniers  par 
jnarc  pour  For,  et  quatre  deniers  et  demi  pour  l'argent. 

(2)  On  a  divisé  For  en  vingt-quatre  karats,  et  le  karat 
en  vingt-trois  trcnte*-deuxièmes,  pour  pouvoir  déterminer 
la  quantité  de  fin  que  contient  une  masse  d'or.  On  a ,  et 
dans  le  même  objet,  divisé  Targent  en  douze  deniers  »  et 
Iç  dçoiçr  çn  vingt-quatre  grains. 
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<{uât  quinze  grains  ^  et  de  même^  que  le  marc 
des  espèces  d'argent  seroit  censé  peser  le  marc, 
s'il  n'y  avoit  pas  trente-six  grains  de  moins; 
et  c'est  ce  qu'ils  ont  appelé  remède  de  poids. 

Examinons  le  mérite  des  règlemens  sur  cha-' 
cune  de  ces  trois  causes ,  dont  il  est  important 
de  calculer  les  effets. 
Droit  de     Le  droit  de  seigneuriage ,  ou  le  revenu  fondé 
igncurU-5ur  la  fabrication  des  monnoies,  est-il  néces- 
saire ?  est-il  raisonnable  ?  C'est  une  question 
qui  mérite  d'être  examinée,  et  je  ne  puis  que 
répéter ,  à  cet  égard ,  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
ouvrage  sur  la  monarchie  prussienne. 
^    >        Doit-on,  ou  plutôt,  peut-on  gagner  sur  la 
monnoie?  «  Nous  répondrons  nettement  que 
cette  question  est   absurde  ,  et  que  Ton  ne 
sauroit  gagner  sur  la  monnoie ,  quoiqu'assuré- 
ment  on  puisse  voler  sur  elle.  Le  seul  moyen 
de  gagner  sur  la  mesure,  c'est  de  tromper  sur 
sa  continence ,  sur  son  exactitude.  Que  les  prin- 
ces chargés  de  foire  pendre  les  faux-monnoyeurs, 
et  qui  s'en  acquittent  très-religieusement ,  di- 
sent comment  il  faut  appeler  cette  opération,  yf 
«  Pour  rendre  cette  espèce  de  paradoxe  plus 
sensible ,  posons  trois  cas.  Ou  le  pays  du  prince 
dont  il  est  question ,  produit  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent; ou  il  n'en  produit  pas;  et  dans  ce  der- 
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nier  cas,  ce  prince  en  achète ,  et  il  paye  ces 
métaux  avec  des  productions  ou  avec  de  la 
monnoie  de  son  pays.  » 

a  Si  le  pays  produit  des  métaux  précieux , 
le  prince,  direz- voiis ,  peut  assurément  gagner 
sur  les  monnoies  :  c'est-à-dire  ,  apparemment 
que  tous  les  propriétaires  des  mines  seront 
obligés  de  lui  donner  l'argent  ou  Tor  qui  en 
sort ,  et  que  le  prince  leur  rendra ,  par  exemple , 
pour  chaque  marc  au  titre  de  1 1  deniers ,  un 
marc  au  titre  de  lo.  Mais  ne  voyez-vous  donc 
pas  que  ceci  n'est  pas  un  gain  que  le  prince  fait 
sur  les  monnoies  ?  C'est  un  impôt  qu'il  asseoit 
sur  les  productions  des  miiies.  » 
'  4i  Si  son  pays  ne  produit  aucun  de  ces  métaux 
qui  servent  à  la  fabrication  des  monnoies,  cT 
que  le  prince  en  achète ,  en  payant  avec  des 
productions ,  quel  que  soit  son  calcul ,  il  ne 
pourra  pas  gagner  sur  la  monnoie  ;  se  sera  sur 
les  productions  qu'il  gagnera,  supposé  qu'elles 
vaillent  plus  d'argent  dans  le  pays  oîi  il  les 
vend  que  dans  le  sien  propre.  » 

44  Enfin  s'il  les  paye  avec  sa  monnoie  ,  com- 
ment veut-on  qu'il  y  gagne?  Les  étrangers  lui 
céderont-ils  donc  un  écu  d'argent  fin  de  plus 
qu'ils  n'en  retireront  de  lui  ?  Il  ne  gagnera*  pas 
même  sur  ses  sujets,  pas  même  en  le  strompant 
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^u  moins  à  la  longue^  puisqu'il  est  obligé  de  re^ 
prendre  d'eux  le  même  argent  qu'il  leur  donne.  >f 
«  Ces  principes  sont  bien  simples  ;  ils  con- 
duisent à  une  vérité  qui  ne  Test  pas  moins,  njais 
qui  dans  ses  conséquences  est  fort  importante  l 
c'est  que  le  pied  des  monnoies  est  parfaitement 
indifférent,  pourvu  qu'il  soit  constant  et  in^r 
variable  ;  et  que  le  souverain  gagne  le  plus  f 
qui  bat  la  monnoie  la  plus  fine;  parce  qu'il  n'a 
pas  besoin  d'en  frapper  une  si  grande  quantité. 
Mais  on  échangera  la  bonne  monnoie  pour  éa 
frapper  déplus  chétiveî  —  Certes,  no  as  n'avons 
pas  de  peine  à  le  croire  :  par-tout  oîi  il  y  a  de^ 
ignorans  ,  il  est  des  fripons  ;  et  le  monde  four- 
mille d'ignorans.  Mais  cette  opération  qui  vous 
/ait  tant  de  peur,  peut-elle  donc  être  une  pertç 
pour  votre  pays  ?  Sa  monnoie ,  dans  le  cas  que 
vous  supposez,  est  une  marchandise ,  et  si  elle 
est  recherchée,  elle  croît  en  valeur;  de  sorte 
que  c'est  précisément  le  seul  moyen  par  lequel 
elle  puisse  procurer  un  gain  »  (i). 

A  Rome,  oii  la  fabrication  étoit  faite  aux 
dépens  de  la  république  ,  on  ne  connoissoit 
pas  le  droit  de  seigneuriage.  L'Angleterre  imite 
les  romains;  ses  guinées  ne  valent  pas  plus  que 
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îe  morceau  d*or  du  même  titre  et  au  même 
poids;  mais  chez  toutes  les  autres  nations  dont 
la  monrîoie  est  de  métal ,  on  prélève  sur  la  ma- 
tière im  droit  de  seigneuriage ,  et  les  frais  ^f 
ttassagc.  Ccst  un  de  ces  impôts  insensibles  qui 
ne  paroît  frapper  sur  personne,  et  qui,  dit-on, 
frappe  plus  sur  le  riche  que  sur  le  pauvre  :  cette 
distinction  métaphysique  n'est  pas  exacte  , 
car  cet  impôt  frappe  sur  le  françois  obligé  de 
voyager  chez  l'étranger,  il  frappe  sur  le  corn- 
iHerce  d'importation  ,.c'est-à-dife ,  sur  le  con- 
sommateur de  ce  genre  de  conimarce. 

On  a  beaucoup  parlé  contre  ce  droit ,  on  a 
beaucoup  parlé  en  sa  faveur  ;   mais  ce  qu'on 
n*à  pas  dit ,  et  cependant  ce  qui  tient  intime- 
Thettt  aux!  principes  monétaires  ,  c'est ,  i^.  que 
la  mohnoie  étant  la'mesure  de  tout  ce*  qui  est  à 
Tendre,   il   faut  que  cette  mesure  soit  la  même 
pour  tous  les  acheteurs  et  tous  les  vendeurs.  Or,   XVIprîi 
elle  ne  sera  pas  la  même  pour  tous  ,  si ,  par  fT^  ^°'° 
tm  vice  de  proportion ,  die  présente  plus  de 
Valetûr  qu'elle  n'en  a  réellement.  Dans  ce  cas  , 
réti^nger  que  la  loi  ne  f)eut  pas  forcer  ^  rece- 
voirpour  loce  qui  ne  vaut  que  9 ,  ne  les  prenant 
Tjùe  pour  leur  valeur,  il  résulte  que  la  même  me- 
sure a  une  étendue  dans  un  pays  qu'elle  n^'a  pas 
dans  un  autre ,  et  conséquemmcnt ,  elle  n'est  pas 
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la  même  pour  tous  ks  acheteurs  et  tous  Ui 
vendeurs. 

XVIT.    ^      2"^.  Il  est  d'une  exacte  lustice  que  celui  qui 

principe  .       '  .  /       /'     /  j 

orollaire.   reçoit  une  monnoie  pour  une  valeur  légale ,  ne  perde 

rien  sur  cette  valeur.  Le  françois  qui  reçoit  votre 
louis  pour  24  liv.  doit  pouvoir  le  donner  k 
toute  personne  pour  14  liv.  Cependant  Tétran- 
ger  ne  prendra  cette  monnoie  que  pour  sa  valeur 
intrinsèque  ;  il  n'en  donnera  pas  14  liv.  Consé- 
quemmcnt  votre  monnoie  à  double  mesure  tst 
une  monnoie  contraire  aux  principes  de  l'exacte 
justice. 
XVni.  3^.  La  dignité  de  la  nation  françolse  ne  dois 
principe  ^^  souffrir  que  sa  monnoie  soit  che[  t étranger  une 
marchandise  au-dessous  delà  valeur  qu^ellc  a  cru 
devoir  lui  donner  par  une  loi.  Le  mot  loi  est  syno- 
nyme de  raison  et  de  justice.  Or  l'étranger 
prouve  que  votre  loi  n'est  ni  raisonnable  ni 
juste  ,  losqu'îl  démontre  que  vos  espèces  n'ont 
pas  la  valeur  indiquée  par  la  loi,  et  que  ce  n'est 
pas  le  caprice,  mais  lajustice  qui  les  lui  fait  pren- 
dre au-dessous  de  cette  valeur  légale.  Nous  ea 
conclurons  qu'il  faut  que  la  nation  renonce  au 
droit  de  seigneuriage. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pourroit  autant  s'ap- 
pliquer aux  frais  de  brassage  qu'aux  droits  de 
seigneurlage  i  mais  c^  frais  ,  y  compris  lesdcr 
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chetsde  fonte,  sont  si  peu  considérables,  qu'ils 
ne  se  portent  qu'à  i8  deniers  par  louis  (i)  ;  et 
.comme  je  crois  qu'il  est  d'une  sage  politique 
que  l'on  ne  trouve  pas  indifférent  de  fondre  les 
espèces  au  lieu  d'un  lingot ,  je  crois  aussi  qu'il 
fsLUt  que  les  frais  de  fabrication  soient  pris  sur 
la  fabrication  même ,  nos  espèces  n'en  seront  pas 
moins  reçues  par  l'étranger  sur  le  pied  de  leurs 
valeurs   légales. 

La  troisième  cause  de  la  différence  de  la  valeur 
intrinsèque  et  de  la  valeur  légale  ,  provient  des 
remèdes  d'alloi  et  de  poids. 

Qu'entend-on  par  ces  remèdes  ?  (2)  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  sache  que  l'on  ne  fabrique  pas 
nos  espèces  d'or  et  d'argent ,  sans  y  ajouter  du 
cuivre  ;  c'est  ce  qa'on  appeloit  autrefois  allai , 
et    ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  alliage. 


(i)  Les  droits  de  fabrication  se  portent  à  sept  deniers 
&  demi ,  rindetnnité  du  déchet  à  dix  deniers  &  demi. 

(2)  Ce  tnot  remède  indique  que  ce  n'est  point  un  béné- 
fice ,  mais  une  marge  salutaire  et  de  justice  qu'on  accorda 
au  fabricateur  ;  et  afin  que  le  fabricateur  ne  puisse  pas  en 
abuser  pour  s'en  faire  un  objet  de  lucre ,  la  loi  ne  veut  pas 
qu'il  en  profite  >  et  elle  fait  retourner  tout  le  produit  à 
l'àTantage.  du  souverain.  On  conqoit  qu'un  bénéfice  de 
cette  nature ,  absolument  accidentel ,  doit  stimuler  la  cupi. 
dite  fiscale,  et  que  de  sages  administrateurs  devroient 
veiller  à  ce  que  les  fabricateurs  ii'usass&nt  qu«  le  moins 
possi,ble  de  tout  ce  remède. 
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remède  ta  quantité  de  cet  alliage  cfst  déterminée  p^t 
^^^'  la  loi,  qui  veut  qu'on  ajoute  un  douzième  de 
cuivre.  Cependant  il  est  physiquement  impos* 
sible  d'opérer  avec  assez  de  précision ,  pour  que 
le  cuivre  soit  parfaitement  mélangé  avec  Vot 
ou  l'argent  ;  d'oh  il  sésulteroit  qu*en  faisant 
Tessai  des  espèces  ,  on  pourroit  tomber  sur 
celles  qui  ont  un  peu  plus  de  cuivre  ,  et  qu'oft 
pourroit  en  concliu-e ,  quoique  faussement ,  que 

•        •  •  •  j    

toute  la  fabrication  pèche  en  proportion.  Ce 
Ix'est  pas  tout  ;  ^expérience  des  essais  ne  donné 
que  des  résultats  d'approximation  j  et  là  moindre 
distraction  de  l'essayeur  peut  donner  un  résultat 
inexact.  Tai  sous  les  yeux  la  preuve  <le  cette 
vérité,  consignée  dans  le  procès- vetbal  dressé 
sur  plus  de  deux  cent  trente-six  expérience* 
d'essais  exécutés  par  douze  des  plus  habiles^ 
manipulateurs  de  la  capitale,  il  y  a  plus;  comme' 
lecuivre  se  consume  parle  feu,  il  est  impossible 
de  calculer  la  quantité  qui  en  sera  consumée  ^ 
parce  que  cela  dépend  de  l'action  du  feu,  dont 
l'atmosphère  excite  ou  ralentit  l'activité  ;  ainsi 
Ton  n'est  jamais  assuré  parfaiteia^ent  d'avoir  mis 
dans  une  fonte  la  quantité  de  cuivre  nécessaire^ 
Et,cependant ,  si  le  fabricateurne  met  pas  assez 
d'alliage  ,  il  entrera  plus  d'or  ou  d'^argent  dans 
les  espèces  ;  et  comme  on  ne  lui  tient  compte 

que 
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ique  de  onze  douzièmes  par  marc ,  îl  supportera 
une  perte  qui  souvent  absorberoit  tout  son 
bénéfice  et  au-delà.  Telles  sont  les  raisons  pour 
lesquelles  la  loi  ^a  accorde  au  fabricateur  la 
perQijssion  de  mettre  un  peu  plus  cl^illiage,  et 
c'*es't   ce  qu\'lle  a  appelé  rtmldt  Sallou 

Le  rcmhdc  de  pouls  a. été  accordé  par  la  même 
Idî  pour  raison  de  la  difficulté  d'approcher  du 
point  mathématique  de  pesanteur  qu'elle  déter- 
mine.  Ce  n'est  donc  pas  un  vice ,  c'est  même  un 
actcde  justice,  d'avoir  accordé  cesdtux  sortes 
dé  venKdv'S  ;  mais  c'est  un  vice  sorti  d#'j  l'antre 
de  la  fiscalité  ,  au  mépris  de  tous  les  principes 
riionétalîvs,  que  de  les  regarder  comme  un  béné- 
fice :  c'est  un  vice  d'avoir  accordé  pour  les  louis 
un  rem;l-de  de  12  trente- deuxièmes  par  marc, 
t'i ndis  qu'il  i\x:n  Lilîoit  accorder  au  plus  que  4  ; 
ct>cî:jarquez.  que  ii  trenle-deuxiciriCS  valent 
près 'de  II  livres  i-^^oî;.  C'vSt  un  vice  d'avoir 
accordé  I  %  ::5ïal:isD:;r  mire  uourreniéde  de  poids, 
ce  .q'vii,  tu'.::  p:i\>  J^ua  Jcîai-grain  sur  lui  double 
lô-as';  c'j.st  lin  y>\v,<:,  tjrand  vicj  d'avoir  accordé 
^6  ^raii^s  par  ni^ir-:  j>'>irf  dos  cens  ;  ce  qui  fait 
4'gram^  un  tiori;  par  éwU  de  6  livres.  On  approche 
du.prid.;  à  moins  d'un  quatriwrric  de  graine  près; 
et  Ci'oyc/,  messieurs ,  que  si  les  directeurs  des 
irionno'.es  -yétoicnt  pas  obligés  de  se  servir  des 

Tome   /^,  G 
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njusuurs  d^ estoc  et  ligne  ,  s'ils  ^voient  la  yû>ttlè 
de  choisir  leurs  ouvriers,  vos  espèces  seroient 
presqu'au  point  mathématique  du  poids  prescrit 
par  la  loi  y  croyez  que  si  vous  ne  réformez  pas 
cette  hérédité  privilégiairc  ,  il  sera  impossible 
de  perfectionner  vos  espèces  quant  au  remide  d€ 
poids. 

Après  avoirrenoncé  au  droit  desexgneuriage; 
vous  ajouterez  encore  à  la  perfeetionde  vos  mon- 
noies ,  et  vous  approcherez  leur  valeiu:  légale  de 
leur  valeur  réelle,  i  ^.  Si  vous  réduisez  à  4  trt nte-^ 
deuxièmes  les  1 2  trente-deuxièmes  de  remède 
accordés  pour  Tor  ;  i*.  si  vousréduisçzà  6  grains 
au  plus  le  remède  de  poids.  3^.  Si  vous  réduise» 
à  II  grains  au  plus  le  remède  de  poids  poW 
l^argcnt.  4*^.  Si  au-lieu  de  prendre  ces  remèdes 
en  dedans ,  c'est-à-dire ,  sur  la  valeur  de  la  mon* 
noie  comme  la  loi  l'accorde ,  ce  qui  tend  à  don- 
ner aux  espèces  plus  de  valeur  légale  que  dé 
valeur  réelle  :  si ,  au-lJeu  de  prendre  en  dehors  y 
comme  d'autres  le  conseillent ,  c'est-à-dire ,  d'in- 
demniser le  fabricateur  de  l'excédent  du  fin 
de  poids  ;  ce  qui  tendroit  aussi  à  donner  à  vos 
espècesplus  de  valeur  réelle  que  de  valeur  légale  , 
et  deviendroit  à  charge  à  l'Etat  :  si ,  di-je ,  vous 
adoptiez  le  terme  nïbyen,  c'est-à-dire,  moitié 
du  remède  en  dedans  ,  et  moitié  du  remède  en 
dehors  ;  ce  qui  forceroit  à  ne^pa^s  faire  payer 
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par  le  directeur  la  portion  du  remède  qui  man- 
t[ueroit  au  titre  ou  au  poids  ;  mais  aussi  à  ne 
lui  tenir  compte  de  la  portion  quiseroit  au-delà  ; 
d*où  suivroit  pour  lui  un  intérêt  à  approcher  tel- 
lement de  la  lettre  de  la  loi,  qu'il  seroit  plutôt 
im  peu  au-dessous  qu'un  peu  au-dessus  ;  alors  la 
différence  du  titre  et  du  poids  sera  réellement 
insensible:  alors  aussi ,  vous  aurez  nécessaire- 
ment des  monnoies  dont  la  valeur  réelle  sera  ^ 
autant  qu'il  est  possible  d'y  atteindre ,  la  même  • 
qutlayaUur  légale  :  alors  votre  monnoie  sera  une 
mesure  égale  pour  le  françois  et  pour  l'étranger; 
alors  le  françois  recevant  une  monnoie  pour 
ao  ou  50  1. ,  ne  perdra  rien  sur  cette  valeur , 
quelle  que  soit  la  personne  à  qui  il  la  donne. 
Alors  aussi  la  monnoie  de  la  nation  françoise  , 
conforme  à  la  loi  ^  c'est-à-dire ,  à  la  raison  , 
àlajustice  yserajreçue  avec  confiance  et  sans 
diminution  par  l'étranger. 

J'ai  parlé  des  vices  de  la  fabrication  des  mon- 
noies ,  relativement  à  leurs  empreintes ,  à  leurs 
valciws  numériques  et  réelles  :  il  me  reste  à  vous 
entretenir  de  celui  qui  existe  dans  les  rapports 
des  titres  et  poids.  ^ 

Le  vice  du  rapport  entre  le  titre  et  le  poids     Vicc  c 
est  de  nature  à  être  examiné  dans  le  silence  du  ''^PPort  c 

,  .  _  -  .  ,      tre  le  tit 

'  cabmet.  Presque  toutes  les  nations  ont  des  et  le  poid 
^  G  2 
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tnodes  di^fFérens  dans  la  division  du  titre  de  letiri 
métaux  et  dans  celle  de  leurs  poids  :  ces  varia- 
tiens  sont  une  oeuvre  de  ténèbres 'qui  .na.p« 
être  introduite  que  par  la  cupidité  des  mar- 
chands d'or ,  et  la  coupable  industrie  des  princes  ' 
faux-monnoyeurs.^ans  doiiteilneserapas  dif- 
ficile de  remédier  à  ce  vice  quand  on  ïç  voudra 
fortement:  mais  peut-être  serons-nous  oWigesi 
,  'atteiiidre  que  la  philosophie  et  le  tems,  qui 
travaillent  avec  lenteur  ,  aient  porté,  la  con- 
viction par-tout  où  il  sera  nécessaire  qii^ii  ^ 
ait  de  l'accord  et  de  Tharmonie  pour  faire  un 
travail  commun  ;  et  ce  sera-là  le  chef-d'œuvre 
delà  révolution  ;  ce  sera  la  piei^re  angulaire  dii 
temple  que  le  commerceéleyera  à  la  bonne  Yçî. 

Je  ne  m  ét<.^ndrai  point  .-.sur  cette  partie  ,  quel-  . 

',  '  '   '  ■'.  f  '  .-  •    ^    .  *'    ■ 

que  importante  qu  elle  soit  :  ce  seroit^n'enga- 

ger  dans  des  longueurs  inutiles  auj6urdhui[ii. 

Je  m^ .résume,-  et  je  dis  :  .     ^- 

.   .  Votre  administration  des  monnoies  est  dan- 

gereuse  par  son  ignorance  :  votre  régiiiie  ,1^10- 

nétaire  est  monstreux,par,  ses  abus  et  par  'st^ 

vices  ;  vos  monnoies  pèchent-,  sous  q^ielques 

points  qu'on  les  examine;. il  faut  doncréformer 

t\  votre  administration,,  çt  le  régime  de  vos 

monnoies  •  et  v js  mounoies. 

'         *   ..    .  ■      ■  ■ 

CO  Voyez  la  notcF,  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 


Il  faut.de  la  scienc^  dans  radministratîon  ; 
îl  faut.de  la  simplicîtç  dans  le  rég^mç;  il  faut  dç 
ia  perfection  dans  les  nipnnoies. 

Cette  tâche  est-elle  si  difRcilç mitonne  puissp 
la  remplir  ?  Tai  entrepris ,  Messieurs,  îiu  moins 
d'y  concourir  ;  et ,  si  votre  coipité  des  ipon- 
noies  n'entrevoit  pa?  encorjs  le  njornent  oîi  il 
pourra  finir  son  travail,  jaucjuel  plusieurs  de  ses 
membres  pntl'hqnorëble  boqne-foi  de  convenir 
qu'ils  iie  sauroieqt  contribuer  assez utjlement,  je 
présenterai  le  mien.. En  voici  Tescjuisse. 

Lorsqu'un  bâtin)ent  menace  ruine  de  toute 
part,  il  fgut  le  jeter  bas  ,  mais  conserver  les 
pierres  qui  pourront  servir  à  sa  reconstruction^ 
Tel  est  le  parti  qu'il  faut  prendre  sur  votre  ré^ 
gime  monétaire  ;  supprimer  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'ancien  régime  ;  en  recréer  un  nouveau 
dans  lequel  vou$  conserverez  de  l'ancien  ce  qui 
est  utile. 

Déjà  vbus  avez  supprimé  la  copr  des  mor- 
noies  et  îa  chambre  de$  comptes  :  il  reste  en- 
core  à  prononc«r  sur  le  coniité,  sur  les  ofGciers 
et  les  hôtels  des  monnoies ,  sur  les  mohnoie^ 
elles-mêmes  ,  sur  les  loix  monétaires  et  sur  le 
code  pénal  des  monnoies. 

a 

Vouj  statuerez  d'abord  les  principes  constî* 
tujtiçnnels  de  la  législation  monétaire. 


(   10*  ) 

Ldmînîs-  Passant  ensuite  au  régime ,  vous  adopterez  J 
tion  gé.  à  rinstar  de  l'ancienne  Rome ,  un  confite  des 
monnoies ,  composé  d'un  directeur-général  et 
de  trois  commissaires -inspecteurs  des  mon- 
noies ,  dont  le  plus  ancien,  présent ,  exercera 
les  fonctions  du  ministère  public ,  tandis  qu'un 
second  fera  la  visite  et  l'inspection  de  tous 
le*  hôtels  des  monnoies,  inspection  annuelle 
que  chaque  commissaire  fera  à  son  tour. 

Alors  elles  seront  réelles,  les  fonctions  des 
administrateurs  des  monnoies;  car ,  non-seule- 
ment  ils  auront  la  direction  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  monnoies  et  aux  métaux  destinés  à 
leur  fabrication  ;  mais  encore  une  correspon- 
dance suivie  avec  nos  ministres  étrangers ,  leur 
donnera  des  renseignemens  utiles  sur  la  science  , 
l'art ,  les  valeurs  des  monnoies ,  et  la  richesse 
numéraire  des  nations  avec  lesquelles  nous 
avons  des  relations  de  commerce.  C'est  ainsi , 
qu'instruits  à  tems  de  la  tendance  dçs  métaux 
précieux  à  s'élever,  ou  à  baisser  de  valeur,  des 
causes  physiques  et  politiques  de  cette  ten- 
dance ,  il  leur  sera  possible  d'apporter  au  mal 
bien  connu  un  remède  prompt ,  ou  de  tempérer 
son  influence. 

Par  la  même  raison ,  le  comité  des  monnoies , 
par  un  de  ses  membres,  doit  être  uni  au  conseil 


(   lOJ   ) 

3es  finances  et  du  commerce,  toutes  les  fols 
qu'on  y  agitera  une  question  ayant  quelque 
relation  avec  les  monnoies. 

Le  commissaire  des  monnoies  instruiront  la 
nation  de  leurs  opérations ,  dans  un  rapport  an- 
nuel, qu'ils  feront  de  notre  situation  monétaire, 
soit  en  lui-même,  comme  administration  et  fa- 
brication ,  soit  dans  ses  résultats  avec  le  com- 
merce intérieur  et  extérieur. 

Tel  est  Tapperçu  de  votre  administration    Dîrccdi 
générale ,  dont  il  a  fallu  étendre  les  devoirs ,  w^^ç^ 
tandis  que  votre  régie  particulière  doit  être, 
simplifiée  dans  son  mode.  ^ 

I.®  Sept  ateliers  suffiront  pour  la  fabrication      Nomb 
de  vos  monnoies.  Celui  de  Paris,  pour  le  centre.  ^^^    ^^^ 
Le  second  sera  placé  au  nord ,  à  cause  des  re-  noies, 
lations  avec  le  Pays-Bas  et  la  Hollande.  Deux 
ateliers  sur  les  bords  deTocéan,  dont  un  près  de    \ 
TEspagne.  Un  cinquième ,  sur  lés  bords  de  la  Mé^ 
diterrance.  Le  sixième,  avoisinant  Tltalie  et  la 
Suisse.  Le  septième  enfin,  sur  les  confins  dé  l'Al- 
lemagne. Le  choix  des  villes  dépendra  de  l'état 
des  établissemens  et  de  la  force  du  commerce. 

Ainsi,  dix  hôtels  des  monnoies,  désormais 
inutiles ,  augmenteront  les  biens  nationaux  en 
mlme-tems  que  vous  éprouverez ,  par  cetto 
-Induction ]^  une  diminution  dans  leê.  dépenses^. 

G  4 
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)fRciers      ^^»  Vous  n'avez  besoin  dans  vos  ateliers  ma-- 
mon.  j^^taires ,  que  d'un  directeur, d'un  commissaire 
duroi^chef  de  police,  d'un  receveur  au  change^ 
et  d'un*  graveur. 

L€  directeur  ne  paiera,  pas  de  finance  pour 
un  office  qu'il  n'aura  qu'à  vie,  et  qu'il  n'ob- 
tiendra que  par  la  voie  du  concours.  Ses  fonc-r 
tions  ne  consisteront  pas.  dans  la  seule  fabrica- 
tion ,  mais  dans  la  connoiss«nnce  de  toutes  les 
parties  de  la  s^clence  monétaire  ,  afin  que  par  la 
suite  on  ne  trouve  aucune  difficulté  à  remplacer 
les  membres  du  comité  des  monnoles. 

Votre  directeur  n'étant  plus  gêné  dans  sa  fa- 
brication par  tant  d'êtres  inujiles ,  embarrassans 
et  souvent  dangereux ,  vos  mon;ioies  seront 
mieux  fabriquées ,  et  l'on  sera  plus  assuré  de  ta 
fiJclitc  du, titre  et  du  poids.  11  sera  maître  de 
son  mode  d*0;)crcr  ;  il  choisira  les  coopérateurs 
.en  qui  il  aura  le  plus  de  confiance  ;  et  s'il  s'est 
trompé,  ou  s'il  a  été  trompé,  s'il  est  obligé  de 
remettre  ses  matières  en  fonte,  c'est  à  lui  seul 
qu'il  pourra  imputer  la  faute;  les  délégués  de  la 
nition  ne  commenceront  la  censure  de  son  tra- 
vail qu'au  moment  où  il  s'agira  de  placer  l'em- 
preinte sur  l'espèce.  C'est  dans  cet  instant  que 
l'on  préviendra  le  directoire  du  département  ou 
idu  district  y  qu'il  y  a  dei  matières  prêtes  à  être 


rf*^- 


..-^ 


C  105  ) 

monnoyccs.Le  directoire  déléguera  un  commis- 
saire qui,  conjointement  avec  le  commissaire  du 
roi  en  Thotel  de  la  monnoie,  nommera  un  ou 
plusieurs  essayeurs ,  un  ou  plusieurs  experts  pour 
l*examen  du  titre  et  du  poids  des  pièces  ;  ces 
experts,  après  avoir  prêté  serment,  s'acquitte- 
ront de  leurs  fonctions;  sur  leur  rapport,  les 
commissaires  ordosaneront  qu'yen  leur  présence  , 
les  pièces  seront  marquées  du  sceau  françois;  et 
ce  sera  encore  une  personne  du  choix  du  direc- 
teur, qui  monnoiera  les  pièces  >  afin  qu'il  nç 
puisse  pas  se  plaindre  deTinexpérience  des  mon- 
noyeurs  en  titre  d'office;  car  lespiccps  mal  frap- 
pées seront  aussi  mises  au  rebut  parles  commis- 
saires, et  cizelées  en  leur  présence. 
'  /  Vous  voyez  dans  ce  mode  le  concours  des 
pouvoirs,  l'impossibilité  de  la  fraude,  tt  la 
certitude  d'une  monnoie  loyale. 

Les  comptes  du  directeur,  arrêtés  tous  les 
mois  par  le  directoire  du  département ,  sur  le 
rapport  du  délégué ,  seront  arrêtés  tous  les  ans 
par  le  comité  des  raonnoies. 

Je  pense  qu'il  faut  supprimer  votre  régie  des 
affinages,  et  laisser  aux  directews des  monnoics 
le  soin  d'affiner  les  matières ,  ainsi  que  cela  se 
pratiquoit  autrefois. 

3®.  Pour  que  les  essais  du  travail  d*un  direc- 


Des  E 

sayeurs. 


teur  soient  faits  avec  intelligence ,  il  est  îm-î^ 
portant  que  Tessayeur  soit  instruit  ;  et  comnto 
tous  lés  ouvrages  d'orfèvrerie  sont  soumis  it 
l'essai ,  il  faut  que  dans  toutes  les  villes  oîi  ' 
il  y  a  des  orfèvres  ,  il  y  ait  un  ijombrc 
d  essayeurs  proportionné  à  l'étendue  de  cette 
branche  d'industrie  ;  mais  on  ne  sera  assuré  de 
la  probité  et  de  l'intelligence  des  aspirans  à 
l'office  d'essayeur ,  qu'autant  qu'ils  auront  subi 
l'épreuve  du  concours  ,^  qu'autant  qu'ils  auront 
5uivi  pendant  au  moins  une  année ,  un  cours 
public  de  chimie  métallurgique,  et  de  doci- 
masle.  C'es<;  pourquoi  la.  chaire  établie  à  Paris 
en  1778 ,  sera  conservée ,  et  il  y  faudra  nommer 
deux  professeurs  choisis  au  concours. 
Insptf-  Ces  professeurs  seront  sous  l'inspection  et 
""'^  8cnc-î^  surveillance  de  l'inspecteur-général  des  es- 
siais.     /  sais ,  dont  il  faut  conserver  l'office  (i), 

Pcs  gra-     ^'  ^'y  ^"^^  P^"^  ^^  graveur-général  des  mon- 

rcurs.        noies  ;  mais  dans  chaque  monnoie  il  y  aura 

un  graveur  particulier  qui  obtiendra  cette  place 

au  cçncours,  et  non  par  une  finance  qui  ne 

donne  aucun  talent. 


(1)  On  pourroit  aussi  établir  des  chaires  de  chimie  dans  * 
les  villes  où  il  y  aura  hôcel  dies  monnoies ,  ces  villes  étattf 
nécessairement  villes  de  grand  commerce  ;  mais  ces  détails 
tiennent  à  rorganîsaciQn  dn  cor{5s  enseignant ,  concernant 
lequel  je  soumettrai  un  travail  à  rassemblée. 


(  ïo?) 
^  Les  graveurs  qui  exécuteront  de  nouveaux 
içoins  avec  lejlus  de  perfection ,  auront  une  ré- 
compense proportionnée  à  leur  mérite  ;  elle  sera 
indépendante  de  l'honneur  et  du  profit  qu'ils  re-' 
tireront  de  la  préférence  donnée  à  leurs  matri- 
ces. Gardons-nous  bien  d'exclure  de  nos  con- 
cours les  artistes  étrangers^  Que  la  France  soit 
la  patrie  des  arts  ;  que  tous  les  grands  artistes  ' 
deviennent  françois. 

I.®  Vous  n'aurez  dorénavant  qu'un  métal     Systén 

pour  mesure  et  pour  base  monétaire.  —  L'ar-  de»    mo 

^v  •  1      '  1      noies. 

CENT.  -^  Vous  ne  rejeterez  cependant  pas  des 

espèces  nécessaires  pour  les  appoints,  ou  potuT 
l'achat  des  marchandises  du  plus  bas  prix  ;  mais 
la  mesure  de  ces  espèces  ne  sera, pas  liée  à  la' 
valeur  de  la  matière,  elle  sera  proportionnée  à' 
la  commodité  du  consommateur;  leur  valeur 
ne  sera  que  légale ,  et  leur  prix  tiendra  à  leur 
perfection. 

Vous  aurez  aussi  des. pièces  d'or  à  un  titre 
tt  à  un  poids  déterminé ,  mais  sans  aucvin  rap- 
port essentiel  avec  votre  mesure  d'argent ,  et* 
leur  valeur  dépendra  du  prix  de  l'or  dans  le- 
commerce,  quoique  vous  fixiez  préliminaire- 
ment  leurs  valeurs.  C'est  ainsi  que  la  guinée  des 
Anglois  a  son  poids  et  son  titre  invariable  ;  mai$' 
»  valeur  suit  l'ondulation  du  change. 


'  > 


I 
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'"...^^^^Yatre- véritable  mornioîe j^  vo$  espèces 
^^rgçnt  seront  au  moins  à  onze  deniers  de  fin  ^ 
toutefois  YOiis  aurez  unç  basse  jnonnoie ,  cjui , 
quoifjue  fabriquée  avec,  l'argent  et  U  cuivre. 
p*r  égale  pi»rtie,,  n'en  contiendra  pas  inoins  la  , 
quantité  d'argent  qu*indiquera  sa  valeur. 

'>^,  Vqui^  n'aurez  plus  dc§  ces  remèdes  ^^alloi 

'•  '       *       '  ....  * 

^lî4 . tendent  à  diminuer. la  valeur  intrinsèque: 
de  l'espèce,  parce  qu'on  prend  ce  repiède  dans 
la  matière  fabriquée^  Vpus  diviserez  çç  renaède 
•  etx  deux;  et  si  le  directeur  fabrique  à  la  moitié^ 
dt  'ÇC  remède  au-de§sus  du  titre ,  il  ne  lui  sera 
accordé,  aucune  indemnité  ;  de  même  que  si  les 
afîçidens  de  la  fabrication  font  trouver  l'espèce . 
ajinie^sous  du  titre ,  à  c^tte  même  quantité,  il. 
r^  sera  rien  répété  au  directçur  :  mais  s'il  outre- 
pa^soir  ces  limites ,  les  pièces  destinées  au  ba- 
lancier seroient  condamnées  à  la  refonte. 

4^.  Vos  espèces  d*or  seront  à  vingt-deux  ka- 
r;iits  pi:écis;  et  poiu:  que  vos  directeurs  travail- 
lent à  ce  titre  absolu ,  il  ne  leur  sera  accordé 
qufe  quatre  trente-deuxièmes  de  remède  d'allpi  ^^ 
lesquels  seront  pris  pour  moitié  en-dedans^  et 
pour  l'autre  moitié  en-debors  de  la  pièce;  mais 
soit  qu'ils  travaillent  en-dessus  ou  en-dessous 
du  titre ,  il  n'y  aura  également  ind^GUiité  ni  . 
répétition» 


t 
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^  5^,  Toutes  vos  espèces  auront  le  âegre  de 
perfection  dont  elles  seront  susceptibles,  et 
votre  tnonnoie  alors  sera  considéréce  par  fe- 
tranger,  autant  par  la  beauté  que  par  la  fidé- 
lité de  U  fabrication.  '  ■    * 

è^.  Votire  monnoie  sera  plus  commodie  pour 
le  corhmerce,  parce  cfue  vous  quitterez  cette 
iropprtlon  yctrlleuse  de  1 1  et  24 ,  pour  prendre 
la  division  plus  facile  de  10,  20  et  50,  avec 
la  sou&-divisîôn  de  5,  Ainsi  vous  aurfcz  des  mpn- 
noiés  d'argênVxle  5  et  id  sols;  de  i ,  içt^lïv. 
vous  aurez  dçs  pièces  dVr  de  zo ,  50  et  100  liv. 

7^,  tn  arrêtant  le  mode  de  vos  espèces" mo- 
nétaires ,  en  ordonnant  une  fabrication  aux  ti- 
très,  poids  et  empreintes  nouvellement  dëter- 
mlncs,,  vous  décréterez  aussi  comme  article 
constitutionnel ,  qu'ail  ne  sera  plus  ordonné  de 
refontes  générales  ;  que  les  seules  fabrications 
courantes  alimenteront  te  commerce. 

8^.  Pour  rendre  votre  science  monétaireplus 
intelligible,  vous  décréterez  d'abord  que  la  di- 
vision du  titre  et  sa  dénomination  seront  les 
mêmes  pour  l'or  et  pour  l'argent  ;  et  moyeiinant 
un  léger  changement ,  vous  diviserez  l'un  et 
rautre  de  ces  métaux  en  dpuze  karats,  ^t  cha- 
^è  -karat.  en  -24  vi^gt-quatrièmes.  » 

On  vous  proposera  peut-être  ,  en'suivant 


(    IIO  ) 

rexemple  des  anglbis ,  mais  en  perfectioiinanl 
leur  sous-division,  et  en  adoptant  celle  de  Rome 
€t  de  Gênes ,  de  nommer  once  au  lieu  de  karai  la 
division  de  titre;  et  Fonce  seroit  divisée  en  24 
deniers.  Cette  division  vous  détermîneroit  alors 
à  composer  votre  livre,  de  1 2  ou  ces  ;  l'once  aur 
toit  toujours  24 deniers,  et  le  denier  24  grains. 

Ne  serôit-il  pas  à  souhaiter  qu'on  admît  une 
parfaite  conformité  de  division  dans  le$  poids 
et  mesures,  et  qu'en  suivant  la  méthode  des  chi- 
nois ,  on  décrétât  la  division  décimale  ?  Alors 
votre  livre  ou  votre  marc  seroit  de  10  onces  ^ 
l'once  seroit  divisée  en  lagros,  le  gros  en  10 
deniers^  le  denier  en  y  grains.  Vous  suivriez  la 
même  mesure  poiu*  la  division  du  titre,  et  vous 
auriez  le  rapport  le  plus  absolu  entre  vos  déno- 
minations et  divisions  de  titre  et  de  poids.  Cei 
changement  exige  une  méditation  sérieuse  ;  et 
l'on  peut,  avant  de  s'y  déterminer,  arrêter  les 
autres  loix  (i). 

Voiià  le  canevas  du  système  monétaire  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  c[uant  à  lama«5 
tière. 


\ 


(i)  Si  Ton  consulte  les  arpenteurs  et  les  toiseurs  y  Us 
vous  Aïidht  combien  sont  faciles  les  opérations  de  la. toise 
divisée  en  dix.pieds,  du  pied  endi^  pouces  »  du  pouce  ea 
^x  lignes. 


(ni) 

J'ai  rapproché  les  loix  dont  peut  être  formée 
votre  législation  monétaire  :  il  ne  me  reste  plus 
que  deux  mots  à  dire  sur  le  code  pénal  qui  se 
divise  naturellement  en  peines  de  police  et  en 
peines  résultantes  de  crimes. 

Quant  à  la  police  ^  comme  le  directeur  fait 
choix  de  ses  collaborateurs  et  qu*il  les  paye ,  il 
doit  avoir  siu-  eux  une  telle  autorité ,  qu'il  puisse 
les  renvoyer ,  s*il  n'en  est  pas  content;  qu'il 
puisse  même  les  faire  punir  pour  cause  d'insu- 
lordination,  et  en  conséquence  les  dénoncer  au 
chef  de  police  de  Thôtel  qui ,  dans  les  cas  ur- 
gens ,  pourra  les  faire  conduire  en  prison ,  en 
prévenant  le  commissaire  du  roi  du  district» 

Le  directeur  doit  avoir  pareillement  le  droit 
de  faire  sortir  de  l'hôtel  les  personnes  suspectes, 
et  celles  qui  y  porteroient  du  trouble  ;  en  cpn- 
séquence ,  le  chef  de  police  doit  se  réunir  à 
lui ,  et  demander  main-forte,  laquelle  doit  être 
accordée  à  sa  première  réquisition,    . 

Le  code  pénal ,  en  ce  qui  concerne  les  cri-» 
mes  capitaux ,  fera  partie  du  code  pénal  géné- 
ral ;  mais  je  demande  qu'on  ne  condamne  pFus 
à  la  mort ,  comme  autrefois ,  mais  aux  galères 
pour  im  nombre  d'années  proportionné  aux 
crimes,  les* faux-monnoyeurs,  les  fauteurs  de 
rémission  de  fausses  monnoies ,  les  auteurs  des 


/^ 


vols  des  espèces  ou  de  matières ,  commis  dans 
les  monnoièsiiSoit  que  le  voleur  ait  été  pris 
en  flagrant-délit  ou  seulement  nanti  du  vol.> 
sans  pouvoir  expliquer  de.  qui  et  comment  il 
s'en  trouve  nanti  ;  de  même  que  le  commis  iri^ 
fidèle  qui  ne  rendra  pas  tompte  des  matières 
qui  lui  autont  été  confiées* 

Cest  à  votre  comité ,  messieurs^  à  vous  pré- 
senter un  autre  plan,  si  celui-ci  ne  satisfait  pas 
aux  véritables  intérêts  de  la  nation;  mais  s'il 
est  conforme  aux  principes,  et  si  vous  en  adop- 
tez les  bases,  il  vous  proposera  sans-doute  un 
projet  de  décret  qui  lui  sera  concordant  :  je 
lui  demande  d'agréer  que  je  le  seconde,  et  j'ai 
Fhonneur  en  conséquence  de  vous  soumettre 
le  projet  suivant. 

PROJET  DE   DÉCRET 

Sur  les  monjzoies, 

Uas&emblée  nationale  considérant  que  c'est 
à. la  mauvaise  organisation  de  rci(lrnin;5:trnîion 
des  monnoies,  que  Ton  doit  ;>nribur:r  Toubli 
des  principes,  Tobscurité  Je  la  thcor^o  nv^né- 
taîre  ,  et ,  par  une  conscqi'ence  imnicdiate ,  les 
vices  de  nos  espèces. 

•  ■  Que  la  monnoie  étant  la  mesure  de  tout  ce 
q*ii  peut  se  vendre,  cette  mesure  doit  y  non- 
seulement 
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seulement  être  invariable,  mais  encore  avoir 
les  mêmes  rapports  dans  toutes  sts  parties,  ce 
qui  ne  se  peut ,  si  Ton  emploie  ton  jointe- 
ment  Tor  et  l'argent  comme  mesures  constitu-» 
tionnelles ,  parce  que  la  proportion  entre  ces 
métaux  est  trop  susceptible  de  variation  ;  et 
qu'ainsi  un  seul  métal  doit  servir  de  mesure 
ou  de  monnoie  constitutionnelle. 

Qu'un  seul  métal  ne  pouvant  ni  se  diviser 
assez  pour  donner  la  mesure  deschoses  du  .plus 
bas  prix,  ni  devenir  commodément  la  mesure 
des  objets  d'une  grande  valeur ,  il  est  nécessaire 
d'adopter  d'autres  signes  numéraires,  qui  toute- 
fois ne  seront  que  des  signes  additionnels ,  et 
représentatifs  de  la  monnoie  constitutionnelle^ 

Considérant  enfin  ,  qu'il  est  de  la  dignité 
nationale  que  l'empreinte  des  monnoies  fran- 
çaises soit  l'assurance  légale  et  sacrée  de  leui: 
valeur  dans  leurs  rapports  de  titre  et  de  poids  ; 

A  décrété: 

TITRE     PREMIER. 

Loix  constitutionnelles  des  monnoiti. 

Article  PREMIER. 

Il  y  aura  deux  sortes  de  signes  monétaires  efi 
France  :  la  monnoie  constitutionnelle^  et  les 
signes  additionnels, 

Tomt  V.  H  ' 
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IL'  On  emploiera  l'argent  pour  la  fabrication 
tie  la  monnoie  co;istitutioneile9  sans  néanmoins 
^ii'on  en  puisse  induire  qu'il  soit  interdit  de 
choisir  une  autre  matière  plus  susceptible  de 
division  et  d'extension, 

m.  On  emploiera  l'or  et  le  cuivre  poxu-  la 
fabrication  des  signes  additionnels. 

IV.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  seigneu- 
riage  pour  la  fabrication  des  monnoies. 

V.  Les  frais  de  febrication  connus  sous  le 
nom  de  droits  de  brassage  ^  seront  pris  sur  la 
matière  ouvrée  y  dont  ils  diminueront  la  valeur 
réelle. 

VI.  La  division  de  Tor  et  de  l'argent,  pour 
connoître  le  degré  de  fin  que  contient  une 
masse ,  sera  là,  même  pour  l'un  et  pour  Tautre 
de  ces  métaux  ;  et  ils  seront  divisés  en  douze 
icarats ,  et  le  karat  en  24  vingt-quatrièmes  (i)^ 

^  •  ■ 

■   ■■■  •     ■  ■  ■  n 

I 

(\)  L'Espagne ,  TAngleterrc ,  la  Turquie  divisent  Tôt  en 
^îngt-quatrc  karats,  mais  ils  ne  divisent  le  karat  qu*cii 
-quatre  grains ;"ce  qui  ne  donne  que  96  grains. 

L'Âlkmagne,  le  Dannemarck^  la  Suède,  la  Pologne,  la 
Prusse,  la  Hollande,  rAutriche  divisent  Tor  en  vingt- 
<]ua:re  karats,  et  le  karat  en  douze  grains;  ce  qui  donne 
288  grains ,  ecconséquemment  plu^  d'extension  pour  f^ire 
■fles  expériences. 

On  divise  au  contraire  l'argent ,  assez  généralement  en 
douze  paities  ou  deniers,  et  le  denier  en  vingt-quatre 
^ains^  ce  (^ui  donne  aussi  ^.gg  grains.  Pourquoi  ne  pas» 
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'  Vn^  Les  remèdes  d'alliage  et  de  poids  seront 

l^ëpartis,  moitié  dans^  moitié. hors  œuvre;  et 

soit  <{u^  le  directeur  ait  employé  trop  ou  trqp 

.  ^eu  de  fin ,  trop  ou  trop  peu  de  poids,  pourvu 

.  <ju'il  n'excède  pas  les  remèdes,  il  ne  pourra  oi 

obtenir  d'indemnité ,  ni  être  condamne  à  res* 

titution. 

VIIL  Les  déchets  de  fonte  sorontpour  Tor, 
d*une  onCje  et  demie  sur  cent  marcs  :  * 

Pour  l'argent  ^  de  quatre  onces  sur   cent 
narcs  : 

Pour  le  cuivre,  de  six  pour  cent,  le  tout 
matières  ouvrées, 

IX.  Les  remèdes  d'alliage  seront  pour  l'of 

•  ■      •  ■ 

comme  pcfur  l'argent,  d'un  gain  et  demi  (i). 

Les  remèdes  de  poids  seront  de,  8  grains  par 

'  »  •  •  •  • 

marc. 

•  ••*•■ 

X.  Les  espèces  d'argent,  comme  celles  d'or, 

contiendront  onze  parties  de  fin  et  uned^alliage , 

•  •  •  *  -  • 

et  seront  conséquemment  au  titre  de  1 1  karats» 
XL  Les  espèaes  de  la  monnoie  constitution*^ 
nelle  seront  de  5  et  10  sols  de  i,  1  et  5.1iv. 

prendre  un  mode  uniforme^  dès  que  le  dernier  résultat 
donne  288  grains?  Q^uant  au  karat,  c'est  un  poids,  et  à 
Makheon  divise  Parlent  comme  Tor,  en  karats. 

(i)  Un  grain  et  demi,  d'après  la  ncaveile  division, 
équivaut  à  quatre  tience-deuxièines  de!  ancienne. 
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XII.  Les  espèces  des  signes  additionnels  d'^or 
seront  de  lo,  -lo,  50  et  et  106  liv.  Celles  en 
cuivré  seront  de  1,3,6,  11  deniers. 

XIIL  Les  espèces  de  5,  10,  20  et  .40  sols 
de  la  monnoie  constitutionnelle ,  seront  au  titre 
de  6  karats,  mais  auront  une  valeur  intrinsèque 
égale  à  la  valeur  qu'elles  indiquent, 

VIV.  Les  dénominations  des  ces  espèces  seront 
pour  la  pièce  d*un  denier  ...       de  denier. 

Pour  celle  de  3  deniers  ...     le  liard. 

iPour  celle  de  6  deniers  ...  le  demi-soî; 

Pour  celle  de  12  den le  sol. 

Pour  celle  de  5  s.  ......  la  piécette; 

Pour  celle  de  10  s le.  franc. 

Pour  celle  de  20  s.  ......  la  livre. 

Pour  celle  de  40  s le  lys. 

Pour  celle  de  5  liv.  .....  Tccu. 

Pour  celle  de  10  liv la  pistolej 

Pour  celle  de  20  liv.  .  *  ...  la  livre  d'or; 

Pour  celle  de  jo  liv le  nom  du  rôî, 

aujourd'hui  Louis  XVL 

Pour  celle  de  100  liv Técu  d'or. 

XV.  L'empreinte  de  la  monnoie  cônstîfu* 
tionnelle  sera  consacrée  à  la  représentation  des 
événemèns  mémorables  dé  la  nation  ,  ou  au 
souvenir  des  premières  loix  constitutionnelles. 
Ces  empreintes  seront  approuvées-  par  les  re* 
rréscntans  de  la  nation. 
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XVI.  L'empreinte  des  signes  additionnels 
dépendra  du  choix  du  pouvoir  exécutif. 

XVIL  Toute  pièce  sans  empreinte  ne  pourra 
être  considérée  comme  monnoie,  et  sera  hors 
de  cours. 

XVIIL  Toute  pièce  dont  l'empreinte  sera 
décriée,  n'aura  pîus  cours  comme  monnoie. 

XIX.  Dès  que  les  monnoies  auront  été  fabri- 
quées sous  leurs  nouveaux  titres,  poids  et  dénO'* 
mination  il  ne  sera  plus  fait  de  refonte  géné- 
rale 9  le  travail  annuel  des  monnoies  servant 
à  l'alimentation  du  commerce. 

XX,  L'affermage  des  monnoies  est  interdit, 
XXL  La  fausse  fabrication  des  monnoies  est 

un  crime  de  lèse-nation. 

T  I  T  R  E  .  I  L 

Administration  générale  des  monnoies^ 

Partie    première. 

Du   comité  national  d^administration^ 

Article    premier. 

L'administration  générale  des  monnoies  sera 
confiée  à  un  comité  national  composé  d'un 
directeur  général  des  monnoies  président ,  et 
iie  trois  com^ûssaires-inspecteursdes  monnoies. 


K 
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*iL  Les  fonctions  de  ce  comité  consisteront 
i^,  dans  la  direction  de  tout  ce  qui  est  relatif  ' 
aiix  mines  d'or  et  d'argent  ^  à  l'emploi  de  ces 
deux  métaux,  ainsi  qu'aux  établissemens  mohé-  ' 
taires ,  tels  que  bibliothèques ,  cabinets  de 
mbnnoies  et  de  médailles ,  cabinets  d*histoire 
naturelle  métallurgique  etc, 

2^.  Dans  une  connaissance  exacte  de  Tétât 
de  la  fabrication  de  toutes  les  mannoîes ,  et  dans  ■ 
rapurement  définitif  des  comptes  annuels  des 
directeurs  des  mon  noies,  appurement  qui  sera- 
fait  dans  le  mois  de  Fenvoi  desdits  comptes. 

3^»  Dans  une  connoissance  également  exacte 
de  l'emploi  de  l'or  et*  de  l'argent  aux  objets 
d'industrie  :  à  l'effet  de  quoi  les  directeurs  ,  les  ^ 
commissaires  chefs  de  police  et  les  officiers  des 
départemens  lui  rendront  compte  tous  les  mois 
au  moins  de  l'état  de  la  fabrication  et  de  l'ac- 
tivité des  ateliers  d'industrie. 

4^,  Dans  la  connoissance  dç  l'état  des  richesses 
monétaires  des  étrangers,  de  la  valeur  dé  teurs 
espèces  ,  des  variations  apportées  dans  leurs 
titres  et  poids,  de  l'abondance  ou  de  la  rareté 
de  leurs  métaux  précieux  ,.  du  prix  de  ces  mé- 
taux, de  l'état  de  leur. change  ,  de  la  quantité* 
et  de  la  nature  de  leuris  papiers  de  place ,  dé  ' 
l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur  indiis*'^ 
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,  trie  ;  à  TciFet  de  quoi  les  ambassadeurs,  en- 
voyés,  consuls  et  autres  personnes  chargées  des 
intérêts  de  la  France  près  des  autres  nations^ 
feront  parvenir  régulièrement,  au  moins  de  mois 
en  mois, tous  les  renseignemens  relatifs  à  ces, 
difFérens  objets. 

III.  Le  comité  s'assemblera  tous  les  joiirs  ^ 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés ,  à  9  heures  du 
matin  ;  il  prolongera  ta  séance  en  proportioa 
du  travail  j  et  seront  tous  les  commissaires  pré-* 
sens  tenus  de  signer  chacun  des  arrêtés,  des 
différens  registres. 

En  cas  de  protestations  d'un  des  commissaires 
contre  un  ou  plusieurs  des  arrêtés  du  comité  , 
le  commissaire  protestant  sera  tenu  d'écrire  lui- 
même  et  de  signer  sa  protestation. 

IV.  Le  comité  tiendra  ses  séances  en  l'Hôtel- 
des-Monnoie§. 

V.  Le  directeur-général  sera  tenu  à  une  ré- 
sidence  habituelle  ;  ce  ne  sera  que  par  un  ordre 
spécial  qu'il  fera  des  inspections  extraordinaires, 
générales  ou  particulières.  Tous  les  registres  , 
extraits  et  actes  seront  signés  de  lui.  Il  nommera 
entre  les  commissaires  présens  les  rapporteurs 
des  difFérens  objets  à  discuter. 

VI.  Le  ptus  ancien  des  commissaires  présens 
fera  lés  fonctions  de  partie  publique ,  et  <ians  1^ 

H  4 
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cas  oh  le  Comité  auroit  décidé  qu'il  y  a  lîcu  à 
dénoncer  à  la  justice  ordinaire  un  criipeou  délit  r 
ledit  commissaire  enverra  aux  juges  des  lieux 
du  délit  la  dénonciation ,  ensemble  l'arrêté  du 
comité ,  et  les  pièces  servant  de  preuves  seront 
cotéeis  et  paraphées,  desquelles  pièces  il  sera 
conservé  des  copies  coflationnécs  pour  être 
jointes  à  la  copie  de  la  procédure ,  lesquelles 
seront  tenu  de  renvoyer  au  comité  [i]. 

VII.  Les  commissaires  feront  chacun  à  kur 
tour  l'inspection  annuelle  de  tous  les  hôtels  des 
monnoies ,  ainsi  que  des  mines  d'or  ou  d'argent 
du  royaume.  Ils  dresseront  en  chaque  lieu  des 
procès-vert)aux  exacts ,  détaillés  et  séparés  dît- 
férens  des  objets  de  leur  mission, 

VIII.  Les  places  ne  se  donnant  qu'au  concours, 
un  des  commissaires  du  comité  assistera  et  pré- 
sidera tous  les  actes  de  concours  pour  la  pro- 
motion aux  places  Vacantes  ,  il  en  dressera  le 
procès-verbal ,  et  fera  son  rapport  au  comité. 

(i)  Le  directeur  des  voitures  publiques  auquel  sera 
confié  le  paquet,  sera  tenu  d*en  donner  un  rcqu  & 
d*en  ftiirc  requérir  décharge  des  commissaires  du  Roi 
auxquels  le  paquet  sera  remis.  Ce  commissaire  cons- 
tatera par  un  procès  -  verbal  en  présence  du  directeur 
qui  lui  aura  remis  le  paquets  du  nombre  de  pièces,! 
de  leurs  cottes  &  paraphes,  ainsi  que  des  signatures 
des  officiers  du  comité  des  Monnoies4 
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IX.  Le  comité,  sur  le  vu  du  procès -verbal  • 
des  juges  ,  présentera  au  roi  les  noms  de  trois 
sujets  parmi  lesquels  stiuls  sera  choisi  le  titu- 
laire de  l'office  vacant. 

X.  Le  comité  national  desmonnoiesferachoix 
d'un  secrétaire  en  chef  et  du  nomdre  de  com- 
mis nécessaires  à  l'expédition  des  affaires. 

XL  Les  fonctions  du  secrétaire  du  comité  des 
monnoies  consisteront  i®.  dans  la  tenue  et 
grade  des  registres  et  toutes  fonctions' de  secré- 
tariat ;  2^.  Dans  l'inspection  de  la  garde  des 
archives,  de  la  bibliothèque,  du  cabinet  des 
monnoies ,  de  celui  d'histoire  naturelle  métal- 
lurgique ;  3°.  Dans  là  transmission  des  ordres 
qui  lui  seront  donnés  par  le  directeur-général 
OU  le  comité  des  monnoies;  41.  Dans  le  travail 
.  des  extraits  de  toutes  les  pièces  servant  au 
compte  général  annuel  à' rendre  par  le  comité. 

XIL  Les  commis  seront  sous  la  direction  du 
secrétaire ,  et  rempliront  les  places  de  gardes 
des  archives ,  de  la  bibliothèque  ^  du  cabinet 
des  médailles,  etdefcelui  d'histoire  naturelle, 
qui  seront  départies  par  le  comité. 

XIIL  *Le  roi  nommera  sept  commissaires  des 
monnoies  pour  résider  dans  les  hôtels  des 
monnoies  qui  seront  conservés  ,  et  y  remplir 
les  fonctions  d'inspecteurs  et  chefs  de  police. 
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Us  ne  pourront  exercer  cette  commission  dans 
le  même  hôtel  des  monnoies  que  pendant  une 
année  ,  et  le  comité  national  enverra  tous  les 
zns  au  mois  de  septembre  ,  à  chaque  commis-* 
saire  son  brevet  de  résidence. 

XIV.  Tous  les  hôtels  des  monnoies  suspen- 
dront leur  travail  pendant  le  mois  de  septem- 
bre ;  qui  sera  destiné  à  l'apurement  des  comptes  , 
t^ttt  des  directeurs  et  des  inspecteurs  ,  qu'au 
chaHgemei^  et  remplacement  desdits  inspec- 
teurs. 

XV.  Afin  d'obtenir  des    résultats  uniformes  ■ 
dansles  expériences  des  ec'^aisjtouslesessayeurs 
seront  tenus  de  s'adresser  au  comité  national  . 
desmonnoies  pour  avoir  le^  agens  et  substances 
nécessaires  auxdites  expériences. 

XVI.  Les  eaux-fprtes,  les  coupelles,  le 
plomb  et  l'argent  nécessaires  aux  opérations. 
dVssais  seront  approuvés  par  ledit  comité; 
d'après  les  expériences  faites  par  les  professeurs 
de  métallurgie.  - 

XVII.  Le*  étalons  de  tous  les  poids  et  me- 
sures, tant  anciens  que  nouveaux,  les  matrices 
des  carrés  et  poinçons  des  monnois  ,  celles  des 
poinçons  d'essais,  celles  des  dénéraux,  les 
planches  des  marques  des  orfèvres  de  tout  le 
royanme  ^  seront  déposés  en  l'hôtel  des  mon- 


(  "3  )■ 

lïoîcs  de  Paris  sous  trois  ^clefs  ,  dont  la  garde 
sera  confiée  au  président  et  à  chacun  des  com- 
missaires -  inspecteurs  présens. 
■  XVW.  Le  comité  fera  faire  desessais  de  toutes 
les  espèce^  de  .monnoies  étrangères ,  lorsque! 
sera  instruit  de  nouvelles  fabrications  et  dres- 
sera le  tarif  de  leurs  titres ,  poids  et  prix.  Ce  tarif 
sera  imprimé,  envoyé  aux  directoires  de  tous  les 
départemens  pour  être  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  villes  et  bourg  de  leur  arrondissement» 

SECONDE    PARTIE,    , 

Z)es  officiers  et  membres  de  f  administration  géne-^ 
raie  qui  ne  seront  pas  membres  du  comité. 


CHAPITRE     PR  E  M  1ER. 
De  Cinspecteur-ginéral  des  essais* 

Article    p^  e  m  i  e  il 

L'office  d'inspecteur-général  des  essais  sera 
conféré  comme  récompense  à  celui  des  direc- 
teurs particuliers  de  nos  monnoies,  qui  pen-^ 
dant  20  années  d*exercicci ,  aura  donné  les  plus 
multipliées  de  son  zèle ,  de  ^ts  connoissances; 
et  de  ses  talens.  Cet  officier  sera  nommé  pair  le 


/ 
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foi  et  choisi  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 

présentés  par  le  comité  national  des  monnoies, 

II.  Uinspecteur-général  des  monnoies  assis- 
tera à  toutes  les  expériences  d'essais  qui  auront 
été  ordonnées  par  le  comité  des  monnoies. 

III.  Ceux  qui  voudront  suivre  les  cours  de 
chymie  et  de  docimastique  dans  l'intention  d'ob- 
tenir une  place  de  directeur,  ou  d'exercef  la 
profession  d'essayeur  ^  seront  obligés  de  se  faire 
inscrire  sur  les  registres  dudit  inspecteur-général' 
des  essais. 

IV.  L'inspecteur-général  des  essais  surveillera 
les  exercices  des  cours  de  chymie ,  afin  de  pou- 
voir rendre  compte  au  comité  de  l'assiduité  et 
des  progrès  des  élèves. 

V.  Il  assistera  à  l'examen  public  que  seront 
tenus  de  subir  ceux  qui  se  présenteront  pour 
exercer  la  profession  d'essayeur ,  et  il  ne  pourra 
être  procédé  audit  examen  que  sur  un  consen- 
tement signé  dudit' inspecteur-général  dès  essaisT 
et  d'un  des  professeurs  de  docimastique,  après 
un    examen  particulier  préalable. 

Il  assistera  pareillement  à  l'examen  de  ceu* 
qui  se  présenteront  pour  être  pourvus  de  l'ofEce 
de  directeur  particulier  des  monnoies ,  et  il 
signera  le  certificat  d'aptitude. 

VI  ;  Il  conservera  le  logement  qui  lui  a  été 
îndicyiié  à  l'hôtel  âes  maunoies^ 
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VII.  Ledit  inspecteur-général  des  essais  aura 
3CXDO  livres  d'appointemens ,  lesquels  lui  seront 
payés  par  le  directeur  du  trésor  national  de 
trois  en  trois  mois  ,  sans  aucune  retenue  ^  et 
sur  $a  simple  quittance* 

XIII.  Le  brevet  dudit  inspecteur-général  des 
essais  sera  enregistré  au  secrétariat  du  comité 
des  mohnoies,  après  serment  par  lui  prêté  de 
fidèlement  remplir  les  fonctions  de  saditë  place« 

CHAPITRE     IL 

Des  profcssturs  de  minéralogie  et  de  docimastique^ 

ARTICLE      PREMIER. 

n  y  aura  deux  professeurs  de  minéralogie  et 
de  docimastique ,  qui  seront  tenus  de  s'aider 
lôutuellenxent. 

.  IL  Lesdits  professeurs  de  minéralogie  et  de 
docimastique  feront  chacun ,  tous  les  ans^  outre 
le  cours  public ,  un  cours  particulier  pour  ceux 
^ui  se  destinent  à  exercer  les  offices  de  directeur 
des  monnoies  et  d*essayeurs. 

ilL  Le  cours  public  du  plus  ancien  des  pro- 
fesseurs commencera  au  premier  mars,  et  celui 
du  collègue  au  premier  décembre. 

IV.  Conjointement  avec  l'inspecteur-général 
des  essaiç,  ils  procéderont  à  l'examen  particu- 


(  ii<5  ) 
lier  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  exerc^  la 
profession  d'essayeur,  et  ils  assisteront  à  Texar 
men  public  que  le  candidat  sera  teniv-de  subir* 
V.  I,es  chaires  de  minéralogie  et  de  docimas^ 
tique  seront  mises  au  iconcours,  et  annoncées 
trois  mois  dWance  dans  toute  la  France.  Le 
concours  sera  présidé  par  un  des  membres  du 
comité  des  monnoies  y  et  l'académie  des  sciences 
ou  l'institut  qui  en  tiendra  la  place,  fera  choiac 

de  trois  de  ses  membres  ou  associés  habiles  en 

> 

chimie  pour  être  juges  dudit  concours. 

,    VI.  Lesdits  professeurs  veilleront  à  la  coâr   - 

servation  de  tout  ce  qui  dépend  de  la  salle  de    , 

métallurgie,  et  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 

dégradation  dans  ladite  salle. 

VII.  Les  appoint emens  des  professeurs  dé  mî^ 

néralogie  et  de  docimastique  seront  dé  looolîv. 

et  ils  auront  un  logement  à  Thôtel  de  la  mon- 

noie. 

TITRE     I  I  L 

Administration  particulière  des  monnoies. 

CHAPITRE     P  R  E  M  I  E  R.  ' 

Du  nombre  ^hôtels  des  monnoies^    ' 

Article    premier. 

Il  n'y  aura  dorénavant  que  sept  hôtels  des 
monnoies  en  France  ,  à  savoir ,   le  premier 
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à  Paris ,  .le  second .  à  Lille ,  le  froîsîème  à 
Nantes  eu  la  Rochelle,  le  quatrième  i 
Bordeaux,  le  cinquième  à  Marseille,  le  sixième 
à  Lyon,  le  septième  à  Metz  ou  à  Strasbourg  Ti). 
IL  Les  différens  (2)  de  ces  monnoies  seront 
pour  Paris  un  bonnet  phrigien  (3),  pour  Lille 
«ne  vache  (4) ,  pour  la  Rochelle  ou  Nantes  une 
chamie,  (5),  pour  Bordeaux  une  proue  de  na- 
vire (6),  pour  marseille  une  galère  (7),  pour 
•Lyon  une  corne  d'abondance  d'espèces,  (8), 
pour  Straboiu-g  ou  Metz  un  lion  (9). 

O)  £n  raison  de  la  nature  du  commerce^  Scrasbourg 
doit  avoir  la  prcfércnce;  mais  si  Ton  donne  cette  préfé- 
rence à  celui  des  deux  hôtels  des  monnoies  qui  aura  besoin 
de  moins  de  réparation ,  ou  dont  les  atteliers  sont  les  plus 
jcdlsimodes  >  il  faudra  faire  visite  de  Fun  et  de  Tautre  poir 
.<e  déciden 

(2)  On  appelle  àiffcrms^  des  marques  qui  indiquent 
!<*,  le  lieu  où  la  pièce  a  été  fabriquée;  2^.  le  directeur  de 
la  fabrication;  ;*>.  le  graveur. 

Les  di-ftérens  des  directeurs  et  graveurs  sont  de  I3  plus 
grande  inutilité  >  puisque  le  différent  de  la  ville,  indiqua 
nécessairement  le  graveur  et  le  directeur, 

(3)  Symbole  de  la  liberté, 

C4)  Symbole  de  la  fécondité  des  pâturages* 

(^)  Symbole  de  Tagriculture.  .. 

(*  et  7)  Puissance  maritime. 

(B)  Symbole  de  la  fécondité  &  du  commerce. 

(9)  Symbole  de  la  forée. 9te  r£mf<lre. 


/ 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  L 

J^omhn  des  officiers  et  autres  proposés  des  monnoies^ 

Article    premier. 

Il  n'y  aura  dans  chacun  des  hôtels  des  iiu>n-> 
noies  que  deux  ofEciers,  savoir,  le  mon(^taire  ou 
directeur  de  la  mpnnoie ,  et  le  commissaire  du 
roi  chargé  de  l'inspection  et  de  la  spolice  de 
l'hôtel ,  ainsi  que  de  la  vérification  des  espèces 
pour  le  pouvoir  exécutif, 

II.  Il  y  aura  un  graveur  et  un  préposé  au 
change-garde  du  trésor  national. 

III.  Le  directeur  pourra  loger  dans  l'hôtel 
les  commis  et  ouvriers  de  confiance  dont  le.  tra- 
vail habituel  exigera  une  présence  continuelle, 

IV.  Il  y  aura  en  outre  autant  de  gardes-poiv 
tiers  qu'il  sera  nécessaire. 

CHAPITRE     III. 

Du  monétaire  ou  directeur  de  la  monnoie. 

Article    premier. 

L'office  de  monétaire  ou  directeur  de  la  mon- 
noie  nç  sera  confié  à  l'avenir  qu'à  des  personnes 
capables  de  le  remplir;  à  l'effet  de  quoi,  elles 
seront  tenues  d'obtenir  un  brevet  d'aptitude. 

II. 


C  ï^9  ) 
iï.  Le  brevet  d*aptitude  sera  délivré  par  1* 
comité  national  des  monnoies  sur  le  jugement 
rendu  par  les  juges  du  concours» 
•  III.  Les  concours  auront  lieu  lors  de  tome$^ 
les  vacances  d^offices  de  monétaires^ 

■  IV,  Le  concours  se  fera  en  présence  d'un 
membre  du  comité  national  des  monnoies ,  et, 
seront  juges  et  examinateurs,  l'inspecteur  gé«^ 
néral  des  essais,  les  professeurs  de  minéralogie, 
le  directeur  de  la  monnoie  de  Paris ^  trois  mem*» 
bres  de  Tacadémie  des  sciences^  et  trois  de  l'aca**' 
demie  de  peinture  invités  en  la  personne  du  pré-^ 
Âdent  dêsdites  académies' et  par  elles  députés. 

■  V.  Vacance  arrivant  d^un  office  de  directeur/ 
le  commissaire  de  l'hôtel  en  préviendra  le  co*-* 
mité  national  des  monnoies  afin  qu'il  soit  com^-' 
mis  à  l'exercice  d'icehri,  si  le  cas  le  requiert, 
et  cependant  les  clefs  confiées  à  sa  garde  seront 
remises  au  président  du  directoire* 

-  VL  II  sera  fait  un  tableau  de  tous  ceux  aux* 
ijuels  il  aura  été  accordé  des  brevets  d'aptitude/ 
VIL  Lors  de  la  vacance  d'un  office  de  moni*:^ 
taire,  tous  ceux  qui  y  prétendront  feront  par- 
venir leurs  demandes  au  comité,  qui  présentera 
au  roi  les  noms  des  trois  aspirans  qui  se  trouve^ 
ront  être  les  premiers  par  ordre  sur  le  tableau* 
•  •  Tonu  r-%-  *  I  - 


(  no  ) 

d^àptitude^  étrbfEce  vacant  ne  pourra  être  cno* 
£éxé  qu'à  lin  des  trois  présentés.   . 

VIIL  Ceux  qui  sont  sur  le  tableau  d'aptitude, 
ne  seront  plusastreints  à  -concourir  4e. nx^uveau. 

DC,  Un  monétaire  qui  désirera  avoir  un, ad-' 
joint,  sera  tenu  de  le  choisir  par^i  les  trois, 
plus  anciens  de  ceux  qui  sont  sUr  le  tableau 
d'aptitude ,  et  de  le  demander  au  comité  des 
iponnoies  qui  en  fera  expédier  la  jcpmmissfion. 
Lors  de  la  présentation  à  une  place, de  moaé- 
taire ,  il  sera  fait  note  de  ceux  qui  auront  exercé 
comme  adjoints*  jJ  •:..    .    ^        ... 
.  X.  Les  fonctions  d'ua:iaM>nétaire'Cdn$Uteront  : 
^.?  dans  la  direction  la  plus  absolw-e  de  toute 
espèce  de  fabrication  ^  en  se  conformant  à  ce 
qui  sera  prescrit  dans  lectitre  quatrième^  2^.  dans 

la  direction  de  raffinage;  3.*^  dans  l'inspectioa 

« 

sur  les  changeiu-s  dànt  il  sera  le  chef  dans  son 
arrondissement^. dans  les  relations  pionétaires. 
XL  De  lui  SjEubdépendra  le  choijjRet  le  riom- 
bjre  dés  ouvriers  coopéïatcurs,  sous  (fuelquç  dér 
nomination  que  ce  soit. 
.  .XIL  II  aura  sur  les  ouvriers  l'aut£)rité  la  plus 
absolue  ;  il  pourra  les  renvoyer  ;J1  ne  pourra 
néanmoins  leur  infliger,  de  punitions  ;  mais  il 
i^ra  prévenir  le  commissaire  de  l'hôtel^ qui  sera 
tenu  de  jugei:  avec  d'autaot  plus  de  .'siévérité  et 
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*4e  promptitude  que  l'ordre  et  la  subordination 
sont  plus  essentiels  dans  un  hotel-des-monnoies. 

XIII.  Les  registres  d'un  motaire  doivent 
toujours  être  en  ordre  et  ses  comptes  toujours 
jpièts  ;  en  consécjuence  ,  les  registres  seront 
arrêtés  toutes  les  semaines  par  le  commissaire 
<le  rhôtel  ;  les  comptes  ser^yit  apurés  tous  les 
mois  par  le  directoire  du  département;  et  la 
vérification  de  ces  comptes  de  mois  sera  feite 
toué  les  ans  par  le  comité  national  des  mon- 
noies,  qui  donnera  aux  monétaires  une  dé- 
cViarge  absolue  de  leur  gestion* 

XIV.  Il  y  aura  des  registres  doubles  de  toutes 
.les opérations  delà  fabrication  de  chaque  année: 
les  doubles  de  ces  registres  seront  remis  au  di- 
rectoire de  département  dans  les  huit  premiers 
fours  de  Tannée: suivante, 

XV.  Un  second  double  de  chaque  registre 
sera  gardé^par  le  commissaire  de  Thôtel. 

X VL  Le  monétaire  ne  pourra  se  pourvoir  de 
registres,  qu'au  comité  national  des  monnoies, 
au  nom  duquel  ils  seront  tous  cotés  et  paraphés 
•feuille  par  feuille. 

XVn.  Les  registres  consisteront  :  i.^  dans 
un  registre  de  recettes;  un  pour  les  matières 
id'or ,  un  pour  celles  d'argent ,  et  un  pour  celles 
de  cuivre, 

II 


1.®  Trois  registres  de  fontes,  pour  Tor,  l'aV 
.  gent  et  le  cuivre. 

3.*^  Trois  idim.  de  monnoyage. 

4.^  Trois  id.  de  décharge  d'espèces. 

5.®  Trois  id.  de  concordance  de  registres. 
'  XVIIL  Le  registre  de  concordance  sera  le 
^relevé  de  tous  registres  de  fabrication  de  la 
.  même  espèce  de  métal.    . 

XIX*  Les  registres  de 'concordance,  après 
-avoir  été  vérifiés  par  le  directoire ,  seront  en* 
'voyès  chaque  année  au  comité  national  des 
monnoies,  avec  lés  comptes  du  monétaire.  . 
•*  XX.  Les  espèces  fabriquéie;  pour  la  nation^ 
•seront  remises  au  trésorier  du^ département!, 
-lequel  sera  tenu  de  venir  les  recevoir  des  maiœ 
-du  monétaire,  du  commissaire  de  l'hôtel,  et 
du  commissaire  du  département  dont  sera  fait 
inention  au  titre '4. 

XXL  Le  nKmétaire  aura  1 3  s.  6  den.  par  marc 
pour  la  fabricatioo  de  Tor  ;  1 1  s.  pour  celle  de 
Targent  jusqu^aux  pièces  de  10  s.  inclusivement  ; 
Il  s,  6  d.  pour  la  fabrication  des  pièces  de  ç 
^  et  10  s.  ;  et  5  s.  pour  la  fabrication  des  espèces 
de  cuivre  :  lesquels  droits  îl  retiendra  sur  le 
^produit  de  îa  fabrication;  il  retiendra  pareil- 
lement les  droits  des  commissaire  de  Thôtel^ 
graveur  et  essayeurs*  ^ 

ff 
f 
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CHAPITRE    IV. 

Du  commissaire  de  thâtzL 

\  I.  Il  y  aura  dans  chaque  hôtel  des  mon- 
noies  vin  comfni^sâîre  qui  sera  délégué  par  le 
comité  national  des  monnoier. 
.  IL  Le  comlssaire  sera  le  chef  de  police  :  il 
a>ira  soin  de  maintenir  la  subordination  et  de 
faire  punir  suivant  l'exigence  des  cas  ceux  qui 
désobéiront  ou  manqueront  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  au  monétaire*  . 
;:  IIL  il  ne  pourra  toutefois  condamner  un  ou- 
vrier à  tenir  prison  plus  d'un  jour,  sans  en 
prévenir  le  commissaire  du  roi ,  chargé  de 
poursuivre  la  vengeance  des  délits. 
.  IV,  Il  seia  tenu  de  faire  arrêter  provisoire- 
ment ,  leS'  prévenus  de  vols  ou  de  crimes  ca- 
pitaux ,  et  de  les  dénoncer  au  commissaire  du 
roi. 

V.  Il  n'r.ura  d'autre  insnection  sur  les  tra- 
vaux  des  monnoies  que  celle  qui  sera  indiquée 
dans  le  titre  IV, 

VL  II  yei'lcra  spécialement  à  l'entretien  de 
l'hôtel,  ordonnera  les  réparations  urgentes, 
et  préviendra,  pour  les  autres,  le  président 
du  directoire. 

VIL  Le  commissaire   de  l'hôtel   ne  pourra    . 

I  3 
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pas  remplir  les  fonctions  de  son  offi<!e  aii*delâ 
d'une  année  dans  le  même  hôtel  des  monnôîes* 

VIII.  Lesdits  commissaires  seront  choisis 
parmi  les  directeurs  des  monnoies  retirés,  et 
les  aspirans  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau 
d'aptitude;  dans  le  cas  cii  il  n'y  auroit  ni  di- 
recteurs ni  aspirans  pour  remplir  ces  commis- 
sariats, le  comité  des  monnoies  y  pourvoi-^ 
roit  ainsi  qu'il  aviseroit. 

IX.  Les  commissaires  de  l^ôtel  auront 
i*^.  dix-huit  cent  livres  d'appoint emens^  pout* 
indemnité  des  frais  relatifs  à  leurs  changemens 
de  domicile  ;i^.  un  sol  par  marc  sur  la  fabri- 
cation des  matières  d'or  ;  six  deniers  pour  celle 
d'argent,  et  trois  deniers  pour  celle  de  cuivre» 

X.  Vacance  arrivant  de  l'office  de  commis-* 
saire ,  les  scellés  seront  rais  sur  son  logement, 
par  le  directoire  de  département,  au  président 
duquel  seront  remises  toutes  les  clefs. 

XI.  Vacance  arrivant  dudit  office,  on  en 
préviendra,  sans  délai,  le  comité  national  des 
monnoies,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  ausji-tôt; 

CHAPITRE    V. 

jDu  trcsorief  commis  au  change. 

I.  Les  matières  d'or,  d^irgent  et  d^  cuivre 
seroRt  gous  la  garde  d'un  trésorier  commis  aqt 
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change ,  et  renfermées  dans  une  chambre  voûtée 
dont  .les  fenêtres  seront  garnies  en  dedans  par 
des  volets  de  fer  ^  et  la  porte  d'entrée  du  même 
métal ,  fermante  à  trois  serrures  difSérentes  dont 
les  clefs  seront  entre  les  mains  du  monétaire  , 
du  commissaire  de  Thôtel  et  du  trésorier. 

II.  Il  sera  délivré  au  trésorier,  par  le  com- 
missaire ,  des  sommes  suffisantes  pour  le  ser- 
vice journalier  du  change. 

IIL  Le  trésorier  tiendra  un  double  registre, 
en  sa  double  qualité  de  trésorier  et  de  <:ommis 
au  change. 

IV.  Ses  registres  seront  arrêtés  par  le  com- 
missaire, toutes  les  semaines,  et  plus  souvent 
.si  Tun  ou  l'autre  le  requiert, 

V.  Les  anciens  carrés,  poinçons  et  matrlce$' 
seront  déposés  dans  la  chambre  du  trésor» . 

VL  Les  changeurs  de  l'arrondissement,  aiiisî 
^ue  toutes  les  personnes  qui  auront  des  ma^ 
tièrcs  à  faire  fabriquer,  les  porteront  au.  trésor* 
rier  qui,  l'essai  préalablement  fait,  en  remettra 
la  valeur,  ou  un  billet  à  ordre  de  la  somme  ^ 
causé  pour  valeur  en  matière-,  et  à,  payer  dans- 
les  délais  fixés. 

Vil.  Toutes  personnes  qui  désireront  mettre 
des  matières  ouvrées  ou  non  ouvrées,  et  m$me^ 
des  espèces  en  lieu  de  sûreté,  poiunaat  les  dér 

I  4 


^<5set  ait  trésor  de  la  monnoie  ;  et  la  nation  , 
sous  la  rétribution  d*un  et  demi  pour  cent,* ga- 
rantira la  reriîise  desdîtes  matières  ou  leur  va- 
leur  en  mônnoie,  au  choix  du  dépositaire.  Il 
<en-sera  de  même  dé  la  vaisselle  et  des  bijoux^ 
dont  lé  prix^sera  convenu  lors  du  dépôt. 

'VIII.  Lestrésoriersauront  le  trébuchant  qui 
5e  trouvera  sur  les  pesées  faites  en  détail  pen- 
dant chaque  journée,  sans  que  pour  raison  de  . 
<fe ,  ils  puissent  être  inquiétés  ni  recherchés.  Ils 
ne  pourront  néanmoins  peser  en  détail  et  à  la 
pièce,  les  espèces  appartenantes  à  une  même 
personne,  mais  seront  tenus  de  les  peser  en 
bloc. 

IX.  Au  cas  où  les  matières  ou  espèces  ap- 
•portées  seroient  chargées  de  terre  ou  de  crasse^ 
lesltrésorîers  pourront  les  refuser  en  cet  état,, 
les  faire  fondre ,  pour  constater  leur  véritable 
poids  ;  ou  demander  qu'elles  lui  soient  remises 
fohdiies. 

H  A  P  I  T  R  E    V  I. 

V.         .  Dts  graveurs. 

Article  premier. 

..        «     I  » 

Les  places  de  graveurs  dei  monnoics  seront 
mises  au  concours. 
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'  IL  Les  matrices  des  monnoies  seront  égale- 
ment mises  au  concours  ;  tout  graveur  pourra 
y  concourir,  et  trois  commissaires  de  lacadé- 
mie  de  peinture  et  de  sculpture  seront  les  juges 
du  concoiu*s, 

IIL  Les  pièces  de  concours  seront  envelop- 
pées dans  un  papier  sur  lequel  le  graveur  mettra 
sa  dcyise,  et  à  cette  pièce  sera  Joint  un  billet 
cacheté,  avec  le  nom- du  graveuç  en  dedans, 
et  la  devise  pour  l'adresse. 

Les  pièc^  et  billets  seront  envoyés  au  co- 
mité monétaire,  qui  mettra  ime  lettre  ou  nu- 
méro  pareil  sur  les  pièces  enveloppées,  et  les 
billets  de  chaque  concurrent;  et  le  comité  mo- 
nétaire ne  remettra  aux  juges  du  coîicoursque 
les  matrices  du  concours*        .     . 

IV.  Le  graveur,  dont  la  matrice  aura  o]>tenu 
le  suffrage,  aura  3000  livres  de  gratification 
et  il  aura  le  privilège ,  que  les  graveurs  des 
monnoies  seront  tenus  de  s'adresser  à  lui  pour 
avoir  les  matrices  et  poinçons  du  coin  qui  aura 
obtenu  la  préférence. 

V.  Ces  matrices  contiendront,  non-seule- 
ment les  sujets,  mais  enaore  les  lettres,  les 
grennetis,  à  Té^ception  seulement  du  millé- 
sime, qui  sera  composé  d'un  seul  poinçon,  et 
du  différent  de  la  ville,  dont  les  places  seront 
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îiidîqtiées  sur  la  matrice,  de  manière  à  ce  que 
toutes  les  monnoies  du  royaume  soient  parfai- 
tement ressemblantes. 

VI.  On  ne  mettra  plus  sur  les  espèces  d'au- 
tres dîfFérens  que  celui  de  l'hôtel  des  monnoies; 

VU,  Le  nom  de  l'auteur  du  coin,  sera  mis 
en  entier  sur  le  principal  côté  de  la  pièce  ;  le 
di^rent  sera  sur  le  revers* 

IX»  Les  graveurs  tiendront  tes  monnoies 
fournies  de  quarrés ,  en  sorte  qu'elles  ne  chora- 
«nent  pas  faute  d*icewx. 

X.  Ils  ne  délivreront  leurs  quarrés  qu'en  pré- 
sence des  commissaires,  et  tiendront  registre 
lîe.  cette  délivrance ,  lequel  ils  feront  signer  à 
chaque  article  par  lesdits  commissaires. 

Xi.  Le  graveur  aura  un  sol  par  marc  sur  I2 
fabrication  des  matières  d'or  ,  huit  deniers  pour 
celles  d*argent ,  et  trois  deniers  pour  celles  de 
cuivre. 

CHAPITRE    VIL 
Des  essayeurs» 

Article    premier* 

Toutes  les  matières  d'or  et  d'argent,  îe$ 
pièces  à  monttoyer ,  Tôr  et  l'argent  de  tous  les 
ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  et  au- 
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très  professions ,  «eront  essayes  par  des  experts 
en  titre,  <jiii  le  deviendront  au  moyen  d'un 
brevet  diicomité  national  des monnoles,  lequel 
ne  sera  accordé  que  sur  le  consentement  de 
l'inspecteur  général  des  essais  et  des  profes- 
seurs de  chimie,  contenant  l'attestation  que 
l'aspirant  a  suivi  un  cours  de  chimie  docimas- 
tique  et  subi  l'examen  public. 

IL  Toute  personne  qui  pourra  administrer 
des  preuves  de  défaut  de  probité  de  la  part 
d'un  aspirant  essayeur ,  pourra  former  opposi- 
tion à  la  délivrance  du  brevet,  et  même  for- 
mer dtmande  en  révocation. 

III.  Seront  tenus  les  essayeiu-s  de  se  con- 
former rigoureusement  aux  procédés  d'essais 
approuvés  parle  comité  national  des  monnoies^ 
tt  ce  sous  peine  de  révocation  de  leur  brevet* 

IV.  Les  essay**iirs  ne  retiendront ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  aucuns  cornets  ni 
boutons  d'essais. 

V.  Les  essayeurs  seront  obligés,  sous  peine 
de  500  livres  d'amende  pour  la  première  con- 
traventiota ,  et  d'expulsion  en  cas  de  récidive^ 

I».  De  marquer  He  leurs  poinçon*  tous  les 
lingots  et  ouvrages  d'or  et  d^argent  qui  leur 
seront  portés  à  essayer,  dans  Tiia^tant  mêmt 
iju'ils  leur  seront  remis. 


(  Î40  )  ' 

1^.  De  tenir  deux  registres  duement  para- 
phés ,  sur  lesquels  ils  écriront  le  poids  desdits^ 
lingots  et  ouvrages,  les  noms,  demeures  et 
qualités  de  ceux  qui  les  auront  remis ,  ainsi 
que  le  titre  qu'ils  auront  trouvé;  de  numéroter 
de  suite,  tous  les  articles  desdlts  registres;  de 
ne  point  interrompre  Tordre  des  numéros  ;  et 
d'inculper  sur  chacun  des  lingots,  le  même 
poinçon  sous  lequel  il  aura  été  enregistré. 

3^..  D'envoyer  un  dpsdits  registres,  à  la  fin 
de  chaque  année  ^  au  comité  national  des  mon- 
noies. 
\  4^.  De  délivrer  au  commissaire  de  rhôtej 
des  copies  desdits  registres ,  écrites  par  lesdits 
essayeurs,  lesquelles  resteroiit  toujours  entre 
les  mains  dudit  commissaire  et  de  ses  succes- 
seurs, et  seront  lesdltes.  copies  arrêtées  au  haj 
de  chaque  pjge  parla  signature  dudit  essayeur 
et  du  commissaire. 

5.^  Lorsque  Ton  viendra  chercher  le  rapport 
>  d^un  essayeur,  ledit  essayeur  aura  soin  de  vé- 
rifier son  numéro,  après  quoi  il  marquera  le 
titre  sur  rouvra<^e  ou  sur  le  lini;ot  cs'îavc. 
.  6,^  Si  les  propriétaires  d*ouv  rages  ou  Ungots 
jugent  nécessaire  d'en  faire  faire  plusieurs  essais, 
lesdits  essayeurs  seront  tenus  de  les  registre r 
autant  de  fois  quMs  les  essayeront,  et  d'obr 
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server  à  chaque  fois  ce  qui  est  ci-^essus  ot- 
Jonné,  en  ajoutant  seulement  au  nourel  en^ 
registrément ,  les  numéros  sous  lesquels  lesdits 
lingots  auront  déjà  été  enregistrés. 

7*^  Au  cas  que  les  titres  maqués  sur  ces  ou- 
vrages ou  lingots  se  trouvent  differens,  soit 
parce  qu'ils  auront  été  essayés  par  difterens  es- 
sayeurs ou  pour  autres  raisons ,  les  directeurs 
des  monnoies  pourront  ainsi  que  les  orfèvres 
et  tous  autres  ouvriers  travaillans  en  or  et  en 
.  argent,  ou  acheteurs  desdits  ouvrages,  les  éva- 
luer sur  le  pied  commun  de  tous  les  titres  mar- 
qués par  lesdits  essayeurs. 

VI.  Les  essayeurs  n'auront  aucune  associa- 
ition  de  quelque  nature  qu'elle  soit ,  avec  1^ 
monétaires  ou  leurs  commis ,  et  ne  recevront 
d'eux  directement  ni  indirectement,  aucuns 
présens  quelconques,  «et  ce  sous  peine  de  pri- 
vation de  leur  état. 

VIL  Ils  rie  s'imisceront  en  aucune  manière 
dans  la  fabrication  des  monnoies. 

VIIL  Toutes  les  balances  d'essai^  ainsi  que 
les  poids  de  semelle  seront  dorénavant  vérifié'  $ 
en  présence  de  l'inspecteur-général  des  essais, 
et  il  n'en  sera  vendu  aucunes  sans  son  apro- 
bation  qui  sera  jointe  à  ladite  balance* 

IX.  Los  essayeurs  ne  pourront  se  servir  d'au- 
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très  eaux  fortes  ^plombs,  et  agents  quelconques 
que  de  ceux  du  dépôt  générât  qui  sera  sôus  la 
garde  du  comité  des  monnoies. 

X.  Les  essayeurs  ne  pourront  opérer  que 
dans  les  laboratoires  des  hôtels  des  monnoios^ 
pour  Tessai  des  pièces  à  monnoyer. 

XI.  Il  sera  accordé  aux  deux  essayeurs  pour 
Texpertise  des  pièces  à  monnoyer^  savoir  :  pour 
l'expérience  de  Tessàî ,  six  deniers  par  marc  d*or, 
et  trois  deniers  par  marc  d'argent  :  et  pour  la 
pesée  des  pièces,  un  sol  par  marc  d*or  j  six  de- 
niers par  m&rc  d*argent,  et  trois  deniers  par 
marc  de  cuivre. 

Xir.  Dans  toutes  les  villes  oîi  il  y  aura  des 
ouvriers  travaillant  en  or,  et  argent ,  il  y  aura 
un  nombre  d^essayeurs  proportionné  à  Tétendue 
de  leur  commerce  ;  il  y  en  aura  au  moins  quatre 
dans  celles  oîi  il  y  a  hôtel  des  monnoies» 

CH  A  P I T  R  E    V I I L 

Du   sccrétain-- garde  des  archives. 

Article    unique. 

Il  y  aura  dans  chaque  hôtel  des  monnoies  un 

secrétaire  des  monnoies-garde  des  archives  qui. 

•  sera  sous  les  ordres  du  monétaire,  aux appoin- 
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temens  de  1,500  livres  peur  Paris  et  de  900  lîv. 
pour  les  autres  vilîcs  du  royaume  ;  il  sera 
Boinmé  par  le  comité  monétaire. 

CHAPITRE     IX, 
Des   changtnrs. 

I.  Tous  les  changeurs  de  rarrondlssement 
seront  sous  l'inspection  et  la  direction  du  mo- 
nétaire. 

II.  Les  changeurs  seront, dorénavant,  choi- 
sis par  la  commune  des  villes  qui  adressera 
au  comité  national  des  monnoies,  les  noms  des 
trois  personnes  qui  auront  réuni  le  plus  de  suf- 
frages, pour,  sur  la  présentation  faîte  au  roi, 
par  ledit  comité,  être  lettre  de  brevet  expédiée 
en  conséquence. 

III.  Les  règlemens  concernant  les  changeurs, 
faits  jusqu'à  ce  jour,  auront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aui- 
trement  ordonné. 

TITRE     IV. 

Fabrication   des   monnoits. 

m 

,  I.  Le  monétaire  recevra  les  matières  d'or 
tt  d'argent  à  fabriquer  du  commis  au  change* 
trésorier  de  la  monnoie^  et  de  nul  autre. 
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jl.  II  lui  sera  libre  de  les  recevoir  sur  le  pied 
de  Tessai  poinçonné  et  des  tarifs,  ou  de  les  faire 
fondre  en  présence  du  conimissaire  de  Thôtel^ 
et  du  trésorier,  pour  les  faire  essayer  de  nouveau 
par  des  experts  choisis  par  ledit  commissaire. 

II[.  Le  monétaire  sera  maître  absolu  de  la  di- 
rection du  travail;  mais,  lorsque  les  pièces  se- 
ront en  état  état  d'être  monnoyés ,  il  en  pré-^ 
viendra  le  commissaire  du  roi  en  l'hôtel  par  un 
bulletin  contenant  le  nombre  et  le  poids  des 
pièces  à  monnoyer  et  leur  nature  ,  pour  être 
procédé  à  la  vérification  de  leurs  titre  et  poids. 

I 

TV.  Le  con^missaire  de  l'hôtel  en  préviendra 
le  président  du  directoire  par  un  pareil  bulletin  , 
et  ledit  président  commettra  un  des  membres 
du  directoire,  pour  être  procédé ,  en  sa  présence 
et  en  celle  du  commissaire  de  l'hôtel ,  à  la  véri- 
fication du  titre  et  du  poids  desdites  pièces  :  et 
il  sera  remis  audit  commissaire  par  le  président , 
une  des  trois  clefs  de  l'atelier  des  balanciers, 
dont  la  giirde  lui  est  confiée. 

V.  Lcsdits  commissaires  du  département  et 
du  roi,  nommeront  des  essayeurs,  pour  pro- 
céder à  ladite  vérification. 

Vf.  Lesdits  commissaires ,  les  deux  experts 
auxquels  on  fera  prêter  serment ,  et  le  moné- 
taire j  si  celiii-ci  le  juge  à. propos,  se  transpor- 
teront 


tttottt  dsms  le  laboratoire  d'essai  ,*  oh  les  com^ 
missaires  feront  choix  de: cinq  à  six  pièces,  dont 
ils  feront  iaire  les  essais  par  double  expëriei^e, 
.  VIL  Les  essais  faits^  H'en  sera  dresse  procès- 
verbaU  Si  la  masse  cômnione  ne  se  trouve  pH 
^n  titne^  lesdits  commissaires  feront  cisailler 
les  pièces  en  leur  présence,  pour  être  remises 
en  fonte;- 

-    VIIL  Si  la  matière  est  trouvée  au  titre  voulu 

par  la  loi ,  les  commissaires  ordonnerctnt  -qu'il 

:sera  procédé  en  leur  présence  à  la  ^vérification 

du  poids  des  pièces,  à  Ueffet  de  quoi  on  se 

iiransportera  dans  la  salle  des  pesées.-    - 

.    IX,  Les  experts,  après  avoir  pesé  toutes  tes 

pièces  d*or  ou  d'argent ,  d'abord  les  unes  âprè5 

les  autres,  en  rejettant  celles  qu'ils  troureforVt 

trop  foibles  ,les  pèseront  ensuite  en  masse,  poifr 

constater  le  poids  général  dont  sera  dressé  un 

-nouveau  procès-verbal;  et  au  cas  que  les  pièces 

-soient,  par  leur  poids  conformes  à  la  loi,  elles 

seront  remises  au  monétaire  pour  les  faire  mon- 

moyer.'  Quant  à  celles  qui  ne  seroient  pâs-de 

'    poids ,  lesdits  commissaires  les  feront  cisailler. 

:\  \  X..  Pour   être  procédé   au   monnoyage  de 

.pièces  qui  auront  été  reconnues  au  titre-  et  au 

poids,  le  monétaire. TeqMrîR  la  convocation  dU 

trésorier  et  du  graveur ,  à  TefFet  ^'être  par  le 

Tome   V.  K 
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premier  remis  celle  dès  cleft  de  l'atelitt  dfl 
balanoieils ,  dont  la  garde  lui  est  confiée  ^  et  par 
le  graveur  ^  les  carrés  du  monnoyage. 

XI.  Les  commissaires  et  le  trésorier  auront 
attention  de  ne  point  laisser  les  clefs  après  ht 
porte  de  Tatelier  des  balanciers  pendant  le  mon^ 
noyage. 

XII.  Lesdits  commissaires  ^  ou  au  moins  l'un 
d'eux ,  sera  présent  à  toute  Topératioa  du  mon- . 
noyage  9  afin  qu'il  soit  constaté  qu'on  n'a  feit 
monnoyer  que  des  pièces  dont  le  titre  et  le 
poids  ont  été  vérifiés. 

XIII.  Il  sera  procédé^  pendant  oiu  après  le 

im'Qnnoyage,  par  le  graveur^  à  l'examen  des 

pièces  ;.  celles  mal  ftappées^  rayées  ou  péchant 

par  quelqu'autre  vice  de  monnoyage^  seront 

cisaillées. 

XIV.  Il  sera  drcisé  un  dernier  prôcès-*verbad 
de  pesée;  et  d'après,  ces  diffiérens  prôcès-vcr^ 
baux ,  ks  commissaires  ordonneront  la  déli^ 
vrance  des  espèces  mbnnoyées  au  trésorier  qm 
en  donnera  décharge ,  en  payant  à  l'instant 
tous  les  frais  de  fabrication  et  d'expertises.; 

XV.  Lesdits  comitiissaires  veilleront,  à  c« 
que  le  montant  de  ladite  délivrance  seit^déposé 
dans  la  chambre  du  trésor. 
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T  I  T  R  E    V. 

Police  intérieure. 

CHAPITRE   P  REM  1ER. 

Dts  bâtîmtns. 

Article    premier. 

Les  hôtels  des  ftibhnoies  seront  entreteniu 

M\\x  frais  de  la  nation  9  de  toutes  grosses  répa- 

-rations,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  nécessaire 

â  la  fabrication,  à  l'exception  des  fourneaux 

creusets ,  ustensiles  de  fonte,  charbon,  etc. 

IL  L'entretiea  des  ateliers  sera  également 
supporté  par  la  nation. 

IIL  Les  dépenses  de  chaque  hôtel  des  mon- 
noies  seront  réparties  entre  les  départemens  i 
•dans  Tarrondissement  desquels  se  trouveront 
lësdits  hôtels,       '  ^ 

''  IV.  Toutes  les  réparations  locatives  seront 
ii^ites  par  ceux  qui  auront  le  logement  daxi* 
lesdits  hôtels, 

V.  Logeront  dans  Thôtel  des  moniioies. 
^1^.  Ltf  monétaire  et  un  commis, 
2^.  Le  commissaire  du  roi, 
5^.  Le  commis  au  change,  trésorier. 
4°.  Le  seqrétaire-garde  des  archives» 
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5®,  Le  graveur. 

6^.  Les  concierges  gardes-portes; 

7^.  Ceux  des  ouvriers  dont  le  travail  exi2;e 
la  présence  habituelle, 

VL  Le  directeur-général ,  et  les  commissaires- 
généraux  des  monnoies^  ainsi  que  le  secrétaire- 
général  et  les  commis ,  Tinspecteur-général  des 
essais ,  et  les  professeurs  de  docimasie ,  auront 
leur  logement  dans  l'hôtel  des  monnoies  de 
'Paris.  .  '^ 

CHAPITRE    IL 
De  la  sAnti. 

Article    p  r  e  m  i  e  r. 

"  Les  portes  de  Tatelier  du  monnoyage ,  auront 
chacune  trois  serrures,  dont  les  clefs  seront 
confiées  Tune  au  président  du  département ,  la 

.  seconde  au  commissaire  deThôtel,  et  la  troi- 
sième au  commis  au  change  ,  trésorier.  Les 
clefs  de  la  chambre  de  trésor  seront  confiées  au 
monétaire  ,au  commissaire  et  au  trésorier, 

IL  Les  clefs  des  portes  de  l'hôtel  seront  dé- 
posées tous  les  soirs  entre  les  mains  du  moné-; 
taire. 
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IIL  II  y  aura  une  sentinelle  à  chaque  porte 
extérieure  de  Thôtel ,  dont  la  consigne  sera  de 
ne  rien  laisser  sortir  sans  un  laissci  passer  par 
écrit  dii  monétaire ,  dont  la  signature  sera  re-^ 
connue  par  le  garde-porte ,  auquel  sera  remis 
ledit  laisse^  passer. 

IV.  Pourra  le  monétaire ,  quand  bon  lui  sem- 
blera 9  requérir  du  commissaire  du  roi  la  visite 
des  ouvriers  et  de  leurs  chambres, 

V.  Le  commissaire  veillera  à  l'entretien  de 
rhôtel  et  prendra  les  précautions   nécessaires 

I  pour  prévenir  les  accidens  du  feu, 

VL  II  y  aura  dans  tous  les  hôtels  des  monnoies 
un  dépôt  des  pompes  ,  de  sceaux ,  et  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  cas  d*incendie. 

TITRE    VI. 

Délits   ce  peines* 

Article    premier. 

L'ouvrier  désobéissant  sera  condamne  en  14 
heures  de  prison ,  et  remplacé  pendant  ce 
tems  par  un  autre  ouvrier  à  ses  frais. 

IL  L'ouvrier  insolent  sera  condamné  par  le 
commissaire  du  roi ,  suivant  Texigence  des  cas, 

K3 
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'et  trois  à  huit  jours  de  prison ,  et  renvoyé  $i 
le  monétaire  le  juge  à  propos. 

III.  L'ouvrier  ou  le  préposé  qui  frappjeroit 
ou  menaceroit  de  frapper  le  monétaire  ou  lef 
commissaire  du  roi ,  sera  remis  entre  les  mains 
de  la  justice  ordinaire ,  pour  être  condamné  au 
pilori ,  à  la  prison  ,  et  être  déclaré  incapable 
de  travailler  dans  aucun  hôtel  desf  mortnoies  , 
à  TefFet  dt  quoi,  son  jugement  ainsi  que  so» 
signalement,  seront  envoyés  dans  tous  lesdits 
.hôtels. 

Les  vols  commis  dans  les  hôtels  des  monnoics 
3eront  jugés  par  le  juge  ordinaire,  et  ceux  qui 
çn  seront  convaincus,  condamnés  à  savoir, 
pour  le  vol  de  hardes  et  d'effets  ,  sans  effrac- 
tion, aux  galères  pour  trois  années:  et  s'il  y 
a  effractioo ,  pour  six  années.  A  l'cgard  des 
vols  de  matières ,  de  quelque  peu  de  conséquence 
qu'ils  soient ,  ils  seront  punis  des  galères  à  per- 
pétuité ,  ou  de  telle  autre  peine  qui  leur  sera 
substituée ,  quelle  que  soit  la  per>sonne  qui  ait 
commis  le  vol. 

V.  Les  faux-monnoyeurs ,  leurs  complices  et 
les  distributeurs  de  fausses  monnoies,  seront 
condamnés  aux  galères  à  perpétuité. 

VI.  Tous  autres  crimes  qui  pourront  être 
commis  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  des  monnoies  , 
«eront  punis  selon  le  code  pénal  général. 
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Tfores  pour  VinteJSgmce  du  textfi. 

tA)  ^  Il  hut  donner  une  foî«  la  solution  du  problème     _ 
1^  de  la  refonte  des  louis  opdonnce  par  la  déclaration  du  ^    tefoni 
If  ^o  octobre  178^  »  afin  que  le  public  cesse  d'être  trompi  de  I785< 
h  par  des  écrits  prétendus  savans  sur  une  opération  qui  a 
1^  été  plus  méditée  qu'on  nt  l'imagine,  o 

PRÉFACE. 

Depuis  long-tems  on  cherchoit  k  prouver  à  Tadminift. 
tration  des  finances ,  que  le  tarif  monétaire  évaluoit  trop 
)>as  le  prix  de  Tor.  Le  1 1  janvier  1788  9  on  lui  présenta  un 
mémoire  qui  attribuoit  en  partie  l'élévation  du  prix  de  l'or 
dans  le  commerce,  a  la  consommation  abusive  de  ce 
métal  en  bijoux  >  bronzes ,  dorures.  Ce  mémoire  qui  nû 
pou  voit  être  attribué  qu'a  un  maître  de  l'art,  annonqoit 
qu'il  y  avoit  du  bénéfice  à  fondre  les  louîs  ;  et  proposoit 
une  refonte  très-avantageuse  au  roi ,  et  même  aux  hôtels 
desmonnoies:  mais  aussi  très-onéreuse  au  public. 

Un  second  mémoire  parut  plusieurs  années  après, 
beaucoup  moins  savant  que  l'autre,  mais  plus  inquiétant. 
On  y  dénonqoit  l'exportation  de  nos  espèces  d'or,  qu'il 
étoit  impossible  de  nier,  et  leur  fonte,  qu'on  rendoic 
sensible  par  des  calculs  assez  précis  qui  prouvoient  qu'il 
y  avoit  un  très- grand  avantage  à  mettre  les  louit  au  creuset,, 
pl^utôt  que  d'acheter  des  matières  neuves. 

Il  étoit  si  vrai  que  l'or  éteit  prodigieusement  rare  et 
.  çonséquemment  excessivement  ch9r ,  ^ue  l'adminiarratiork 
ayant  été  contrainte  d'en  faire  venir  de  Hollande  pooff 

■       1^4 


subvenir  au  serv.ice  de  la  cour,  les  louis  étoicnt  revenus 
à  27  livres  pièce.  Alors  le  gouvernement  se  détermina  à 
consulter  lés  personnes  qu^ii  çroyoic  les  plus  instruites» 

et  d'abord  M.  D qui  ayant  lu  dans  les  mémoires  dont 

nous  venons  de  parlçr,  que,  la  cause  de  cette  élévation  du 
prix  de  Tor  provenait  en -partie  de  la  guerre,  ne  vis 
d'autre  remède  que  d'augm^^nter  la  valeur  des  espèces, 
et  de  les  diminuer  après  la  guerre;  conseil  d'autant  plus 
absurde  que  l'argent  n'ayant. éproavé  aucune  variation, 
il  étoit  inutile  d'y  toucher  :  conseil  d'autant  plus  détestable 
qu'il  nous  replongeoic  dans  les  crises  désastreuses  qui  ont 
déshonoré  les  règnes  de  Philippe-le-Bel  et  de  Valois. 

Il  ne  falloit  qu'une  légère  connoissance  de  cette  partie 
de  notre  histoire,  pour  rejetter  une  pareille  proposition  : 
aussiie  ministre  des  finances  chercha  c-il  d'autres  conseil- 
lers ;  il  s'adressa  à  M.  de  Fôrbonnois. 

Ce  magistrat  fit  des  expériences  pour  constater  la  vérité 
de  certains  faits  énoncés  dans  ces  mémoires.  Ces  expé- 
riences lui  montrèrent  qu'il  y  avoit  un  bénéfice  à  fondre 
les  louis. 

Mais ,  1°.  M.  de  Fôrbonnois  se  trompa ,  en  ne  portant 
ce  bénéfice  qu'à  4  livres  i  sol  9  deniers,  tandis  qu'il  étoit 
réellement  de  1$  livres  12  sols,  et  son  erreur  provint 
de  précipitation.  Il  n'avoit  fait  son  expérîenoe  que  sur  un 
marc,  en  conséquence  il  avoit  soustraie  du  bénéfice  la 
totalité  des  frais  de  cette  expérience,  sans  songer  que  s'il 
eût  opéré  sur  cent  marcs  et  plus,  il  n'auroit  employé 
qu'un  procédé  d'essai  j  de  même  que  pour  un  marc  ; 
ce  qu'il  n*eùt'pas  quadruplé  les  frais  de  fonte  et  de 
manipulation;  cnsorte  qu'on  pouvoît  réellement  faire  à 


(  in  ) 

saison  de  5  sols  le  marc,  ce  gue  M.  de  Forbonnoi?  cva-' 
luoit  3  livres.  Il  avoir  donc  surchargé  les  frais  et  diminué 
le  bénéfice  de  2  livres  15  sols. 

1*.  M.  deForbonnois  commit  une  seconde  erreur  j\ 
en  déduisant  8  livres  du  bénéfice,  sous  prétexte  d'un, 
bénéfice  de  marchand  qui  étoit  absolument  étranger  au 
bénéfice  de  la  fonte. 

M.  de  Forbonnois  proposoit  en  résultat  de  rendre  Ter 
marchand ,  sans  aucune  fixation ,  c'est-à-dire ,  qu'il  suppri- 
jnoit  la  monnoie  d'or.  Il  disoit  aussi  très-affirmativcrnent 
qu'il  seroit  imprudent  de  changer  la  valeur  de  proportion* 
entre  Tor  &  Targent  :  mais  si  l'on  rendoit  For  marchand 
sans  aucune  fixation  ^  la' question  de  la  proportion  entre 
For  et  l'argent  devenoit  très-oiseuse. 

Cetce  réponse  ne  satisfaisant  pas  encore  le  ministre ,  il 
s'adressa  à  M.  Mandinier,  comme  ayant  médité  sur  cette 
matière  ;  on  lui  remit  et  les  mémoires  et  les  réponses  : 
l'avis  de  M.  D....  lui  parut  si  absurde,  qu'il  ne  se  donna 
pas  .  la  peine  de  le  réfuter.  11  s'attacha  plus  particu- 
lièrement à  celui  de  M.  Fprbonnois,  et  prouva  d'abord 
non- seulement  l'utilité,  mais  même  la  nécessité  de 
la  monnoie  dor   dans  un  royaume  aussi  étendu  que 

.  r 

la  France.  ' 

Il  chercha  ensuite  la  véritable  cause  du  haut  prix  de 
ce  métal ,  et  il  conclut,  après  avoir  comparé  les  époques 
des-  différentes  guerres ,  que  l'état  de  guerre  pouvoLc 
bien  causer  par  intervalle,  une  rareté  de  numéraire-t 
et  même  celle  de  l'or  par  préférence  ;  mais  que  bientôt 
h  balance  se  rétabiissoir.  Il  attribua  l'augmentation  di> 


fîlx  de  Ter  k  celle  de  près  d'un  quinzième  iaiip  iix 
prix  de  ce  métal  par  TE^pagne  qui  fournit  d'or  ei 
d'argent  nos  manufactures  et  nos  hôtels  -  de»^- mon* 
noies.  La  France  n'îijrant  point  élevé  le  prix  de  son  or, 
I^Espagne  qui  doit  à  la  France ,  payoit  en  argent  plu- 
tôt qu'en  or^  parce  qu'il  y  avoit  un  seizième  de  béné- 
fice dans  cette  manière  de  s'acquitter,  d'où  il  résuL 
toit  invinciblement  que  largent  devenant  plus  commun 
en  France,  &  Tor  plus  rare,  celui-ci  devoit  nécessaire, 
ment  devenir  plus  cher.  Et  comme  on  ne  petit  pas  forcer 
FEspagne  à  baisser  le  prix  de  son  or,  et  d'un  autro 
côté ,  le  prix  de  Tor  étoit  plus  haut  qu'en  France ,  non- 
seulement  en  Portugal ,  mais  en  Angfeterre  >  et  en  Hol* 
lande ,  centres  principaux  &  les  plus  riches  de  nos 
restions  de  Commerce,  M.  Madinier  en  concluoit  qu'il 
ctoic  indispensable  d'augmenter  la  valeur  de  l'or  en 
France  pour  la  rapprocher  de  celle  de  ces  pays. 

Etablissant  ensuite  un  principe  d'une  grande  vérité 
donc  il  n'a  pas  tiré  une  conséquence  assez  lumineuse  , 
il  soutient  que  la  nionnoie  d'argent  étoît  chez  nous  la 
véritable  représentation- de  la  valeur  des  chosels,  que 
»  monnoie  d'or  n'étoit  'qii**un  accessoire  dans  notre 
numéraire,  &  il  en  concluoit  qu'il  étoit  indiacicnc  de 
donner  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  valeur  à  ce 
dernier  métal. 

Il  proposa  pour  résultat,  relativement  à  nos  espèces, 
d'or ,  deux  moyens  de  rétablir  la  balance*  Le  premier 
consistoit  à  porter  les  louis  d'or  à  25  livres,  en  faisant 
fccnéficicr  le  roi,  de  lo  sois  par  louis,  moycnnanc  un 
contrôle  sur  chaque  louis.  Le  second  ctoit  la  refonte 
de  nos  espèces  d'or  ^  pour  lek  fabriquer,,  ou  à  un  ûtx^ 


fdos  bat,  on  à  ua  poids  plus  foible,  en  faisant  partager 
entre  le  public  et  )e  roi  le  bénéfice  de  Taugmematioti 
de  valeur  qui. résulterok  de  cette  refonte. 

Ainsi  9  en  nous  rapportant  i  Tannée  178 5 ,  nous  trou« 
Terons  que  tel  étoit  l'état  des  choses  ;  que  d'un  côté 
Ton  étoit  hors  de  prix  ,  que  l'on  fondoit  les  louis , 
^ue  les  Anglois  nous  les  acheh)ient  à  4  et  sIk  sols  de 
bénéfice.  D'un  autre  côté,  les  finances  étoient  dans  le 
plus  grand  délabrement  ;  l'eiFrayante  masse  de  Tinipôt 
^toit  l'espérance  de  pouvoir  en  établir  de  nouveaux, 
ou  de  donner  de  l'extension  aux  anciens  ;  la  voie  des 
emprunts  étoit  improposable,  Tagiotage  absorboic  toutes 
les  ressources  ;  il  n'en  restoit  que  les  réformes  et 
fextirpation  des  abus  :  mais  le  tems  n'avoit  pas  encore 
mûri  les  idées  de  ce  vaste  système. 

Dans  ces  circonstances ,  on  présente  au  ministre  au?C 
abois,  un  expédient  duquel  il  pouvoit  espérer  ;s  à 
)6  millions.  Le  ministre  le  saisit,*  le  présente  au  roi 
sous  l'aspect  séduisant  d'un  avantage  pour  les  francois , 
d'un  bénéfice  pour  l'état ,  d'un  moyen  de  satisfaire  aux 
besoins  du  moment ,  d'empêcher  l'exportation  ou  la 
fonte  des  espèces ,  et  par  suite  la  rareté  du  numéraire. 
Le  projet  est  approuvé  9  la  déclaration  rédigée  ;  elle 
dévoie  paroitre  au  mois  de  juillet  :  mais  on  avoit  proposé 
successivement  différens  modes  d'empreiilte ,  le  roi 
▼ouloit  en  voir  l'effet  ;  ces  expériences  absorbèrent 
beaucoup  de  tems ,  et  la  déclaration  nç  fut  signée  que 
le  }o  octobre. 

Je  sais  qu'on  a  publié,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire^ 
que  des  personnes  qui  avoient  le  secret  de  cette  refoi^te^ 
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ont  profité  de  eette  circonstance  pour  accaparer  beaucoup 
de  lotis.  En  effet ,  dans  le  Languedoc ,  en  Alsace,  en 
Lorraine ,  dans  les  trois  évêchés ,  etc.  des  juifs  et  d'autres 
ménies  que  des  circoncis  achetoient  les  louis  à  2  et  4 
Éous  d'agio  ;  on  conçoit  combien  a  dû  être  considérable  le 
bénéfice  de  ces  accaparemens,  sur. tout  avec  l'attention 
de  n'acheter  que  les  louis  les  plus  pesans.  On  a  dit 
aussi  qu'un  grand  bénéfice  avoit  été  facile  à  celui  qui 
tenoit  à  sa  disposition  les  caisses  publiques  et  sur-tout 
celles  à  papier;  rien  n'est  moins  impossible;  mais  ce 
n'est  pas  là  la  question. 

Au  reste,  cette  belle  espérance  de  ;ç  à  ;6  millions 
se  vit  réduite  très-sensiblement  :  on  n'avoit  pas  calculé 
sur  une  soustraction  ;  on  n'avoit  pas  pensé  qu'il  falloit 
décider  sur  quel  pied  les  directeurs  compteroient  du 
titre  commun  de  ces  louis  ;  on  ignorolt  légalement  ce 
titre  ;  on  n'avoit  pas  encore  fait  d'essajs  authentiques 
pour  le  constater ,  et  la  déclaration  étoit  déjà  à  l'en-^ 
registrement  ;  lorsqu'on  sentit  la  nécessité  de  réparer 
cet  oubli. 

Le  ministre  crut  devoir  charger  de  cette  commission 
le  premier  président  et  le  procureur-général  de  la  cour 
des  monnoies  ,  en  leurs  qualités  de  commissaires  du 
conseil  d'état  en  l'hôtel  des  monnoies  de  Paris  i  il 
leur  fit  expédier  les  lettres  pour  y  procéder  :  le  premier 
président  avoit  des  engagemens  qui  Fappeloient  à  sa 
terre  de  Tanlay  ;  il  partit.  Ce  départ  qui  retardoit  des 
opérations  très-urgentes ,  détermina  le  ministre  (  i  )  à 


CO  Quand  je  dis  le  ministre,  je  sous-e'ntends  au  nx)m 
du  roi. 
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chaîner  le  prQCuteut-général  ^ul  de  cette  commissiorf; 
il  s'en  acquitta ,  diaprés  les  pièces  que  j'ai  sous  les 
yeux ,  avec  tout  le  zèle  et  l'intelligence  qu'on  dévoie 
attendre  de  lui;  et  comme  il  a. été  qo.nstaté  par  les 
expériences  auxquelles  il  a  fait  procéder,  que  la  masse 
commune  de  nos  anciens  louis  n'étoit  qu*au  titre  de 
2ti  karats  17  trente-deuxièmes^ forts,  le  ministre  en 
prévi(it  aussi-tôt  les  directeurs  >  en  leur  recommandant 
d'ajouter  4  trente^deuxièmes  d'or  fin  par  marc  aux  anciens 
louis,  afin  de  les  porter  au  titre  voulu  par  la  loi,  et  il 
leur  annonça  qu'incçssamment  il  y  auroit  une  loi  rendue 
à  cet  égard:  en  effet,  des  lettres- patentes  ont  été  ex. 
pédiées,  qvi  ont  fixé  à  11  karats  17  trente-deuzièmes 
le  titre  dont  seroient  comptables  les  directeurs;  et  ces 
lettres-patentes  opt  été  adressées  à  la  chambre  des 
comptes,. parce  que  c'est  à  ce  tribunal  que  les  directeurs 
font  vérifier  leur  comptabilité. 

On  conçoit  que  si  le  ministre  eut  fait  procéder  à  des 
expériences  solennelles  du  titre  des  louis  avant  la  dé-i 
datation ,  il  eût  donné  tin  vaste  champ  à  jia  plus  noble 
discussion;  car  ce  n'étoit  pas  un  des  motifs  les  moins 
împortans  de  cette  refonte  que/ la  dignité  nationale 
que  la  nécessité  de  la  restitution  du  titre  ;  ce  motif 
seul  eàc  justifié  cette  opération. 

TeHe  est  très-littéralement  l'histoire  de  cette  fameuse 
refbnUér,'  histoire  connue  par  M.  Desrotours  ;  refonte 
approuvée ,  surveillée  par  la  cour  des  monnoies  pen- 
dant 18  mois;  refonte  contre  laquelle  on  h*a  rien  dit 
.jpcndant  cette  période,  et  contre  laquelle  M.  Desrotours 
et  la  cour   des  monnaies  ne  se   sont  élevés  avec  le 
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plus  indécent  aôharneÉient  qu*aprè(  \t  fenvbi  de  St 
de  Caïonnc. 

?."'l*  ^8)  «  Of ,  il  est  impossible  de  trouver  dan«  Tôt 
i»  et  dans  lé  cuivra  lefi  mémel  rapports  que  dans  Par* 
i0  geht.  C'e&t  Cette  confiisioh  purenVent  aitificielle  qui 
ià  a  introduit  l'étude  de  la  proportion  entre  Tor  e# 
*  Targeii!:  p, 

Rien  ifest  ploi  si/nple  ^ue  la  théerîê  de  la  propor- 
tion entre  Tor  et  Targcnt;  beaucoup  d'autfeurs  Tonr 
enseignée;  et  parmi  eux  tjravrhanrts  directeur- général 
des  monnoies  de  Prusse ,  Ta  (dahs  h  quatrième  lettre 
de  son  recueil)  (  i  ;  traitée  avec  beaucoup  de  simplicité 
et  de  clarté.  C'est  un  pur  charlatanisme  que  Tappareil 
^vec  lequel  nos  detni-âavans  la  présentent  comme  un 
mystère  screntifique;  et  Ton  est  trop  bon  de  les  cil 
troire,  ou  de  présumer 3  sur  leur  parole,  qu'elle  exigé 
des  méditations  profonde^. 

Si  Ton  entendoit  par  la  proportion  entre  Tof  et 
l'argent,  la  différence  de  chacun  de  ces  métaux  rc». 
iiultant  ^e  là  mesure  du  travail  de  la  nature  pour  Télà^ 
boratîoh  de  chacun  d'eux ,  ce  seroit  vcritafelement  alors 
pne  étude  ptofohdc ,  et  peut-être  inaccessible  ;  car  il 
faudroit  médîttrsur  les  phénomènes  de  la  physique 
souterraine  ;  il  faudroit  consulter  '  la  théone  des  al- 
chymistes,  aus^  bien  que  celle  des  naturalistes:  mai# 
la  proportion  entre  Tôt  et  Targent  dont  parlej;if ,  no» 
docteurs  i  nest  autre  chose  que.  le  résultat  de  la  dîf- 
férenca  qui  existe  entre  le  pr^x  de  ces  métaux.  Or  > 


(l)  Cette  lettre  a  été  traduite  en  Fiançois^  en  17  8  5. 


(M9) 

lorsque  ces  prix  sont  connus ,  une  règle  de  ttàh^  ccttt| 
régie  qu'un  écolier  de  huit  ans  fait  en  ïc  jouant^  ¥ob|^ 
donne  ce  fameux  résuhau 

Le  prix  de  Tor  et  de  Targent  dé]iend  de  leur  valeur^ 

et  cetre  valeur  de  leur  rareté  et  de  leur  beiain.  Quand 

Montesquieu  a  dit  que  Tor  étoic  commuo. lorsque  Tar* 

gent  écoitrare,  et  qu'il  étoit  rare  lorsque  l'argent  étoît 

commun  (();  il  a  avancé  une  proposition  enièrement 

fausse  ;  et  Graumann  a  eu  tort  de  citer  cçt  adage  comme 

une  règle  générale.  Les  circonstances  dans  ie^queilei 

nous  nous  trouvons ,  prouvent  assez  que  l  argent  peu^ 

être  rare  sans  que  Tor  soit  commun.  On  pourroit  relevet 

beaucoup  d'autres  erreurs  de  cette  nature  darts  les  au* 

teurs  qui  ont  traité  cette  matièrt  :  maîî  je  ne  qoîè 

donner  ici  que  des  éiémèhs  qu'expliquera  facilemenfc 

le  professeur  le  plus  ordinaire^  et  que  comprendront 

non  moins  facilement  les  discipkjs  plus  médioaroienl 

Attentifs^ 

:    Le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  dépend  de  causes  tirésk 
simphtk^lesi  unes  naturelles  >  les  autres  spéculatives.  ^  ' 

Lorsque  les  raines  d'or  ef  d'argent  ne  sont  pas  abQri« 
dàntès,  il  y  a  moins  d  or  et  d'argent  ;  alors  aussi  l'or  et  Tar^ 
geiit  deviennent  plus  chérs  par  la  mc^e  raison  ç^uc  ?  dans 

lune  année  stérile  ,  le  bled,  le  Vin  augmentent  de  pti^ 

1'  '  .  '        '      .'  ..  ^  ' 

orisque  les  mines  d'or  et  d'argent  sont  profondes ,  que 

les  frais  d'extraction  et  de  purification  sont  ajouras  aii 

|>ri3t  de  la   valeur  ordtn^iîc  <,  alors  encore  1  or  iet  Far-^ 
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il)  Esprit  des  loix»  Ijy.  s  »  ch^p,  9* 
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fjtnt  deviennent  plus  chers.  -Voilà  des  causeft  naturellet 
de  réiévation  du  prix  de  ces  tnétaux.  D'autres  causes  > 
en  sens  contraire ,  seront  les  causes  naturelles  du 
baisseraent  de  ces  prix.        .  ^  « 

•  Lorsque  For  et  l'argent  *  se  trouvent  dans  les  mains  de 
peu  de  personnes ,  et  que  des  personnes  s'entendent  pour 
profiter  de  cette  circonstance ,  le  prix  du  métal  dont  on 
îîésaîtjpas  se  passer  pour  faire  de  la  monnoie,  s'élève 
au  gré  de  leur  avidité  ;  alors  les  ruses  des  spéculateurs 
déjotiènt  la  simplicité  des  canses  naturelles  »' et  l'or 
iet  l'argent  n'ont  plus  de  pfîk  fixé  et  déterminê. 

Ainsi,  les  possesseurs  des  mines  sont  en.  premier 
prdré^  maîtres  du  prix  des.. métaux  ;  ainsi  les  nations 
jichps  en  or  et  en  argent  sont,*  en  second  ordre ,  le» 
lajiîiires  de  ce  prix.  .     :  .  .  r.   .    . 

•    Qu'en  résulte-tilî  C'est  que  le  possesseur- 'dés mines 
fixera  à  son  gré  le  prix  de   ses  métaux  :  c'est  que  le 
jjche;. propriétaire  commencera  par  baisser  le',  prix.; dû- 
métal  qu'il  voudra  accapalrer;  e*t  spécialement  de  rârgcnt  - 
conjme  le  métal  qui  est  le  plus  abondant  i  et  qu'en- 
suite car  des  opérations   commerciales j  il   s'emparera^ 
de  votre  or  ,  et  deviendra  ainsi ,  non-seulement  maître 
'dujrix  des    métaux,   mais  encore  à  un  certain  point 
de  votre  industrie ,  de  votre  commerce,,  de  votre  agri- 
culture. 


-,  Et  si,  à  ces  causes  d'une  spéculation  commerciale., 
nous  ajoutons  celles  des  spéculations  politiques ,  alors 
une  nation  privée  des  métaux  auxquels  on  attribue  le 
privilège  exclusif  de    devenir  Jiumcraire^    appauvrie 

f  dans 


■iffe    tk    nctîïsse    rèprcscftùitîvc ,     en    îtoèïné  *  tèôijl 
iqù'clle    le    sera   dans  3a  richçsse  réelie ,  qui  est.  U 


letret,  se  livrant  ensuite  a  i  impatience  qut  succédera  à 
•CCS  ocux  cnses,  regrettera^  le  pug  du  despotisme; 
cfle  TâfSpcucr^',  'elfe  re ''portera    en  triomphe  sur   le 


Itoasse  ébratiiee  trop  de  fois,  danrs  toutes  ses  parties  ^ 
V&rouler^  On  rie  trouve  plus  ni  Àtliçn.es  ,  ni  Carthagc^ 

m  Rome» 

-.-■•.•-•'••■  "    .  .-".1 

>.:f«i^ue.^B  firixideToz cl db i\drgeat  déptrii  de^'Oiti^^i 
mtiscdie».  jetispécttlktivâsxA.il  sfagit  d^examl^W^i  le| 
catmes  spécùlafûres  to^nt^Ue MratoreiithnmtKfrl^ffet  deb 
^tmda  itatufelles.  £t  sarcplm  il  h'yap&s  de  iJcHitef';  biif 
4;:eltti  ^ut 11  autant  d'.oir.cr  ^'àtgiént  qu'un  {troptiétdîreen 
peiit.€xtra}re  de  ses  mîoes  y  éii'Aébn^iremrrftl  plbs  rîch't 
gôb  iQr;  car  ce  qa^il^oassàde  ;  dôk  tài:  rtippbrCéi^Ain<^h« 
tsétfét •  tanâSs  qu^il  en^  cûûte^ a(U)^b|)rietfaiVe't><Ai^e%'tfdifel 
C'est kinsi 4ue  raôcapàreur-dVior  fer;i  la>  loi,  méthè  àii 
propnétaîre  des  mînei,  xomnte  l^ftcca^euc  ^H  bledi 
iàil:  it.loi  au  cultivateur-,  .vi  ■     ..  ■.■.-V'.  z-.v  i-  .  ■  '^  :  ..'^.v'» 

mais  pour  pouvoir  fixer  le  pnx  de  1  or  et  de  largert 
suivant  son  caprice,  il  faut  ^^Vofr  plus  de  ces  métaux 

que'toùVwTcs  autres  natîonsjet  lorsqu'on  n*cst  paVpïus  n* 
tike^'ftt'inéaiie  lorsqu^buTst mtsins^riefaeien.mstaux.  lbr$ 


^ore  encore,  on  est  obligé  de  prendre  ce  pris  pour  guIJc 
Tcmt  K  L 


W:.       ' 


des  mesures  de  titre,  àc  poi^'et  de  valeur  des  espcct^ 
Àonécaires.  ,       . 

Ces  vérités  sont  sensibles  9  et  nous  en  devons  recevoir 
Cette  leqon  :  —  Nous  aurons  toujours  le  tems  de  faire 
flotrà  règle  de  trois  pour  savoir  quelle  estlapropor* 
îion  entre  leprixderoretcefuiaerargent.\nousaurQT7sr 
même  le  tems  du  calculer  lés  effets  du  cliange  et  de 
tagio.  Commentons  y  puis(Jùe  nous  n'avons  pas  la 
prépondérance  de  la  ridiesse  métallique  ^  commentons  par 
^ayer  ces  métaux  au  prix  du  càrnmerce  ,•  réglons  par  lid 
nos  signes  monétaires  \' donnons  ensuite  à  notre  agri-r 
culture  et  à  notre  industrie  toute  l'activité  dont  elles 
sont  susceptibles  »  afin  de  devenir  ridies  en  or  et  en 
yirgenui:  et  lorsque  nous  serons  dans  cet  éiatdcpros* 
périté  ^"A^Tf que  fuDusipourrons  combattre  avec  dêS'MK 
flû/d^d^  et  d argent  contre  les  mines  dû  Potosi ,  nous 
c6>o/M  À  plus  juste  titré  4  quece  mauvaircalcnlateur 
dcHjton  nous  a  distribué >,  etroaaté  la  pitoyable  ipro^ 
diictiQn  :,  lor  se  vend  data)  lexommerob  8^8  Uvii  1 3 

sols  ,  ^»;  t'OR  ÏE  SmX    WlW    VEÎÎDU  ftOE  .78O  Uv. 

Î7  sqIs  .4  dcn.  (j  )  ;  L*iiRaBN  SB  VENb.ç?  Ûr^  ;  Qu\iL 
VE  SOIT  VENDU  ftUJE  Çî'.Hr.  i6.sols.  Il  àcn,  JlaiscH 
^ttft\dçftt  i'£ArdQnzJi}oiM:de:croJr£.quaoec  un  décriée  ^ 
nous  forcerons  V Espagne  a  nous  donner  sxs  piastres'éL 
48  li'o.  I  $.6  d.  (2).  au  lieu.de  53  liv.  5  sols ,  que  nous  - 

iommes  obltgçs  de  les  payer. 

■.".,-*'»■■<  >  ■  '       "  ■  ^ 

^m^mm-mf'  I  ■  Il  ■!    I     ■  I  ■    »  ■     Il      I      I ■— i—<— — M— — — ^PM  ■      ■!        ^ 

r-  -  ■    ■    •      ■: 

t  :  ...... 

.  (i)  Essai  sur  la  proportbn  de  Tor  et  de  Taisent  « 

Dag.  17/.                       »..••'     -■•  ■'               .« 

(i)  C'est  le  résultat  de  |Ii"  DOCTRINE  présientée  ez| 
hommage  à  rassemblée  tuàioficdi.         ' 


(  ï65  ) 

Cette  hotccst  biiîn/[p^gue,je  dirai  cependant  en- 
core en  me  résumant',  .qu*uo  régime  ntouctaii.e  et  de 
bonnes  monnoies  doivent  être  l'objet  essentiel  de  notre 
travail  actuel  ;  que  la  doctrine  de  la  proportion  n'est 
qu'une  portion  de  la 'doctrine  monétaire  ;  eticomme  les 
procédées  'prariquès  des  données'  théoriques  dépendent 
des  circonstances ,  et  n^a  du  caprice  ,  marchons  à  pas 
lents  sur  ces  rochers  escarpés  ;  échappons  aux  précipices  ; 
lorsque  nous  serons  eh  plaine,  et  qu'il  i^'y  aura  plus  de 
dangers  ,  nous  ferons  dès  pas  de  géant. 

:N.   H'  La  Ifote  C  , comprenant  deux  tableaux  ^  ^^  rtUtivll^^ 

trouve  à  la  fin commerce 

■         •      '  clusif  des  i 

^■        ..  ..'.;•  tauxptécie 

î>  (D  )  A  supposer  qu*une  administration  de  ce  genre 
(  vente  exclusive  de  Por  et  de  Fargent)  attribuée  à  la 
matioo,  déjà   adpptéç    P^:  plusieurs    gouvernemens , 

^.  J^  vai^  citer  quelques  passages  qui  appuient  cette 
:fétit^é ,  çt  d'abord  Bqutçroue  dit  : 

«  •  .   . 

'  Et  même  autrcf&&  err beaucoup  d'endroits,  pour  enr. 

pécherces  abus,  il  n'y  avoit  que  le  prince  qui  pi^C  tes 
les  acbeter.en  masse  et  en  lingotsjet  les  revendre.  Cela  se 
pratiquoit  chez  les  romainsv  on  les  a  quelquefois  imités 
jsnErançe,  et  quelques  princes  d'Allemagrie ,  qui  ont 
des  mines ,  l'observent  encore  avec  beaucoup  d'utilité. 

CBout.  Recherches  etc.  Introduction  ,  page  ç)- 

<-•■-•-».  i ...  .■  • 

Ccrnernus  ne  quis  ahsque  prœtepto  viri  ilîustris  comU 
J^.^^i^çrarum  largitîonuni  coquendunv  auruni  sumat.  (  L. 
JU3L  Côd.  de  auripub.  profct.  ) 

L   2 


I 

1 


(  164  y 

Qitofacît  eonstituatur  ut  metûllà  potiùs  Jtsco  quam 
privatis  vendantur.  (L.  i^  Cod.  de  mètaf.) 

.    'Woifgani^  <iui,çsj.çl^fieiî  .^vjs  ,.dit  ;.  siciitMqd{iffm^ 
cmptionts  mttaUorum  sibircscrvcaimt.'^oXï^dSkig^  n*  is** 

.  .  JB|OtÇ.itjjlSjÇîSt  ?UÇ8J[  Ç^.pfeçsif  :,  TOTÏSSIMA  SANK  yi^ 

tmptioncni  duri^aut^  <^f^0f^  npi  vindicat  ^  et  ciunji7r,L 
vatis  aquo  pretlo  metalla  commutât.  Cap.  6 ,  fol.  87. 

Si  je  consulté  nos  ordonnances ,  j'y  lis:  «  ofrdon- 
.  »ons  que  nul  n'acheté    dorénavant,    or /argent;  ne 
'  billon  ,  fors  dp  ceux  qui  seront  établis  de  par  nous,  n 
Ordonnances  de  1294,  de  i}j2  et  IH^* 

Dans  les  anciens  rcgleniens  d'orfèvrerie ,  on  trouve 
ce  passage.  Pros,ci  facto  sut  ministcrii  sL  opus  fucru 
'(  licet  mat  cria  argenti  )  eîsdem  àufi  f abris  per  ordim, 
nationem  Gêner aliufn  monetarum  noslrarùfn'  proût 
decebitr  P^.^V^^l^^^*  (  Règleracnç  .pour  les  orfévrea  d» 
lô  janvier  1-4^1.)  • 

Enfin,.  Leblanc  (sur  la  fin  du  règne  de  PhîIiïJpe-le- 
Hardi)  parlant  d*un  avis  qui  fut  donné  à  ce  prince,  dît  t 
«Ceux  qui  connoissent  rîmportahte  de. cette  matière 
dans  le  gouvernement  de  Tctat  i  demeurent  d'accord 
qu'il  n'y  a  gucre  de  règlement  plus  important",  et  qui 
jiicrite  plus,  d'être  observé  que  celui-là.» 


»  ->-■». 


Voici  ce' rcglement,  «ÏT  SERÔIT  GRAND;  PROprt 

17  AU  PU;rLK  ,  ET  6RAKT  HOJSKSTUR  kV    Rot^  ^ffk 


C  i<5ï  ) 

»  KUL  K'OZASll   OUVRER   FOKS  ARGENT  ,  SIGKE   D» 
'n  SAIN   LE  ROI. 

4 

t 

I»  Arréc  que  les  directeurs  sont  obliges  d'éluder  d'une  NotisEre 
»  manière  préjudiciable  à  la  chose  publique,  s'ils  veu-  |îeç.p""tèn, 
w  lent  se  mettre  a  couvert  des   pertes  auxquelles  ils  <iai  fixent 

^    •     I    .     I  1  -      I  1  aucicns   lo 

f»  sont  inévitablement  exposes  par  le  gouvernement.  »  ^  j^  y^r 
([Page  ji.  ; 
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Au  mois  de  juillet  de  Tannée  1788  (tandis  que  l'on 
procédôlt'a  la  vérification  deà*  anc^icfhnés  cèpccès  d*or, 
pour  découvrir' s'il' ctbît  vrai  que  les  ântiéri^'  louîs  n'é, 
tôréntqii'à  2t  kàràts  17  t'rente-deuxîèittè/orïj;' comme 
ravoleiit:  anrioii^es 'les  expérience^  faiees  sUr  la  fin  dé 
riànnec'1780  ï  oft  Vduldît  trouver  Ces  expériences  de 
ï'78ç' fautives  ;  tn  conséquence  on  engagea  M M[  les 
commissaires  à  exiger  dés  essayeurs  ùne'pVécisiort  éx- 
trémd,  en  îes"  Forint  d'étefîdfe  leurs  calculs  jusqu'à 
oA  i  trentâ-deuxièiife  ^rès*:  c'est-à-dire ,  à  la  128e  partie 
Se 'pesanteur  d'uii  gtâîrt  d'orge.  Exiger  uii' poids  dje 
la  I28P  partie  d'un  grîiîn  d'orge,  pour  une  expérience 
qui  ne  donne  que  des  résultats  d^une  approximation 
plus  que  douteuse,  c'est  exiger  une  impossibilité,  une 
absurdité  :  l'exiger  pour  une  opération  où  12  grains  doi* 

ir^nt  donner  le  juste  résultat  pour  cent  mille  marcs ,  c'est 

«    •  .... 

y  ajouter  l'oubli  de  tout  principe  de  justice  et  de  raison  ; 
•*est  aâiicher  l'ignorance  -  ou  la  mauvaise  foi.  Hé  bien! 
cette  absurdité  a  été  exigée  pai  M.  Thevenin,  premier 
lit'esl^ehtdeïa  cour  des  monnoies ,.  consentie  par  son  con- 
fire «  le  président Soufliêt ,  et  appuyée  par  MAI.  Boutin , 

^3 


(  i66  ) 

Fargès  et  Dckssart  (i),  cinq  des  neuf  commissaires  noim 
mes  pour  assister  à  ces  expériences  ;  et  ces  cinq  commis- 
saires ont  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  propcv 
sition.  Toutefois,  en  dépit  de  Tastucc  et  de  la  perversité  >. 
la  vérité  a  triomphé  ;  et  il  a  été  démontré  que  la  masse  des 
anciens  louis ,  combinée  d'après  la  possibilité  des  fabrî* 
estions  de  toutes  les  monnoies  ,  ne  contenoit  que  21 
karats  yi  forts  ;  j'ai  la  preuve  qu  ils  n'etoknt  pa^ 
À  J^  et  ^    (2X 

Au  reste ,  il  étoit  impossible  que  des  masses  de 
louis  portées  aux  bôtels  des  monnoies ,  eussent  cette 
•proportion  vétilleuse  ;  d«  plus  »  il  pou  voit  arriver  que 
la  très-grande  masse  de  louis  étant  fondue ,  ceux  ^qut 
rcsteroient  se  trouvassent  rigoureusement  au  titre  de 
21  karats  -^.  Cette  réflexion  auroit  dû  frapper  les 
faiseurs  de  loix.  Cependant,  M.  Desrotours,  pour  critir 
qger  de  nouveau  les  expériences  de  178^  ,  ^fabriqué 
les  lettres-patentes  qui  ordonnent  que  les  directeurs  fc« 
ccvTont  les  louis  à  l  trente-deuxièm&  de  fin  au-dessus  dt| 
titre  prescrit  par  la  loi  de  1785. 

Or ,  qu'estil  arrivé  ?  Que  Te  directeur^  de  la  mon- 
noie  de  Paris  a  perpétuellement  trouvé  ses  fontes  au- 
dessous  du  titre,  quoiqu'il  eût  constamment  ajouté  quai 
trc  trente-deuxième   de    fin   par   marc   à   ses  fbntcsl 


(i)  MM.  Boutrin  ,  Fargès  et   de   Lessart,    sont  leç 
commissaires  du  comité  des  monnoies  actuels. 

^ 

(  2  ^  Car  la  comparaison  ne  donne  que  n  karats  17  trçiï]te 
dîuxicmis,  J  leptièmcs.  « 


%i'cst-il  encore  arrivé?  Que  cê  directeur  en  a  porté 
ses  téclamatîons  au  comité  des  ml}nnoies ,  et  a  dit  que 
le  demi  trente-deuxième  valant  ii  sols  6  deniers  par 
inarc^  et  la  loi  ne  lui  accordant  {que  9  sols  pour  ses 
frais  et  peines  «  il  lui  en  coûcoit  i  sol  6  ^^niers  par 
marc,  c*est.à-dire ,  iç  à  I8  liv.  par  fonte  et  beaucoup 
de  soinst 

Q^u*est.il  encore  arrivé  ?  —  Q^ue  le  savant  comité  lui 
a  réponda  que,  s'il  ajouioit  plus  de  fin  dans  ses  fontes ^ 
elles  seroien^t  au  tkre.  Sans  dçute;  mais  c'est  ce  plus 
ajoutée  dont  oa  ne  lui  tiendra  pas  compte,  qui  fait 
sa  perte.  L'honnécc  procédé  du  comité  des  monnoies 
ressemble  exactement  à  celui-ci.*^  J'achète  un  pain  de 
beurre  d'une  livre  pour  vingt  sols  ;  je  le  fais  peser , 
il  ne  contient  que  trois  quarterons  :  je  l'observe  au 
marchand  qui^  au  lieu  de  me  rendre  un  quarteroa 
de  beurre ,  me  répond  —  achetez  encore  une  demie 
livre ,  et  vous  aurez ,  même  au-delà  de  ce  qui  vous 
faudra.— Fort  bien,  mais  en  aurai- je  moins  payé  mes 
trois  quarterons  20  sols  au  lieu  de  15  sols. 

• 

Que  doitkil  enfin  en  arriver  à  tous  les  directeurs  dos 
monnoies  f  C'est  qu'attrapés  une  ou  deux  fois  dans 
leurs  fontes ,  ils  ne  s'exposent  plus  à  perdre  ni  leur 
tems,  ni  leur  argent,  et  qu'ils  envoient  les  marchand^ 
dé  vieux  loùis  chez  les  orfèvres  pu  chez  Tétrangcr. 
Et  voilà  comment  une  mauvaise  disposition  faite  par 
un  méchant  manipulateur  de  loix  s'oppose  à  la  fabri 
cation ,  dans  un  tems  où  le  nupiéraire  est  si  rare,  i^ 
«st  dignQ  de*  remarque,  que  ces  lettres-patentes^  sonf 
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encore  du  ministèrit  de  M.  ^eçjker^  et  miàes  «^  ^m^ 
paî  fies  protégés. 

* 

[ote  F  sur  (  p  )  {^'qj  çj.  l'aj^gent  sont  de»  métaux  s6r  Icsquclt 
t  «atru  le  le  feu  06  peut  exercer  son  action  destructive;  il  con- 
[^^  **   *•  sùme  ou  chasse  toute  matière  hétérogène. 

Ces  métaux  ainsi  dégainés  de  tout  cq  quTt&  conte* 
noient  d'étranger  ont  le  dernier  degré  do  pureté ;.c'ea* 
te  qu'on  appelle  'de  Toi-  ou  de  l'argent  fin.  On  s*c^ 
ioîgne  de  cette  pureté  par  autant  de  gradation  qu\)ii 
peut  ajautcr  de  pbrtioncules  de  inétal  étranger.  Cepen- 
ai:       comme  des  données  incertaines  ne  satisfont  pai 

.  •  ,  '     ■y  ■ 

l'esprit  calculateur,  et  qu'il  veut  de  la  méthode  et  des' 
tases  déterminées,  il  a  divisé  Tor  et  l'argent  en  un 
certain  nombre  de  parties  ,  d*après  lesquelles  on  pût 
trouver  la  quantité  de  métal  étranger  que  contient  un» 
tnasse  quelconqtie  d*or  ou  d'argent.  . 

U  semble  donc  que  cette  division  çlevroit  être  ^u  moins. 
unsf forme  pour  les  nations  qui  ont  eqtre.  çlks  de  grands 
rapports  de  commerce,  et  c§la  n'e^  pas  ;  on  pouxroit 
presque  affirmer  qu'on  n'a  admis  tant  ^e  variations,  que 
pour  obscurcrt  une  science  très-simple,  afin  de  pouvoir 
tromper  cette  classe  nombreuse  d'hommes  qui  n'cnten- 
*  dent  rien  à  un  calcul  un  peu  compliqué,  les  banquiers^ 
lés  marchands  d'or  et  d'argent  et  les  princesi  huit 
monnoyeurs  retirant  un  très -grand  avantage  de  la 
diversité  qu*on  a  mis  dans  les  diiterentes  divisions  dont 
on  se  sert  pour  connoitre  le  degrç  de  (In  du  métaU 
On  trouve  ce  vice  dans  les  divisions  et  pesanteut  4t 
]gaidik  .  .  r 
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»  A^çtgiiiï^rale:oi>çiji|t»  c^çrjçl^nt,  ot^.^  divise  lor  ei^. 
'«WgfcftW  gâttiçi^ ,'  '^^iié^,  tara^;  pais  c'est  la 

tçUes  ,  qu'il  çVj  a,.<l)«^  ÎIPV^.?* '=.*  Pi^S'?"  1H'.  ''^i^^î 
4»W  Ift  Hî*pt  «  «  VW'S-fl«#'i\?-  ^Allemagne,. 

ïp?"p?>s^'?3s'.  la'feW^»  ^¥»«çé^  #"^  '.i 

¥»^  50  d9.V?^  ràsi,  W"»-'^  <ît  Ç9'9Ç  l'<^n'^,*W?  <^?.. 

to«  div^s?  <}u;ci»  î^u^e  g^o^  If  P^rÇVÇa^ ,  pe«^^r. 
^e  pîu?  tagç»  p'f)  y^  ftxî.çe^w,  ^Wi°?v««.'A*  ^»^*^ 
«ft  çflççi  toute  la  R?,sî'^lJ«5  '^..  ^'^^?P?', 

'  La  diVçrsité  dss  divisions  pour  l'argent  tstt  plo^ 
étonnante  ;  et  j'observe ,  l".  que  ('argent  ayaiit  , 
çoiumc  tor,  la  propriété  de  ne  rien  perdre  de  sa 
quantité  par  Faction  dti  fçyi ,  il  est  ecçnnan^  qu*on  ak 
ptis  une  autre  mesure  pour,  connoitre  la  quantité  de 
fin  que  contient  un  lingot  quelconque;  et  cette  bi^arrerî^ 
est  encqrç  plus  çl^oquante  en  HoJIandç^  jjuisqu'Qa  y 


r 

en  douze    grains,  ce  oui  donne  deux  cent  quatre^ 
Vingt.hult  grains.  L'argent  est  aussi  divisé  en  deux  centt 
quatre-vingt-huit  grains,  mais  on  prend  uî^e  diyisioni 
nverse ,  et  en  changeant  le  nom  de  karat  en  denier , 
oa  divise  l'argent  en  douze  deniers,  et  le  deoiej:  ea 

Tingt-quatre  grains.  ^ 

•■   "'  •  .    .        .  .  ,        • 

•  »  .1 

'  Si  l'on  ré^échit  que  le  .mot  karat  tire  son  étimcM 


(  »70  ) 

Turquîtf,  àMaîtbe,  à  Ytnise  ,*  l'argent,  comme  for^ 
se  divise  en  karats  ;  si  Ton  observe  de  plus  que  le  mot 
denier  qjae  nous  employons  n'est  pas  général ,  puisqu'eir 
Angleterre ,   à  Gènes ,  à   Rome ,  on  se  sert   du  mot 
once;q\i*ca  Allemagne,  en  Dannemarck ,  en  Pologne >- 
en  Suède ,  en  Prusse,  en  Autriche ,  on  se  sert  du  mot 
loth^  qui  équivaut  à  la  demi-once  (  i )  ;  enfin,  si  l'on 
fait  attention  que  ce  mot  derder  étant  déjà  destiné  à 
désigner  une  valeur  monétaire ,  étant  de  plus  une  divisioir 
de  poids  3  il  en  résulte  une  confusion  d'idées  encore 
plus  grande  de  l'employer  de  nouveau  comme  division 
de  titre  ;  on  sera  étonné  qu'on  n'ait  pas  adopté ,  pour 
l'ar-gent,  la  division  en  karatSy  au  lien  de  celle  en 
,  deniers  ;  et  qu'en  Hollande  on  n'ait  pas  divisé  l'argent^ 
comme  Tor,  d'abord  en  vingt-quatre  karats  »  puis  le 
karat  en  douze  grains,  puisque  lé  résultat  de  lenc 
double  division  donne  pour  For,  comme  pour  l'argent,, 
deux  cent  quatre-vingt-huit  grains. 

m 

Javoue  que  la  division  de  l'argent  en  douze  partîeji 
est  générale ,  qu'elle  l'est  plus  que  celle  en  seize.  La. 
sous-division  en  vingt-quatre  parties  est  celle  qu'ont 
faite  tous  ceux  qui  ont  adopté  la  division  en  douze; 
mais  je  crois  qut.nous  ne  tarderions  pas  à  être  d'accord^ 
si  nous  adoptions-^premièrement  la  division  conmiunei 


(l)  Il  n*est  pas  étonnant  qu'on  ait  pris  ce  mot 
ce  cette  division ,  car  le  mot  loth  signifiant  demi-once^ 
la  demi-once  pesant  2S 8  grains.  Tes  l6  dcmi-oncen 
sniltipliées  par  i8  grains  donnent  le  même  nombr^^' 
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M  kânts  f  le  karat  len-gniias  ;  st  notts' -divisions 
Tor  fin  de  même  que  notrt  accent  4n  en  deux  cent 
quatre-vingt-huit  grains,  il  n'y  ai^roit  aucune  ràisoa 
ije  ne  pas  .établir  une  plus  grande  .  conformité  ;  en 
adoptant  la  même  division,  e'est-à.dire ,  vingt- quatre 
karats  de  douze  grains ,  ou  plutôt  il  faudroit  diviser 
Tun  et  l'autre  en  douze  karats ,  et  le  karat  en  ving:- 
quatre  grains,  ce  qui  donneroit  plus  de  précision  pour 
l'opération  des  essais. 

Attendra-t-on  du  tems  ce  changement  qu'il  seroît  i 
désirer  que  toutes  les  nations  adoptassent  d'accord? 
Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  s'y  opposer.  Cependant, 
je  prcfércrois  une  autre  méthode  qui  seroit  plus  in- 
telligible  pour  le  commun  des  hommes.  Je  suivrois  un 
rapport  de  proportion  du  titre  au  poids,  et  je  rcduirois 
l'un  et  l'autre  aux  mêmes  dénominations.  Pa- exemple, 
j'ai,  un  lingot  d'argent  d'un  marc,  c'est-à-dire,  de 
8  onces  ,  dans  lequel  ii  y  a  un  huitième  de  cuivre  ;  il 
n'y  restera  donc  plus  que  sept  huitièmes  ou  sept  onces 
d'or  ou  d'argent  ;  on  se  rappelle  qu'on  ne  paye  rien  pour 
le  cuivre  qui  se  trouve  mélangé  avec  l'or  ou  l'argent: 
donc,  puisque  je  ne  payerois  que  sept  onces  d'or  ou 
d'argent,  je  dirois:  j'ai  un  marc  d'or  à  sept  onces, 
car  il  ne  vaut  réellement  que  sept  onces  ,  quoiqu'il 
en  pèse  huit.  Qu'on  ne  croye  pas  que  je  fasse  une 
proposition  extraordinaire;  c'est  la  sage  méthode  des 
Anglois.  Chez  eux ,  la  livre  qu'ils  appèlcnt  de  troy , 
Qui  est  aussi  la  livre  monétaire  ,  est  divisée  en  douze 
onces.  S'ils  ont  un  lingot  d'argent ,  dans  lequel  il  y 
ai(  deux  doMxièmçs  de  cuivre  et  çonséquemment  di]C 
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4oi2ziimes  d'argent i  ils  disent:  c'est  un  lingot  à  dix 
€>nces ,  parce  que  la  livre  de  ce  lingot  ne  vaut  que 
pour  dix  onces.  Ce  langage  est  intelligible  pour  tout 
le  monde  :  composons  aussi  ^  dans  ce  cas  ,  notre  livre 
de  douze  onces. 


•  .-     'fiJi-O  ijO    ■  ♦ 


{ ^n  ) 

"HttimiatÊÊÊÊÉimÈÊiÈÊm  ' 
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Pasi^Smpium  j  êiL  Qiservaiions  sur  une  brochure 
apoldffliiquc  de  M.  ^  Selignac. 

n^L/^^*^  ^^  moment  quel^  questionsurles  moiî< 
noie$  e$t  journée  ^  que  je  reçois  i^  rlponsj^-^ 
itf .  Solignéic.  aux  oiscryifuipns  que  fat  faiê^S:^  il,  y 
arun'mois^  relativem^pt  à  sa  brochure  sur  fessai 
de  la  proportion  de  Cor.,à^  t argent ^  que  Voh 
mous  ventoit  covaxÉUi  mi  ^çke^d^œuvre^,  monétaire. 

*  '•  TTotons  encore  une  fois  et  pour  la  dernière  les 
"îrrfiàéfitcs  et  les  erreurs  de  firascible  NLSolignac. 
11  a  divisé  son  -nouvel  leuvre  en  cinq  Chapitres.: 
chapitres  des  Vï55«r//o/i^.  Chapitre  descontradicf- 
.^i<?/2i.  Chapitre  dts fausses  consiqucnccS'^th^ii^ïïrt. 
des  suppositions  fausses.  Clîapitre  dés  dirodtés. 

Tîçureuisement  tou^  ces  chapitres  là  composent 

■  •         •      •■  '  •  . 

'ï  4  pages;  et  comme  rien  n*iest  prouvé  dans  ces' t  H 
"^plages  5  onauroit  pulesréduireàquatofzelignesii 
Vest-à-dirè  ^  à'ce  qu*éxîg*oît  IVreyr  (t^)  dç  cal- 


(i)  Je  jsourroîs  dîrç  çontmeat  cette  èrreuf-  i  été  faite 
sur  les  épreuves  mdxnes  démon  pnmphlet :. mti$'^DTq;ip 
çor^  au.'public  ?'  '    -  •'     .  '.  -^ 


•  ■  *  •    ■»  w  «  V^ 
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cul  qu'il^  a  |uamexUj:ele^  ,  i?n;çjjç^  jJ'iiJO  p  (ptît 
écu  qui  né  change  rien  à  la  conséquence  théori- 
qv^e  de  ma  déduction^  maisy  erreur  d'autant  plus 
14  inexcusable  ^  q^.?.  J?-.P9??yoi$  me  dispenser  d*ua 
calcul  qui  n'avoit  pas  un  rapport  direct  à  la  ques-  ' 
tion;  de  même  que  je  me  suis  abstenu  de  suHore 
M'JSôlip/Sif  '^aris '^ès  ^'ctëfe  tiis(ShMmen% . iJr 
'le'*-hàïige -,  parce  qu'il  né  s'agit- pas Jde  change 
dafts  Im  débat  sur  lie  réjgîme  monétaire*  '     ,    . 

En  général ,  la  réponse  dont  il  s'agit  y  roule  sur 
la  proportion  entre  l'ôt  et  l'argent  ^  tandis  qtlc 
c'est  une  question  au  moins  oiselise  quant  ■■  à 
présent;  aussi  n'en  parlerai- je  pas  plus  que  dans 
mes  premières  observations  ^  quoique  M.  Soli- 
:gnac  soutienne  que  c'est  h  point  en  discussion 
entre  nûus.  Mftis  parcourons  sa  foudroyante 
brochure,  .        ^ 

Chapitre,  assenions,  fausses  —  M.  Solignaç 
.soutient  d'abord  qu'il  est  faux  que  la  refonte  dp 
17x6  ait  été  purement  .fiscale ,  et  il  ne  donne  ait- 
cune  preuve  de  son  assertion.  Rien  de  plus  corn,- 
mode  ;  mais  je  réclame  pour  preuve  du  contraire 
tout  ce  qui  a  accompagné  et  suivi  l'édit  de  jan- 
vier 1716,  et  dont  M.  Soïïghac  n'a  pas  mên;fe 
-parlé»  Voilà  comment  U  démontre  la  fausseté 
•d'une  assertion!  ,  ■ 

Seconde  assertion  prétendue  fausse.  J'ai  relevé 
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feriçur  de  M.  Solignac ,  'qui  avolt  dit  que  la 

dutàration   du   30  octobre  1785    àyoit  ordonîu 

de  fabriquer  les  nouveaux  louis    au  titre  dé  %i 

TCiir^ts  ïl  et  j*ai  dit  que  cette  ordonnance  portôît 

<que'  tés*'  nouveaux  toUis  seraient  fabriqués  au  mettre 

titre'  que  Jés   ancîi/ï^.  M.   Solignac' est  t^^bligé 

d'avouçt  mon  èfâctitude  littéràté  ;  inais  il-  se 

replie  d.'une  manière  bien  étrange ,  et  il  dit  : 

ié  fîtxe  *4es  anciens  louis  est  fixé  par  Tédit  de 

j:7i6',''à'  11  Karats  ail  remède  dç  tI  ,  et  la 

déclaration  ne  pari ej pas  de  l'arrêt  du- conseil*, 

iJù  la.féyrier  1726;  d*oîl  il  suit  que  lèS  louis 

abîvènt  être  'à  'IT  ^VàtV".  Je  demande  à  M. 

Solignac  si  là  déder«tîi9fi'*de:i7S^5  y  en- disant, 

coitomélil  Vayovkt:p\qurJes,  fictuvtaux  louis  seront 

fabriftéé^  'au  mime.  titr^.  que  les  anciens ,  n^a  pa^ 

^essairement  <uit«ndù  icqmprendr.  ^ns  son 

^s^^me  toutes  les.  Jpij:-  qui  Ofit  .déterminé  le 

^       •     *      *     '  '  ■''•''■■■ 

titre  des  anciens  louis.  Pour  se  soustraire  à  la 

^rçe  de  cette  objection,  M.  Solignac  dit  que 

arrptjdu  conseil,  du  12  feyrier  1726,  etoit 

sans,  doute  une  Ibr  secrète  de  la  comptabilité  j^ 

puisqu'elle  n'a  pas  été  imprimée.  Quoi  !  M. 

Solignac  veut  parler  monnoie ,  et  il  île  cohnoît 

jite  une  de  nos  loix  familière  à  tous  les  moné- 

itaîfés  !'  tiiie  loi  citée  nombre  de  fois  par  M. 

ifiâi-otours ,  son  fidèle  inspirateur  !  une  loi  cité« 


;»■' 


îftar  up  auteur  très-estimé ,  M.  Dupre  de  SaitU' 


r       *  . 


aign^  grçicraDiemeni  a  uae  loi  exisianie  :  mais 
.M.iMacepouvoit-il  lui-mêrne. ignorer  1  existence 
<îe  cette  loiîi  Indépendamment  de  ce  quul  devoit 

-^A9': j'  î/"  H' .viVi-jr-krl/iW?.! 


t  Pâfge^i  Tromimâsstfddn'pr^thdtàfaussÊilâ.\% 
Yàux  àppaitîèmtout  entier  ^MâoligiiàclH  fait  utt^ 
tralciîVpoûr  prouver  (ju^nos  louis'àctuels  cloiv.èâj. 
ïtre^'à'ii  Kàfôts  ff ,  IKitditu/^tf/î  conséquent,  jwâ^ 

%ms  actuels  ^so'fte  "bu  ^oîi^tnt  iift ,  comme jilfkî  dii 
a  21  Karacs  -jz.  r 


Karsits 


■k^r, 


'      .    '      "  ; 


.  Gçci  i>^e:st  peut  être  qu'yneincorrection  de  $tj^* 
te';  mais  ce  '€[ui  suit  n^en-^st  pas  une  ;  or  ^  a^tst  ^n 


altérant  QjQntexey  que  M.  SoUgnac  conclut  ^a^ 
pst  f^ux  qup  la  maç«e  de?  iQuis  frappés  ea vertu 
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la  déclaration  de  1785  soit,  comme  j^rai 
avancé  ^  à  2 1  Karats  fr. 

Voici  littéralement  ce  <juc  j*ai  dit  :  «  Puis^ 

"quil  lit  rtal  ^  et  j'eN  Al  LA   PREUVE  SOUS  LES 

»  YEUX  y  que  la  masse  des  louis  frappés  en  1 78  5  ^ 
»  est  à  XI  karats îl  h«  Pourquoi  omi&ttrc  ces 

mots  «  ET  3P'fiN  AI  LA  PàtôUVE  SOIJS J  JiS  YEUX  ? 

Cette  fftupt  existe  dans  le  proccs-verbcl  le  plus 

authentique  de  t)6  expériences  faites  très-ré-» 

'cemment.y  en  vertu  d'un  arrct  du  conseil  ^  par 

les  plus  habiles  majiîpuUteurs  d'essai  «  même 

de  l'académie  des  sciences ,  en  présence  de  neuf 

commissaires, ^«agistrats  de  trois  compagnies 

souveraines;  par  ca  prock-verbal  il  est  cons« 

taté  que  la  masse  des  nouveaux  louis  est  à  iT 

karats  3^;  ei  voilà  la  base  que  j^ai  dû  respecter: 

donc  tRt%  rais^nntmtns  fondiê  sur  cctu  base^  ne 

sont  pas  ,^x;  donc  Ui  sont  faux  y  les  raison^ 

nemens  et  les  calculs  de  M.  Solignac,  qu'il  a 

fondis  sur  une  hase  qui  n'est  pas  la  véritable* 

Quairiimt  assertion'  prcttndue  fausse,  C*est  en» 

core  en  citant  la  méthode  errokée  de  M.  Macé^ 

(iquc  M.  SoUgnac  prétend  avoir  eu  raison  de 

dire  que  le  commeree  et  t étranger  calctdent  le  rt^ 

mhU  de  poids  pour  tor^  à  raison  de  neuf  grains^ 

èi  pour  Carient  à  raison  de  sei[e.  Tai  soutenu 

|[u'il  étoit  faux  que  L'Ét^ANGfiR  fît  usage  d<i 


(  17*  ) 

Ces  deux  bases ,  et  j'ai  cité  le  tarif  de  Leipzick^ 
imprimé  très^nouvellemcnt  en  1786.  Or,  Ter- 
reur commise  par  M.  Ma  ce,  François,  en  1764^ 
peut-elle  prouver  contre  les  procédés  réguliers 
des  étrangers ,  relatés  dans  un  tarif  imprimé  z»-^ 
années  après  ?  Et  remarquez  que  je  parloîs  des 
étrangers^  et  queje  citois  un  ouvrage  des «Vr^n- 
gcrs. 

Cinquième  assernôn  prétendue  fausst^.  La  piastre 
à  Tefligic  est  au  titre  de  10  deniers  19  grains  ^ 
quoique  le  tarif  de  1773,  ne  l'évalue  qu'à  lO 
deniers  17  grains  :  personne  ne  peut  le  nier* 
Or ,  j'ai  dit  qu'il  ne  me  paroissoit  pas  naturel 
que  les  marchands  de  piastres  les  vendissent  à 
raison  de  10  deniers  18  grains  au  commerce  ^ 
tandis  qu'on  les  leur  paieroit  à  raison  de  10 
deniers  19  grains  àThôtelde  la  monnoie. 

Gomment  M/Solignac  détruit  -  il  cette  pro** 
position  si  évidente  \  Il  ne  nie  pn?:  que  la  piastre 
soit  payée  à  l'hôtel  des  monncies ,  à  raison  de 
10  deniers  19  grains;  mais  il  dit  qu'il  est  bien, 
loisible  au  commerce  de  ti  évaluer  cette  piastre  quatc 
iitre  de  lO  deniers  1%  grains.  Est-ce  là  répondre? 
Quoi  !  la  piastre  étant  véritablement  au  titre 
de  lô  deniers  19  grains,  le  commerce  peut 
faire  que  le  marchand  d'argent  la  vende  moins 
qu'on  ne  lui  en  ofïre!  car  voilà  la  conséquence 
4e  la  réponse  de  M.  Solignac,        - 
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H  me  reproche  ensuite  d*avoîr  retranché  du 
texte  le  prix  que  la  moilnoie  paye  de  la  pias- 
tre, et  Celui  qu*en,paye  le  commerce;  et  il  en 
conclut  que  ctst  pour  lu  faire  uni  mauvaise  que^^ 
relie  et  induire  plus  facilement  mes  lutiurs  ene  rr:ur* 
Mais  si  à  la  monnoie  on  paye  la  piastre  à 
Taison  de  lo  deniers  19 grains,  ne  Ty  vendra- 
t-on  pas  plus  cher  qu'en  la  livrant  à  un  orfèvre 
sur  le  pied  de    10  deniers  18  grains?   Qu'im- 
porte la  quotité  du  prix  ?  Il  ne  s'agit  que  de  sa- 
voir si  un  marchand  préférera  la  perte  au  gain* 
Voilà  un  chapitre  pressuré  :  pa:>sons  à  celui 
de  mes*  prétendues  contradictions* 

Pai  dit  que  la  masse  des  anciens  louis  wV- 
$oit  pas^  au  titre  y  puisquiU  rieto'unt  qi^à  x\  ka^ 
rats  yJ.  Remarquez  que   j'ai  bien    spécifié  la      P.  t 
MASSE  des  anciens  louis^   et  non  les  loiiis  pris 
is<^ément  :  M.  Solignac  trouve  plus  commode 
^e  falsifier  ma  phrase,  et  de  me  faire  dire  que 
les  anciens  louis  étoient  à  11  karatirr,  afin  de 
pouvoir  me  donner  un  honnête  démenti ,  sous 
prétexte  que  plusieurs  particuliers  avoient  por- 
té des  louis  à  l'affinage ,  oîi  ils  avoieut  été 
reçus  à  21  karats  4|.  Mais  pourquoi  parler  de 
louis  isolés ,  tandis  que  j'ai  parlé  de  louis  pris 
en  masse}  Pourquoi  ne  pas  dire  que  les  louis  de 
IhMiée  1726 ,  de  toutes  les  monnaies,. n  étoient 

Mi 
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qu'à  II  karats  ^ ,  et  que  c'est  à  causé  de  cfela  ^ 
quoiqu'il  y  eût  des  louis  même  à  j^,  que  la 
MASSE  des  louis  n'ëtoit  qu'à  ii  karats  ^. 

Voici  une  seconde  contradiction  de  la  même 
force  que  la  précédente;  aussi  sont-elles  toutes 
deux  de  la  création  de  M.  Solignac* 
ig;  6.  On  me  fait  dire,  ET  JE  NE  l'ai  point  DITji 
qu'en  conséquerice  d'une  lettre  du  ministre , 
on  a  ajouté  aux  anciens  louis  quatre  trente- 
deuxièmes  d'or  Hn  j  ce  qui  a  porté  conséquemmcnt 
le  titre^dcs  nouveaux  louis  àvingt-^un  karats  vingt* 
un  trente-deuxièmes. 

Ce  que  j'ai  dit,  et  ce  qui  est  très-vrai,  c'est  que 
la  masse  des  louis  frappes  en  vertu  de  la  dé- 
claration de  1785 ,  est  à  vingt-un  karats  vingt 
'•      trente-deuxièmes;  mais  si  l'on  eût  été  fidèle, 
je  n'étois  plus  en  contradiction  avec  moi-même. 
^  M*  Solignac  avance  enccre  ce  que  je  r^ai  pM 

dit:  H  Que  je  lui  fais  un  crime  d'avoir  supposé^ 
»  comme  Macé  de  Riclubourg^  que  Ton  em- 
f>  ployoit  neuf  grains  de  remède  de  poids  dans 
>^  la  fabrication  des  louis  ♦>.  Il  prétend  qu'il  y  a 
€n  cela  contradiction ,  parce  que  je  lui  ai  con- 
«eillé  dans  un  autre  cas  de  consulter  M.  Macé 
de  Richebouig  :  la  conséquence  tst  d'un  genre 
iK>uveau. 
.  "Quoiqu'il  en  soit,  )t  dcâe  M.  Soli^MC  d4 
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trouver  dans  cette  septième  page,  ainsi  que  dans 
tout  récrit  auquel  il  répond ,  excepté  à  la  page 
vingtième,  je  ne  dis  pas  seulement  le  nom ,  mais 
même  Tindication  de  ce  M.  de  Richebourg. 

Pourquoi  donc  M.  Solignac  se  permet-il  de 
multiplier  à  ce  point  ces  sortes  de  faux?  J'en- 
tends bien  que  les  irréplicables  observations 
de  quelques  pages  de  mon  écrit  ont  pu  lui 
inspirer  quelque  humeur  ;  mais  est  -  ce  ma 
faute  si  Ton  a  tant  vanté  son  pamphlet  qui  ten- 
doit  à  diminuer  d*un  seizième  le  numéraire  d'or, 
et  à  faire  voler  trente  sols  par  louis  dans  nos 
poches  ?  Que  M,  Solignac  prenne  communica-^ 
tion  de  l'arrêté  du.  comité  du  commerce  , 
relatif  au  rapport  du  comité  des  monnoles,  il 
verra  que  je  ne  suis  pas  le  seul  qui  rejette  la 
dangeureuse  proposition  de  réduire  les  louis  à 
11  liv.  lo  sols. 

Je  viens  au  prix  de  l'or,  et  je  ne  fais  que 
deux  réponses  à  tout  ce  qu'a  dit  M.  Solignac, 
contre  l'élévation  de  ce  prix.  C'est,  i^.  qu'eu 
1785  ,  l'or  étoit  si  cher  à  Amsterdam,  qu'il  se- 
roit  revenu,  rendu  à  Paris,  à  831  liv.  10  sols 
fayis  en  iais^  et  non  par  la- voie  du  change.  La  ^*  7.  8^ 
preuveen  existe  dans  des  lettres  d'Amsterdam, 

du  21  janvier  1786,  en  réponse  ù  celle  des  ban- 
quiers,  du  mois  de  novembre  17S  5 ,  et  je  con* 

M  3 
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$eîlleroîs  à  tous  les  gouvernemehs  de  la  terre 
de  le  consulter.  ' 

2^.  Si  réellement  Tor  ne  valoit  en  ce  mo- 
ment  que  780  livres  17  sols  4  deniers  en  Hol- 
lande, à  Gênes  et  à  Genève,  le  bénéfice  de  ce 
commerce  scroit  si  considérable ,  qu'on  n'hc- 
siterolt  pas  à  ie  fsire. 

A  quel  enfant  pense-t-on  persuader  que  Tor 
étant  à  Genève  et  à  Gênes,  qui  nous  sQnt  sî 
voisins,  de  47  livres  4  sols  8  denier  au-dessous 
de  notre  tarif  en  France,  il  nebaisseroit  pas? 

M.  Solignac  commence  son  chapitre  des  sup^ 
positions  fuusses  ^  par  me  faire  dire  une  absur- 
dite  très-réelle,  pour  avoir  le  plaisir  de  criera 
Tabsurdité.  Je  n'ai  pas  dit.  que  la  proposition 
.  qu'ilavoit  faite  au  ministre  des  finances  en  1786, 
et  relative  à  C opération  de  lyS^^avoie  eu  pour  objet 
de  comparer  cette  opération  avec  celle  des  assignats^ 
qui  s'' est  faite  en  1790.  Si,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Galonné,  en  1786,  un  homme  avoit  de* 
viné  qu'en  1790  il  y  auroit  une  assemblée  na- 
tionale qui  décréteroit  des  assignats ,  cet  homme 
ne  seroit  pas  M.  Solignac;  j'ai  observé  seule- 
uient  qu'il  n'avolt  mis  en  paralVde  l'opération 
de  la  refonte  de  1785  avec  celle  des  assignats, 
oq^afin  d'accyser  Tune   dç  raugmentatioa  M 


t 

jprîx  des  matières  ^  l'autre  de  rélévatlon  du  prît^. 
des  espèces  ;  et  voici  mon  raisonnement. 

i.^  M.  Solignac  en  proposant ,  en  1786^  de 
maintenir  le  prix  de  l'or  à  828  liv.  1 1  sols ,  et  d'é- 
lever le  prix  de  l'argent  à  5  5  liv.  10  sols^  au  lieu 
de  53  liv.  9  sols  où  il  étoit^n'imputoit-il  pas  in- 
directement à  la  déclaration  de  17  8  5,  l'élévation 
du  prix  de  l'or  et  subséquemment  de  l'argent  > 
puisqu'après  qu'elle  avoit  élevé  l'or  à  828  livres 
I X  sols,  il  soutenoit  qu'il  falloit  porter  le  prix  de 
l'argent  à  une  élévation  proportionnelle  ?  Il  n'y 
a  rien  de  clair  sous  le  ciel ,  ou  cela  est  évident* 

2.®  M.  Solignac  n*accuse-t-il  pas  les  assignats 
de  l'élévation  du  prix  des  espèces:lorsqu*ilajoute 
—  Une  pareille  opération  nous  auroitparfaiter 
ment  convenu  tant  que  nous  n*aurlons  pas  eu 
d'assignats  ,  ou  mtmt  absolument  tant  que  nous 
n'aurions  eu  que  400  millions  d'assignats  ;  mais 
vous  avez  décrété  pour  800  millions  d'assignats 
au-delà  des  400  millions ,  etc.  Au  surplus,  lors- 
que M.  Solignac  s'échaufFe  contre  les  assignats , 
p.  19,1.  23  et  29;  p.  20, 1.4;  lorsqu'il  s'écrie 
p.  21 , 1.  I  :  itonnanu  mascs  de  1200  millions  cCas^ 
fignatSy  et  toujours  à  propos  des  espèces,  com_ 
ment  interpréter  ces  exclamations  ? 

Je  ne  parlerai  des  autres  prétendues  supposi- 
tions q.u'a^  rplevé  M.  Solignac ,  que  pour  prou:-^ 
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^er  encore  qu'il  me  fait  dire  ce  que  je  ne  dî^ 
pas* 

i.^  Il  tst  faux  que  J'aie  supposé  que  nous  ne 
pourrions  pas  vendre  notre  or  à  Tétranger  plu» 
haxit  que  780  livres  17  sols  4  deniers,  fax  au 
Contraire  critiqué  ce  prix. 

2.^  Il  est  faux  que  j'cje  dit  qu'il  n'y  avoit  que 
le  propriétaire  des  mines  qui  fît  la  loi  à  l'ache- 
teur des  métaux,  au  contraire  j*ai  dit  littérale-» 
ment  que  le  prix  de  l'or  dépendoit ,  conune 
matière  première,  de  celui  qui  en  étoit  pro^ 
priétaire,  et  j'ai  ajouté:  «  Or,  quels  sont  les 
«propriétaires  de  l'or?  i.^  L'Espagne  et  le 
4f  Portugal ,  qui  en  possèdent  les  mines  ;  2.^  les 
»  nations  che:^  lesquelles  le  commerce  a  transporta 
»  ces  matières  au-delà  de  leurs  besoins  ;  et  qui  en 
»  conséquence  en  font  des  spéculations  coAtre  les 
»  nations  qui  en  manquent,  »  ' 

Poiuquoi  la  soustraaîon  de  ces  quatre  lignes? 
Pourquoi  cette  falsification  ?  Pour  avoir  l'air  de 
nous  apprendre  que  «  le  commerce  ne  se  ifait  pas 
»  par  l'échange  d'un  métal  contre  un  autre, mais 
■»>  par  un  échange  de  denrées  contre  un  métal.  1^ 
Et  remarquez  qu'encore  cela  n'est  pas  exacte^' 
ment  vrai  ;  car  si  effectivement  on  échange  des 
denrées  contre  des  métaux,  on  échange  aussi  l'or 
■    contre  l'argent  et  l'argent^contre  l'or ,  lorsqu'on 
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m  besoin  d^un  de  ces  métaux,  et  que  leurs  pro^ 
priétaires  n'ont  pas  besoin  de  denrées.  M.  Soli- 
gnac  ajoute  :  —  C'est  la  rareté  ou  Fabondanct 
des  denrées  qui  diterminent  4a  valeur  des  métauxm 
C'est-là  une  lourde  erreiu*.  L'abondance  ou  la 
rareté  des  denrées ,  ne  déterminent  que  la  valeur 
des  denrées  ;  quant  à  la  valeur  des  métaux ,  c'est 
l'abondance  ou  1^  rareté  de  ces  mêmes  métaux 
qui  déterminent  leur  valeur. 

Poursuivons.  M.Solignacdit  que  )e  sus  inint 
telligible,  et  il  prétend  éclaircir  mon  obscurité:   p^g^  j 
comment  s'y  prend  -il  ? 

D'abord  il  convient  avec  moi  que  l'or  fin  s« 
vend  S  28  liv.  12  s.  le  marc  ^  et  même  plus  ^  quand 
mime  maintenant  on  devrait  le  payer  en  écus.  Ceci 
n'étoit  donc  pas  inintelligible. 

Il  ajoute  :  mais  il  est  faux  que  ce  même  marc, 

Xor  se  vende  à  ce  prix  che[  tous  nos  voisina.  Il  me 

semble  qu'il  y  a  blei  là  du  dissentiment,  mai$ 

non  de  l'inintelligibilité.  Or ,  qi)ii  a  raison  f  de 

M.  Solignac  ou  de  moi?  Encore  une  fois,  si  l'or, 

'  chez  tous  nos  voisins,  étoit  au-dessous  de  828 1^ 

12  s.,  ne  baisseroit-il  donc  pas  aussi -tôt  ei; 

France  ?  A  la  vérité,  ,de  ces  voisins,  M.  Solignac 

veut  bien  excepter  seulement  t Espagne  et  le  Por-- 

Uigal  j  qui  sont  les  vrais  vendeurs  de  ce  métatij^ 

Ce  sont  les  propres  termes  de  sa  brocJ^Liire.  4ii)4 
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.il  convient  non^seulement  ici,  maïs  encore  dantf 
deux  autres  endroits  ^  tantôt  que  la  proportion 
monétaire  est  plus  élevée  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal (i)  que  la  nôtre  ,^  et  tantôt  que  le  prix  de 
l'or  est  aussi  haut  en  Espagne  et  en  Portugal 
qu'en  France  (i). 

Il  convient  aussi  que  l'Espagne  et  le  Portugal 
sont  les  vrais  vendeurs  de  tor;  et  il  veut  nous 
persuader  que  les  vrais  vendeurs  ne  doivent  pas 
influer  sur  le  prix  de  leur  marchandise  ;  qu'ils 
peuvent  vendre  Tor  8i8  liv.  ii  s.,  mais  que 
ceuj^  qui  l'achètent  doivent  le  donner  à  47  liv. 
au-dessous,  à  780  liv.  17  s.  4d.;  et  voilà  ce 
qu'on  appelle  rendre  intelligible. 

M.  Solignac,  en  continuant  à  vouloir  me 
rendre  intelligible^  me  fait  dire  à  son  ordinaire  % 
ce  que  je  ne  dis  pas;  savoir  que  l'once  d'or  à 
vingt-deux  karats  se  vend  105  liv.  à  Paris  (3)  5 
or  j'ai  parlé  de  l'or  à  vingt-quatre  kârats,  et  non 


*<- 


(i)  Page  8 ,  àrexception  seulement  de  l'Espagne  et  du 
.Portugal,  qui  en  ont  adopté  une  dans  leurs  monnoieii» 
plus  haute  que  la  nôtre. 

iz)  Page 7 ,  (  à  Texception  de  TEspagne  et  eu  Portugal), 
excepté  toujours  dans  ces  deux  derniers  Etats, parce 
qdils  en  sont  les  vendeurs, 

(0  lï  est  vrat  aussi  que  Toncc  d'or  à  zz  karatc 
•vend  maintenant  à  Paris  loç  liv.  -  .  -> 
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ide  ceUm  à  vingt-deux  :  mais  cela  convenoît  à 
son  système  ;  il  vouloit  parler  de  Tor  payable  en 
papier^  tandis  que  je  n'ai  parlé  et  dû  parler  que 
de  Tor  payable  en  argent.  Or,  s'il  est  vrai  que  Tor 
à  vingt-quatre  karats  du  prix  de  105  liv.  l'once 
payable  en  argent  y  vaut  840  liv.  le  marc ,  comme 
Tavôue  M.  Solignac,  qu'il  nous  fasse  la  grâce  de 
nous  apprendre  comment  il  est  possible,  que  l'or 
se  vende  à  Paris  840 1.  le  marc  en  argent  et  qu'il 
ne  se  vende  à  Gènes ,  à  Genève ,  à  Amsterdam  , 
que  780  liv.  17  s.  4  d.  (i),  c'est-à-dire,  60  liv. 
au-dessous:  c  est-là  un  problême  auquel  je  ne  puis 
rien  comprendre ,  malgré  tous  les  efforts  de 
M.  Solignac. 

Nous  voici  arrivés  à  la  prétendue  inintelligi- 
bilité que  M.  Solignal  à  la  bonhomie  d'appeler 
un  entortlllage  à  double  sens.  Seroit-il  vraiment 
assez  ignorant ,  pour  ne  s'être  pas  apperçu  d'une 
faute  typographique  évidente  ?  au  lieu  de  r^é^ 
.valuant  le  prix ,  il  faut  lire  :  n  évaluons  ce  prix  , 
et  M.  Solignac  devoit  le  sentir  ,  car  l'alinéa 
qui  suit  commence  par  l'expression  syllogisti- 
gl<e  :  Or.  Donc  c'est  une  suite  de  ce  qui  pré- 
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(i)  Je  présume  que  c*cst  d'après  les  prétendus  prix 
de  CCS  endroits ,  que  M.  Solignac  veut  que  nous  baissions 
l'or  à  780  liv.  7  .s.  4  d. 
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cède*  D'ailleurs  il  est  clair  que  le  calail  qiiisd 
trouve  dans  Cet  alinéa  est  le  résultat  très- 
déterininé  de  la  valeur  du  louis  de  ji  au  marc  , 
iTaprès  le  prix  du  tarifa  M.  Soligoac  n'a  voulu 
persuader  qu'il  rae  trouve  inintelligible  ,  que 
parce  qu'il  apperçoit  trop  clairen^ent  coiubien 
ce  que  )'ai  dit  a  de  force  contre  lui. 

M»  Solignac  veut  réduire  nos  louîs  à  22  !• 
10  s.  ;  moi  je  veux  prouver  que  eette  opéra- 
tion est  absurde,  et  qu'il  y  aura  de  l'or  pour 
plus  que  cette  somme  ;  et  comment  est-ce  que 
je  le  prouve  ?  Je  dis  l'or  à  deux  prix  ,  celui 
du  tarif  qui  est  à  828. liv.  11  s* ,  celui  ducom- 
M.    So-merce  qui  est  à  840.  C'est  faire  grâce  à  M.  de 

^^^^^Solig-nac^  de  prendre  pour  base  l'or  au  prix  le 
M.    Sj.  plus  bas  ;  c'est  celui  du  tarif,  et  je  dis  :  n'éva^ 

^^SP^^^  en  /^^^^  ^^  pf,^^  ^^^  ^^j.  ^^i^i  ^j^  tarif.  Je  dis  ensuite  •• 

CDcore.      nos  louis  sont  à  vingt-un  karats  t7  :  donc  le  marc 
M.    So.  vaut  746  li V.  1 2  s.  Divisons  746  U 1 2S*  en  trente- 

]%aac    ne^^yj^  louis  -  et  nous  trouverons  que  chaque  louis 
peut  pas  le 

Biei;.  contient  pour  13  1. 6  ^.,  7  d.  d'or  ;  je  su{>pose  en- 

core qu'on  aura  employé  tout  le  remède  de 
Rîen  de  poids,  et  je  prouve  que  les  louis  vaudroient 
tTMJt    cer^^ericore  an  moins  zx  llv.  Ç.  s.  i  d.  VoilA  ce  que 
par  M.  Sc^  M-  Selignac  n'ose  pas  nier,  et  il  voudroit  bien 
JÎgnaa        que  cela^ftit  inintelligible. 

Son  chapitre  ^e/'^r/-(7iirc  comprend  1/  fameusç 
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«rreur  arltbniétique  :  erreur  dont  la  conséquence 
que  j'ai  tirée  de  mon  calcul  est  entièrement 
indépendante  (i),  de  sorte  que  ma  véritable 
atrocité  est  d'avoir  raison* 


(  I  )  Je  le  prouve  en  rectifiant  tout  le  calcul.  M,  So- 
lignac  dit,  i**,  que  la  piastre  n'est  prise  dans  le  com- 
merce que  sur  le  pied  de  lo  deniers  iS  grains;  done 
•lie  a  5  grains  de  moins  que  nos  écus.  2^.  Il  convient 
«qu'elle  se  vend  à  raison  de  s  ;  I/v.  <;  sols  le  marc  :  donc 
le  grain  vaut  4  s.  1  xi.  -^y  ;  donc  aussi  ^  grains  valei  t 
'X£  L  4  d.  fj:  donc  enfin  le  marc  de  no$  éojs  devroit 
6e  vendce  ^j  liv.  ç  f.,  plus  12  C  4d,7j  ou  59  liv,  17  C 
4  d*  7^.  Voyonî  combien  il  se  vend ,  et  rcctilion'?  toutes 
les  erreurs.  Lxs  assignats  se  vendoient,  lorsque  j*ai  écrit, 
35^  pour  cent  de  perte ,  coupons  déduite ,  c'est  ce 
qui  a  été  vérifié  :  donc  sur  200  Hv.  on  perdoit  1 1  îiv., 
tt  on  ne  donnoit  que  189  Uv,  D'après  oe!a,  le  marc 
iTécus  valoit  52  liv.  i^  f.  it  d.  J.  D'après  les  donnée» 
de  J/L  Solignac,  il  dcvoit  se  vendre  ^  j  liv.  17  i".  4  d.  '^ 
Donc  on  le  vendoit  trop  peu  i  liv.  3  £  4  d.  7*  i^insi , 
pour  rectifier  toute  erreur,  il  faut  lire  :  Copena  mt  comn  c 
l'assignat  de  200  liv.  rie  perd  que  1 1  liv.  >  le  marc  de 
nos  écUs  ne  se  vend  que  ç  2  Uv.  J  J  J!  1 1  d.  l  ;  d'oi, 
il  udt  qu'en  disant  de  l ouvrage  dont  il  s  agit  :  mé- 
dttez-le:  il  contient  les  vrais  principes;  c'est  comme  si 
ton  adrwoit  aux  marchands  d  argent,  ces  paroles  : 
vous  41e  vendez  vos  icus  que  sur  le  pied  de  s  2  li^ 
Xyl^  it  d.  |le  9iatc;  vous  êtes  des  ûabégiles  :  Tendez« 


/ 
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Voici  une  seconde  prétendue  atrocité ,  et  cef  1 
tes  elle  est  d'un  genre  nouveau,  j'ai  calculé  la  var 
leur  intrinsèque  des  louis  à  vingt-un  harats  jr^ 
non  sur  le  pied  inconcevable  jde  780  liv.  1 7  s.  4  d.  ^ 
proposé  par  M.  Solignac,  mais  sur  le  pied  du 
tarif,  c'est-à-dire,  sur  un  pied  bien  inférieur  à 
celui  du  commerce  ;  et  j'ai  trouvé  que  ces  louis 
de  24  liv. ,  auroient  pour  24  liv.  19  s.  1  d.  de 
valeur  intrinsèque,  à  Paris,  où  l'or  fin  se  vend  ai* 
moins ,  et  de  l'aveu  de  M,  Solignac,  828  1.  12  s» 
le  marc.  Et  ne  voilà  t-il  pas  que  M.  Solignac  pré- 
tend que,  pour  le  calomnier , y'^î/  supposé  qi^il 
proposoit  dt  fabriquer  des  louis  de  trente  au  marc  ^ 
sans  diminuer  le  prix  de  tor  ?  Je  demande  si  ce 
n'est  pas  là  dénaturer  le  sens  de  ma  proposition? 

Certes ,  il  m'importoit  très-peu  que  M.  Soli- 
gnac eût  rêvé  qu'il  pouvoit  persuader  à  l'assem- 
blée nationale  qu'avec  cinq  à  six  lignes  de  décret, 
point  d'or  ni  d'argent,  et  quatre  à  cinq  milliards 
de  dettes ,  elle  pouvoit  faire  la  loi  aux  posses- 
seurs des  richesses  métalliques,  et  les  forcer  \ 
nous  délivrer  leur  or  à  780  liv.  17  s.  4  d.  Je  n'ai 


le  Ç3  liv.  17  f.  4  d,  ^.  Méditez  :  voilà  les  vrais  pria'' 

çipes. 

;   Il  est  donc  clair  que  Tecreur  de  calcul  n'a  pas  produit 

Terreur  de  raisonnement.  "   '     ; 


(  I9«  ) 

âù  prétendre  autre  chose  que  de  prouver  que,  si 
Ton  fabriquoit  9  des  louis  de  24liy.  à  3  o  au  marc  ^ 
ces  louis  auroient  pour  14  liv.  19  s.  2  d.  de  ya- 
leur  intrinsèque,  puisque  Tor  se  vendoit  aumoins 
8â.S  liv.  IIS.  le  hiarc;  et  voilà  ce  qu'on  appelle 
une  atrocité.  Et ,  de  ce  que  j'ai  conclu  que  par, 
cfette  opération ,  l'étranger  notre  créancier  ga^ 
gneroit  plus  de  deux  millions ,  et  que  je  l'ai 
prouvé,  M.  Solignac  prétend  que  je  le  dénonce 
lui  et  SES  PROTECTEURS  commc  des  ignorans 
et  des  monopoleurs ,  et  il  s'écrie ,  quelle  faus- 
seté !  quelle  noirceur  !  quelle  atrocité  !  Et  moi , 
je  déclare  que  je  ne  connois  ni  M.  de  Solïgnae, 
ni  ÎES  PROTECTEURS  ;  que  je  fois  par  ma  nature^ 
fort  peu  de  cas  et  de  qui  protège ,  et  de  qui  se 
laisse  protéger  ;  que  je  défie  enfin  la  malveillance 
la  plus  déboutée  de  me  trouver  ici  un  autre  in- 
térêt que  celui  de  relever  des  erreiu-s  qui  pour-  ^ 
roient  devenir  trop  préjudiciables.' 

Me  voici  à  la  dernière  atrocité  que  l'on  me 
prête  :  et  véritablement  elle  est  très-comique. 
M.  Solignac ,  après  avoir  conseillé  de  réduire  les 
louis  à  1%  liv.  10  sols  (ce  que  j'appelle  voler  dans 
nos  poches  trente  sols  J,  de  les  réduire  ensuite 
à  21  liv.  5  sols,  lorsqu'on  feroit  une  refonte  gi^ 
niraU ,  quoiqu'il  eût  dit  qu^il  riavoit  pas  tidU 
£unt  refonte  générale  j  n]o\xtQ  que  cette  refont^ 


(    ICI   ) 

I 

te  feroit  sans  huit  et  sans  commotion;  )e  l'ai  prié 
de  hous  expliquer  comment  ^effectuera  sans  bruit 
tt  sans  commotion  j  une  opération  par  laquelle  on 
yole  au  possesseur  de  louis  a£icus^  trente  à  trentt* 
cinq  sols  par  louis ^  et  i6  sols  7  Jen.  un  cinquième 
par  marCiTécusi  etj*aiajoutcj«<]etyr  C^AIGNOIS 
4iU  contraire ,  qu^on  ne  criât  trh^haut  aux  voleurs  ^ 
tt  qiion  ne  fit  peut-être  plus  que  de  critr.  C'est 
cette  crainte  que  M.  Solignac  métamorphose 
^n  conseil 9  et,  pour  f:nir  comme  il  a  commencé^ 
c'est-à-dire ,  en  falsifiant  tout  ce  cu'il  touche  , 
il  prétend  que  je  Tai  dénoncé  au  peuple  comme. 
VLXi  voleur^  et  que  je  lui  conseille  de  ne  pas  se 
contenter  de  crier.  De  quel  côté  est  Tatrocitc» 
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OBSERVATIONS 
De   m.   Mirabeau  l'a  î  n  é  , 

I 

Relativement  à  tefai  fur  la  proportion  de  Cor  a 
•  Cargmt ,  qui  feroit  la  plus  convenable  dans  la 
monnoie  de  France ,  par  M.  F.  Sqlignac. 

V>/N  répand  avec  profufion ,  dans  cette  falle, 
une  brochure  fur  la  proportion  de  Cor  &  de 
tardent ,  dans  le  moment  oîi  Taffemblée  va 
délibérer  fur  un  nouveau  régime  des  monnoies  ; 
&  Ton  vante  avec  afFcdation  Texcellence  de 
Cet  écrit. 

J'ai  cru  néceflaire ,  pour  préferver  l'affem- 
Wce    d'une  confiance   qu'il   eft  trop   naturel 
d 'accorder    à    ceux   que  Ton    croit  inftruits^ 
dans  une  matière  en  général  fi  peu  étudiée ,  : 
de  relever  les  principales  bévues  de  l'auteur . 
de  cet  effai.  Je  le  ferai  en  ne  fuivant  d'autre 
ordre  que  celui  des  pages  de  fa  brochure;  &- 
je  renvoie  au  gjrand  travail  que  je  foumettrai 
inceflamraent  à  l'affemblée ,  fur  cette  matière ,  ' 
la   méthode    ?/    la  liaifpn   fyftématique   des 
idées*    Le  court  polémique  qui  va  fuîvre  y 
étant  de  pure  précaution ,  j'ai  cru  qu'il  valojil; 

Tome  V.  N 
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mieux  en  hâter  la  publication  j  qu'en  foigner 

la  rédaâion. 

Je  ne  m'attacherai  qu'aux  objets  les  plus 
împortans;  ainfi  je  ne  relèverai  f^as  les  im- 
propriétés d'expreffion  (  i  )  ,  qui  cependant 
entraînent  la  confuiion  des  idées ,  les  aperçus 
vagues,  les  notions  obfcures,  &  j'examinerai 
feulement  les  mauvais  principes  &c  les  faits 
înexaôs  ou  entièrement  faux,  car  nous  eo 
t);ouverons  des  vus  8c  des  autres, 

M.  SoHgnac  prétend  que  la  partie  pclhi» 
que  de  la  monnok  conEâe  à  (avoir  choîfir 
&  déterminer  pour  un  état,  dans  la  fabri-* 
cation  des  efpeces ,  lia  proportion,  de  l*or  & 
de  l'argent  qui  lui  convient  le  mieux ,  Pela* 
tivement  à  celle  des  mconoles  (x). 

Le  travail  de  la  proportion  des  mctau» 
précieux ,  eft  un  fi  petit  acceffoire  de  la  fcience 
qpioiiétaîre,  une  opération  fi  fimple,  qui  dérive 

(i)  Par  exemple  9  M.  Solîgnac  dit  (p.  3  )  que  - 
mùnnoU  conftltut  Us  finances ,  quoiqu'elle  ne  foit  qa^iin- 
npoyen  de  facliiter  certaines  opérations  de  finances,  il 
dit  que  la  nu)anQie  eft  Ia  bafc  des  impôts,  y  tandis  que 
c*e(l  la  richefie  territoriale  qui  efl  cette  baie.  U  di 
que  la  monnoie  eft  la  mtfurt  4e  l' impôt  (  ibid.  ) ,  tandi^. 
||ue  Timpôt  pourrok  être  perçu  en  denrées ,  &c.  &c.  &c 

d^y  Pag.   3  ,  lign.  20  à  24* 
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de  (îonnéei  fi  peu  cttnIp'lîqtféeS  ;  qiié  fil 
peîifê  à  méttfe  mes  idèe$  au  ttiWm  tfdfié 
poiitiÉ](uè  aiiffî  fftèfquîiié. 

Je  ne  conçois  p^t  d^vàtiii^e  tcrtHmeiit  itti 
homriié  qui  a  té^échî  fiir  Us  moftnttîes ,  à  ptt 
écrite  t[iÙt  fatit  adlféf  Us  éatUres  f  argent  de 
ptiftrihcé  a  lelleÈ  idr ,  poUf  àlinicHtér  cbnflànu^ 
ment  Us  fàbricfuci  (i),  puifque  rios  fiibrîqttej 
cohfôiùrâènt  pftrpottiotoïelleiiietit  pfus  d^or 
qtié  d'afg^nt, 

L'auteui-  de  k  brôdiuré ,  pf  étèïïd  que  nos 
fréqttefttès  opéràtit^rté  ftfr  léâ  monhoies  ;  ôrit 
eu  principalement  en  vue  é^atdnr  th  ftahtti 
tàr  ét^  pAfainu  à  Ûàf^tnt  (2). 

Sî  M.  Solignacf  at'oît  réfléchi  fof  rrotrè' 
Rîfioîfe,  fur  hos  \xydi  ,  fitt  les  opérations 
ntônéfaîf ^  qui  fe  font  fticcédé€;i  avec  une 
^af^éSté  îhcdncevaMe  depuis  Tinn^è  171^ 
p4fi[ifâri  ttidis  d«  Juillet  de  Tannée  fyiS,  it 
*!rfôît  vuqtferfi  l'efôMé  généi'aïé  dé  i/ji^, 
dé  liiêftic?  qite  tôtrtes  léà  refonte^  &  rëfôrtd*- 
ithià  qui  Font  précédée,  n'étôiérff  ^ùfe  àèSr 
dférWiôiïé  fîfcaley.  Orf  ffvoît  B^foitV  rf^gStif  ^ 
éft  orébtrtioit  une  réfonhatîon  dti  eîpéees,' 


(1)  Pag.  4 ,  fin  du  fécond  alinéa. 

(2)  Pag.  4, 
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une  refonte  ;  &  lc5  droits  de  feîgneurîage  ^ 
joints  aux  bénéfices  de  remèdes,  de  poids  & 
d'aloi ,  rapportoient  50  millions  &  plus.  Le 
bénéfice  de  la  refonte  de  1726,  a  été  plus 
confidérable,  en  ce  qu'on  y  a  fabriqué  les 
louis  au-deffous  du  titre ,  car  on  ne  les  a 
fabriqués  qu'à  21  karats  14132^  ,  qHoiqu'ils 
euffcnt  dû  contenir  21  karats  20132®. 

Une  affcrtion  profondément  fauffe  fert  de 
bafe  aux  calculs  de  M.  Solignac.  Par  la  dé- 
claration du  3  o  oûobre  1785  ,  il  fut  or- 
donné j  (  I  )  dit-il ,  de  fabriquer  de  n^uvcMUX- 
louis  au  titre  de  21  karats  2.2  \ ^2^» 

La  déclaration  du  jooûobre  i785,doniîc 
un  démenti  formel  à  cette  affertîon  ,  puif- 
qu'alle  ftatue  que  les  nouveaux  louis  feront 
febriqués  au  même  titre  légal  que  les  anciens  : 
or  ,  redit  de  janvier ,  &  Tarrêt  du  confeil 
du  22  février  de  l'année  172^,  qui  ont  feit 
la  règle  de  la  fabrication  depuis  cette  époque 
jufqu'en  1785,  portent  le  titre  à  21  karats,. 
&  le  remède  d'aloi  à  .12132^  ;  donc  la  nou- 
velle .  fabrication  devoit  être  au  titre  de  %i 
karats  20132*,  &  non  22132®,  comme  le 
c\it  notre  auteur. 


(0  Pag.  5 ,  lign.  26  &  27. 
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Cette  affertîon  fauffe  fe  trouve  répétée  à 

la  page  6    (  i  )  >   &   fetnbte  n'avoir    d'autre 
but    que    d'Inculper   un  mîniftre    en    faveiir 
duquel  on  ne  craindra  pas  ma  partialité.  On 
y    dit  que  la    nouvelle    fabrication    n'a    été 
réellenient  efFeduée  à  ii  karats  ^l\l^^Jquc 
éTaprès  uni  lettre  du  minijlre\  tandis  que  cette 
lettre  avoit  pour  unique  objet  de  prévenir  les 
direûein-s  des  monnoies,  que  la  maffe  des  an- 
ciens  louis   n'étant    pas  au  titre  ,    puifqu'ils 
n'étoient    qu*à   ii    karats    17 131*,    il   étx)it 
indifpenfable ,  pour  fabriquer  conformément 
à  la    déclaration    du    30  oâobre ,    d*ajouter 
4132®   d'or  fin  par  marc  dans  la  fonte  des 
anciens  louis.  Et  certes  il  faut  être  peu  inf- 
truit  pour    répéter   ce   qui   nous  a  été  d^j^, 
jufqu'à  fatiété  en  1787,  par  l'ignorance  &^  ^  la 
tnauiaife  foi,   tandis   qu'en    1788  des  r    xpé- 
riences  irrécufables  ont  détruit  ces  at   ^fit^d»- 
calomnies. 

Puifque   la  loi  a  ordonné  que   '  j^     %     •^ 
feroient    fabriqués    au    même   titre .  ,    * 

anciens  ;    puifqu'il    eft    vrai  ,   Sf     y^        •   . 
preuve   fous    les    yeux,    que     \^  ^^^^    ^J 
louis  frappé,s  en  vertu  de  Ir^  déclaration  de 

(1)  liga.  8  &  fui  vantes. 
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On  vous  dît  que  la  nouvelle  pia/lre  {PEf pagne  a 
.1* effigie  ,  a  été  reconnue  au  change  des  monnoies 
dans  U  cours  de  tannée  \y86  ,  au  titre  de 
10  deniers  ig  grains.  Hé  bien  !  le  tarif  des 
monnoies,  arrêté  en  1785  ,  ne  porte  cette 
piaftre  qu'à  10  deniers  17  grains;  dans  la 
vérité  ces  efpeces  ont  10  deniers  19  grains, 
&  on  les  prend  aujourd'hui  fur  ce  pied  aux 
hôtels  des  monnoies.  Qui  croira  maintenant  à 
Taffertion  de  Tauteur  ,  que  le  commerce  ne 
reçoit  de  piaftres  qu'à  un  grain  de  fin  de 
moins  qu'on  ne  les  prend  à  la  monnoîe  ? 
Si  c'eft  comme  vente  ,  le  marchand  ira  de 
préférenc?  à  la  monnoie  oii  on  les  lui  paiera 
davantage  :  fi  c'eft  comtifie  valeur  ,  le  com- 
mère e  ne  peut  pas  faire  que  ce  qui  contient 
19  grains, n'en  contienne  que  18-  Au  refte  , 
il  faut  que  le*  calculateur  parte  ou  de  l'éva- 
luation du  tarif  de  1786,  ou  du  véritable 
&  rigoureux  titre  de  la  piaftre.  Dans  le 
premier  cas,  il  y  aura  17  grains;  dans  le 
fécond  cas  ,  il  y  en  aura  19.  M.  Solignac  cal- 
cule fur  18  grains  ;  i!  prend  donc  encore 
une  faufle  bafe  pour  fes  caiculs. 

Mais  lâiff(i)ns  les  erreurs  de  ce  genre  ,  & 
paffons  à  des  fautes  ericore  plus  graves  ,  s'il 
cft  poflible.  M.  Solignac  prétend  que  le  marc 
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dés  plaftres  fe  vend  ,  payable  en  afïîgnats , 
53  liv.'5  ^'  ^^^  ^^  ^^  ^^^^  évidemment  que 
décrier  les  afllgnats  (^i).  En  effet  ,  fi  les 
.piaf^res  -qui  ne  font  pas  au  titre  de  10  de- 
niers 19  grains,  fe  paient  en  affignats   53  liv- 

5  fols  ,  il  eft  clair  que  le  marc  de  nos 
écus  qui  font  de  deux  grains  plus  fins  que 
les  piaftres ,  doit  fe  vendre  7  fols  4  de- 
niers 1081159®  de  plus.  Cependant,  comme 
l'aflîgnat  de  103  liv.  ne  perd  que  14  liv»  (1), 
lemarcfiâifde  nos  écus  ,'ou  huit  gros  écus 

6  36  fols  ,  ne  fe  vendent  que  50  liv.  4  f. 
9  den.  (3)  ;  d'oui  il  fuit  qu'en  difant  de  l'ou- 
vrage dont  il  s'agît  :  médite^-k  ,  il  contient 
Us  vrais  principes  ^  c'eft  comme  fi  l'on  adref- 
foit    aux  marchands    d'argent   ces    paroles  : 


Il )  Ceft  tellement  le  but  de  l'ouvrage  ,  que  l'on 
iroit  fans  ceffe  l'auteur  s'élever  contre  les  aflîgnats  ôf 
leur  mefurc.  Voyez  pag.  19,  lign.  2}  &  ^9  >  P^g* 
ao ,  lign.  4;  pag.  ai  ,  première  ligne  :  Etoniùntt 
majjt  de  1200  millions  d'ajjignàts. 

(2)  D'après  l'auteur  lui-même,  nos  écus  ne  gagnent 
que  7  pour  cent  dans  leur  change  contre  des  afïîgnats. 

(3)  S  203  liv.  aflîgnats  fe  vendent  189  liv.  il 
faut  <o  liv.  4  f.  9  ^^n,  d'afllgnats  pour  valoir  en 
efpeces  49  liv.  16  fols  qui  font  le  poids  d'un  marc 
fiai£      - 


a  Vous  ne  Vendez  nos  écu5  que  fur  îô  pîcd 
w  de  50  Uv.  4  f.  9  den,  le  marc  ,  vous  êtes 
y>  des  imbécilles  ;  vendez-les  53  liv.  ii  f. 
>>  4  den.  médûe^  :  vf>/7i  /e^  vrais  principes  ». 
Et  c'eft  dans  Tenceinte  de  l'affemblée  natio- 
nale ,  c'eft  dans  lev  temple  de  la  légiflature , 
que  Ton  colporte  cet  ouvrage  »  que  Ton  en 
v^nte  ^excellence  ! 

Pourfuivons.  L^auteur  noits  apprend  (i) 
qi^en  ijécembrs  1786,  îl  avoit  fait  un  mé- 
moire dont  il  avoit  donné  le  pfécis  à  M.  de 
Calonne  ;  &  il  propofoit  alors  que  le  marc 
d'or  de  14  kar<tts ,  continuât  à  être  payé  82S 
livres  i%  fols:  mais  il  vouloit  porter  le  prix 
de  l'argent  à  5  ç  livres  i  o  fols  :  une  pareille 
opération ,  ajoute-t-il ,  nous  eût  parfaitement 
convenu  ,  tant  que  nous  n'aurions  pa&  e« 
d*affignats ,  ou  même  abfolument ,  tant  que 
nous  n'aurions  eu  que  400  millions  d*affignats  ; 
mais  parce  que  nous  avons  décrété  pour  800 
millions  d'affignats  au-delà  des  400  millions  ^ 
il  faut  ^  diC'il ,  que  le  marc  d'or  fin  ne  foit 
plus  payé  que  780  liv.  17  fols  4  deaiers  le 
marc  (x).  Je  relèverai  dans  un  inftant  cette 
incroyable  *  cette  infoutenahle ,  cette   imbé- 

(i)  Page  9. 

(2)  Page  17,  ligne  1  à  i:v. 
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cîll^  p^-opoÇnon  ;  fn^is  obfervons  en  ce  mcH 
jnent  qu'U  eft  bien  ^écnontré  que  le  but  de 
Tauteiir  nVft  que  dp  mettre  en  parallèle 
Topér^tion  4e  la  rçfontf  de  1785,  avec  celle 
des  aiïign^ts ,  ^fin  dVccufer  Tune  de  Télçva-r 
tioi]  ^v|  prix  des  m^tiere^ ,  &  l'autre  de  Télé- 
v^atÎQd  du  prl^  des  çspeces«  Cependant ,  s'il  a 
été  prouvé  que  les  aflignats  étoient  d'una 
néceilité  abfolue,  s'il  eft  de  toute  évidence 
que  1^  mefurç  de  la  valeur  de  l'affignat ,  doit 
iBtre  la  mêmç  que  celle  de  la  valeur  des  ef^ 
peçes  ^  étendre  la  inefure  de  la  valevir  des 
^fpeçe^,  ou  dipiînuer  çeUe  de  la  valeur  des 
^gn^ts^  p'elt  s'pppofer  à  rexécutian  de  nos 
décrets ,  c'eft  liyrçr  au  dikrédlt  un  contrat 
muni  4e  la  garantie  nationale,  &  dont  la  valeur 
fepofe  fur  une  hypothèque  folide ,  ÔC  réelle-- 
Çtteat  meilleure  que  Içs  efpeces  monétaires  5^ 
(Çui ,  ayant  deux  valeurs ,  ont  deux  mefurcs. 
J'^i  dit  que  la  pxopQfition  de  Éxer  le  prix 
^e  l'or  de  24  karats  à  780  livres  17  fojs 
4^  deniers,  étoit infoutenablç.  En  effet,  de  qui 
dépend  le  prix  de  Tpr }  n'eftrce  pas ,  comoxe 
matière  première,  de  celui  qui  en  eu  proprié- 
taire :  ç'efl  le  laboureur  qui  met  Le  prix  à  ioM^ 
bled*  Qr,  queU  font  les  propriétaires  de  l'or? 
^^.  l'E^^e  &  le  jportugal  qui  çn  poiFi^den^ 
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les  mines  ;  x®.  les  nations  chez  lefquelles  le 
commerce  a  tranfporté  ces  matières  au-delà 
de  leurs  befoins,  &  qui,  en  conféquence ,  en 
font  des  fpéciilations  contre  les  nations  qui 
en  manquent.  Et  votre  faifeur  de  projet  veut 
que  ce  foit  nous  ,  qui  n^avons  ni  mines  ni 
tréfor,  nous  qui  manquons  d'or  &  d*argent, 
il  veut  que  ce  foit  nous  qui  fixions ,  au  gré 
de  notrç  caprice  ,  le  prix  des  métaux  ;  & 
tandis  que  l'or  fe  vend  en  Hollande,  en  An- 
gleterre ,  en  Efpagne ,  en  Portugal ,  en  Alle^ 
magne,  en  Italie,  en  Suéde ,  ^n  Pologne,  &cc^ 
830  livres,  il  veut  que  nous  ne  Tachetions 
&  que  nous  ne  le  vendions  que  780  livres. 
Or  ,  (  &  vQiià  le  piége  qu'on  vous  tend) 
nous  ne  trouverons  pas  d'or  à  acheter  à  ce 
prix ,  car  aucun  de  nos  voifins  ne  voudra 
perdre  40  à  50  livres  par  marc  :  mais  ces 
mêmes  voifins  s'emprefleront  d'attirer  tout 
notre  or ,  puifqu'ils  gagneront  ces  40  à  50  liv. 
Et  n'allez  pas  croire,  qufe  l'or  qui  fortira  de 
France,  foit  remplacé  par  l'argent,  comme 
voudroit  vous  le  perfuader  M  Solignac.  Vous 
avez  befoln  de  foie ,  de  coton ,  de  chanvre  , 
d'étain  ;  vous  voudrez  avoir  des  mouffeline^, 
des  draps,' des  clincailleries ,  enfin,  des  mar- 
chandifes  étran^e;'es  :  hé  bien }  on  ne  vous  en 
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donnera  que  pour  de  Tor;  &  comme  il  y 
auroit  trop  de  défavantage  à  acheter  vos 
imarchandifes  en  les  prenant  fur  le  bas  prix 
de  Tcvaluation  de  vos  monnoies,  ou  Ton  vous 
laiffera  vos  marchandifes  ,  ou  vous  ferez 
obligés  de  les  donner  en  échange  de  l'or  & 
de  /l'argent ,  évalué  fur  le  taux  de  la  bourfe 
de  Londres,  d'Amfterdam  ,  de  Hambourg,  de 
Dantzick ,  de  Cadix ,  i&c. ,  &  non  fur  celui 
d'une  imbécille  évaluation....  ImbicilU  /  &  fi 
ce  n'étoit  pas  imbécillité  ;  fi^  c'étoit  là  une 
de  CCS  manœuvres  fourdes  tramées  contre 
notre  liberté  ! .  • . . 

On  ne  conçoit  pas  qu'il  fe  trouve  un  être 
affez  dépourvu  de  fens  pour  vous  propofer 
de  vendre  à  780  livres  17  fols  4  deniers ,  ce 
qu'il  avoue  valoir  828  livres  11  fols;  car ,  il 
eft  impoffible  de  ne  pas  voir  que  nos  affignats 
doivent  produire  un  effet  contraire ,  fi  200 
livres  en  argent  valent  plus  que  200  livres  en 
affignats. 

Je  pourrois  fans  doute  me  borner  à  ces 
obfervations  ;  mais  je  croirois  manquer  à  mon 
devoir ,  fi  je  n'achevois  de  livrer  au  mépris 
des  hommes  de  bon  fens  &  de  bbnne  foi ,  les 
autres  propofitions  dangereuses  qui  font  dans 
cet  ouvrage.  .  ;, 
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Vous  avez  décrété  que  là  dette  publique, 
feroit  facrée.  Vous  avez  profcrlt  toute  idée 
de  banqueroute  abfolue  ou  partielle  ;  &  Ton 
vous  propofe  (i)  que  vos  louis  aftuels  rHaytnt 
plus  cou/s  déformais  que  pour  22  livres  10 
fols.  Quoi  !  la  nation  fera  banqueroute 
aux  propriétaires  des  louis  ,  de  30  fols 
par  louis  ;  &  pour  rendre  ce  vol  plus  dou- 
loureux, elle  ajoutera  Tironie,  &  dira  (i)  : 
De  quoi  vous  plalgne^vou^  ?  lorfque  vous  ave;^ 
vendu  le  vieux  louis  à  la  monnoie  en  lySS  ^ 
pour  le  fondre  en  celui  de^z  au  marc  dont  II  ejt 
quejiion  j  iiave:^vous  pas  déjà  retiré  \x  â  16  fols  ^ 
pour  chacun ,  à  compte  des  Jo  fols  qu^ils  paroî^ 
tr oient  perdre  de  cette  manière!  Eu-ce  réellement 
par  ftupidité  que  Ton  a  fait  cette  répônfc? 
Quoi  f  vous  qui  n'avez  point  vendu  (  puifqu'oh 
employé  ce  terme)  ,  vous  qui  ,  en  ijî6  , 
n'avez  point  vendu  de  louis  ,  enr  perdant 
âujourdTiui  30  fols  par  fouis  ,  vous  n'en 
perdez  que  15  ,  parce  que  je  ne  fais  qui  a 
gagné  ces  15  fols  en  1786  !  Et  comment 
M.  Solignac  fait-il  que  ceux  qui  avoient,  en 
1786  ,  porté  leurs  louis  à  la  monnoie,  avoient 


F   j^ 


(r)  Pi^t  r  j ,  ligne  ï  &  fcî^inftf^. 
(i)  Page  1 3  ,  n".  I ,  note  première; 
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gagné  II  &  15  fols  par  loiiîs?  Il  eil  bien  mal 
inftruit  ce  M.  Solignac ,  car  il  eft  des  louis  fur 
lefquels  on  a  perdu  jufqu'à  1 1  &  1 5  fols.  On 
a  trouve ,  cntr'autres ,  un  double  louis  fur 
lequel  il  y  avoit  4  liv.  à  perdre ,  parce  qu'il 
étoit  de  cette  fomme  trop  léger. 

Mais  voyons  files  louis  de  1786  ne  valent 
que  11  liv.  10  fols.  L'or  fe  vend  dans  le 
€Omfnerce/)e  ne  dis  pas  feulement  en  France, 
mais  chez  tous  noj  voifins(i),  818  liv.  11  f. 
&  même  plus ,  car  il  fe  vend  jufqu'à  105  liv. 
Ponce  ,  ce  qui  fait  revenir  le  marc  à  ^40  liy.  ; 
eo  n'évaluaAt  le  prix  qiie  fur  celui  du  tarif, 
ce  n'eil  pas  adopter  une  bafe  trop  étendue. 

Or  ,  fi  l'or  à  14  karats  vaut  818  liv. 
11  fols  ,  en  fuppofant  no&  loms  fabriqués 
avec  tout  k  remède  d'aioî,  le  mare  de  cet 
QT  vaudra  746  liv..  11  fols.  Divifez  «es  746 
liv.  1 1  fpls-  en  3 1  kmis  ,  &  vo^s^  trouv«-^ 
Kl  qu'il  y  a  dans  chaque  louis  pour  13  liv. 
6  fols  7  den.  &  demi  de  vale^ir  intrinfeque. 
J'^  parlé  des  tottis  droits  de  poids.  Qu^nf 
à  ceux  pour  lefquels  on  x  fait  ufa^  chl  r e« 


^■a 


(1)  En  Efpagne,  en  Portugal ,  il  eft  un  pcû ,  ittais  très- 
peiv  au^defiotis  de  cette  valeur  ,  parce  que  les  fi^s  de 
tsdgaSgf^U  «n  augmentent  né^el&îrciRiefit  Id  pnx-  aitteu»/ 
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mede  de  la  loi  ,  en  fuppofant  quVn  ait  em- 
ployé même  tout  le  remède  de  poids  ,  les  15 
grains  de  ce  remède  de  poids  ne  vaudroient 
que  48  fols  7  4en.  à  répartir  entre  32  louis  , 
donnant  i  ibl  6  den.  par  louis  ;  ainfi  nos  louis 
aâue!s  ont  au  moins ,  pris  en  maffe ,  ppur  13 
liv.    5  fols  I  den.  de  valeur  intrinfeque. 

Quel  peut  donc  être    le  but  de  la  propo- 
fition  qu'on  vous  a  faite  ?  Je  le  dis,  &  je  ne 
ceflerai  de  le  répéter  :  fous  des  fleurs   bril-: 
lantcs  &c  odoranîes,un  dangereux  ferpent  éla- 
bore  fon  venin  mortel. 

Ceft  dans  le  même  efprit  qui  a  fait  dire 
que  vous  aviez  reçu,  en  1786 , 1 1  à  15  fols  à 
compte  des  30  fols  qu'on  veut  vous  voler  en 
1790;  que  Ton  ajoute  <ju  en  vendant  ces  louis 
en  ajjignats  ,  plutôt  que  de  leur  donner  cours  à 
12.  liv*  lo  f.j  on  i?i  retirera  vraifemblablement  23 
àz^  liv.  6  fols  ^  ou  même  davantage.  ^ 

Quoi  !  vos  accapareurs  d'or  ,  vos  marchands' 
d'argent  'prendroient   mon  louis  à  25  liv.  5 
fols,  &  plus  s'il  ne  vaîoit  réellement  que  22 
liv.  10  fols ,  tandis  qu'ils  pourroient  fe  le  pro- 
curer à  21  liv.  10  fols! 

Ledéfenfeur  d'un  tel  fyftême  n'eft  pasaffez 
fin.  Il  eft  trop  évident  que  dans  fon  plan  on: 
ve^oit les  louis  à  23  liv.  contre  les  aflîgnats  ;• 

on 
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o!i  enverroit,  des  émiffaires  pour  cette  opé* 
ration  ;  accaparant  ainfi  tout  Tor  de  la  France  ^ 
après  avoir  gagné  au  moins  9  liv.  par  marc 
de  louis  ,  fans  doute  ils  livreroient  les  af- 
iignats  au  plus  ef&ayant  diicrédit. 

Ce  M.  Solignac  parle-l-il  sérieufement  lorf- 
qu'il  ajoute  qucn  envoyant  nos  louis  à  Citron* 
gir ,  on  en  retirera  quatre  écus  de  fix  livres  ? 

Mais  9  fi  nos  louis  valent  quatre  écus  de 
fix  livres ,  ils  valent  donc  24  liv,  &  même 
plus  9  puifqUe  M.  Solignac  vous  a  avoué  (1) 
/qu'il  y  a  bénéfice  à  fondre  les  ccus  (2). 

Mais  ce  n'eft  pas  affer  d'avoir  projeté  de 

.    (1)  Page  8  ,  lignes  10,  11  &  12. 

(  2  )  M.  Solignac  prétend  que  ,  fous    quelque  ràp^ 

fori  qu'an  envlfagc  cette    réduction    de  jo  fols  ^    elh 

n*cp  point  Injufle ,  farce  qu'elle  e(l  nécejfaîre  pour  ré» 

parer  tout  le  tort  que  nous  éprouvons  de  la  trop  haute 

p'topôrtibn  de  notre    monn'oîe  9  qui  caufe  la  privation 

des  matières  &  la  rareté   du  numéraire^    &  que  d^aiU 

teurs  cela  doit  contribuer  au'hieh  général.  Gomme  s'il 

•étoit  vrai'  que  la    rareté  du   numéraire  provînt  de  là 

proportion  trop  haute  de  notre  monnoie  ;  comme  s'il 

étoit  vrai  que  cette  réduâion  de  30  fols  par  louis  ,  fût 

le  feul  moyen  de  réparer  le  mal»  tandis  qu'elle  l'àg- 

graveroit ,  puifqu'on  fondroit  nos   louis  avec   un  bé* 

.  néfice  de   16  fols  7    den.  par  louls  ,  &  conféqu^iô* 

ment  de  a6  liv.  10  fols  8  deA.  par  marc. 

Tome  F.  Q 


IIO 

vous  faire  décréter  un  premier  vol  de  30  fols 
par  loivîs  ;  on  en  propofe  un  fécond  de  5  fols, 
&  celui-ci  commenceroit  à  avoir  fon  exé- 
cution au  premier  janvier  1795  (  i  ).  Q^^^"^ 
on  dit  5  fols  par  louis  ,  on  s'explique  ;  ce 
feroit  dans  le  cas  oîi  les  louis  feroient  au 
poids.  Mais  fous  prétexte  que  ces  Jouis  ne 
feroient  vraifemblablement  pas  de  poids ,  parce 
que  Tufage  de  Tefpece  en  caufe  Vufcmcnt ,  on 
ne  donneroit  plus  du  marc  de  louis  que  708 
liv. ,  ce  qui  feroit  perdre  7  fols  6  den.  fur  les 
louis  HîêmeS'  de  poids ,  &  voilà  un  troifietTie 
vol.  Or ,  le  changeur  ,  qui  auroit  intérêt  à 
gagner  ces  1  fols  &  demi  par  louis ,  ne  voudroit 
plus  que  les  prendre  au  marc  ;  le  vendeur  qui 
auroit  intérêt  à  ne  pas  perdre  cas  2  fols 
6  d.  ,  voudroit  les  vendre  à  la  pièce  ;  & 
voilà  un  combat  entre  le  vendeur  &  Tache- 
teur ,  que  n  a  probablement  pas  prévu  M.  So- 
lignac. 

Quand  dans  la  brochure  que  j'examine ,  je 
trouve  ce  principe  monétaire  (  1  )  :  Le  fouvc'» 
rain  ne  doit  jamais  profiter  de  rien  jur  fcs  peuples  , 
je  voiidroîs  y  trouver  aufîi  cet  autre  principe 

•^■— 1— ^— MJiWMM— ^^^— ■  I         II  I    ■        I    II     !■!     I     m      ■■■     ■■»■     >■    «i^ ■■      I    I       I         I  ■— ^^— — ^— ^ 
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(i)  Page  14,  premier  &  fécond  alinéa. 
'*  (2)  Page  15  ,  lignera  17. 
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d*oîi  dérive  le  premier  :  il  m  faut  nuirai  à  ptt'- 
Jonm.  Or,  en  volant  30  &  35  fols  par  louis  , 
a  fols  &  plus  par  écu  ,  on  nuit  à  tout  le 
inonde  ;  &  peu  importe  au  peuple  qui  foufFre , 
dans  quelle  poche  fe  trouve  le  vol  dont  il  eft 
la  viâime. 

Des  vols  faits  fur  les  louis,  paflez  à  ceux 
qu'on  vous  propofe  d'exécuter  fur  les  écus  (i), 

6  vous  trouverez  ua  fingulicr  problème  à  ré- 
foudre ;  favoir ,  quel  cil  le  plus  étrange  de 
l'auteur  d'une  telle  propofition ,  ou  du  patron 
qui  l'appuie  ? 

L'auteur  vous  dit  :  Us  écus  de  poids  feront 
payes  6  livres  i8  f, chacun^  c'efl-à-dire ,  que  le 
marc.des  écus  fera  payé  48  liv.  19^40.  315®, 
parce  qu'il  faut  8  écus  &  31 10^  &  demi  pour  un 
marc ,  &  U  marc  de  ceux  de.  ces  écus  qui  ne  feront  pas 
de  poids  ^  fera  payé  4c)  liv.  zf.;  c'tft-à-dire  , 
qu'il  vaudra  mieux  avoir  des  écus  qui  ne  fe- 
ront pas  de  poids ,  parce  qu'on  y  gagnera  2  f. 

7  d.  2  [  5*  par  marc.  Ainfi  Ton  vousconfeille  de 
limer  vos  écus  pour  qu'on  vous  les  paie  da7 
vantage. 

Si  de  l'ignorance  profonde  4e  notre  hiftoire, 
des  erreurs  de  calculs ,  des  abfurdités    poli- 


(1)  Page  16,  deuxième  alinéa. 
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îîques ,  je  paffe  à  la  logique  de  M.  Solîgn^c  l 
elle  me    paroît  non  thoins   fublime  que   fes 
expédient  d'homme  d'état.  Je  l'entends  dire  :  (i) 
non  certainement  je  rît  ptopoÇe  pas  une  refonte 
générale  de  nos  monnoies  ^  ce  n^ejl  pas  là  mon 
idée  pour  le  moment;  il  faut  bien  fe  garder  rhai/i" 
tenant  éty  prétef  torïille ,  ni  feulerhent  iTy  pehftr. 
Et  cependant  c  eit  une  refonte  générale  qu'il 
vous  propofe;  car  il  veiit  |)remiéretoéht,  (i) 
qu'à  commencer  du  prerhier  janvier  irh»prockâin  ^ 
on  fajfe  de  nouveaux  louis  de  ^o  au  marc  ,   & 
qu'on    combine  tellement  cette  refonte  avec 
celle  de  Targefit ,  qtte  dans  quatre  ans  il  n'y 
ait  plus  de  louis  aâuels  dans  le  commerce.  t4 
veut  (3),  feconderhent ,  qu'à  commencer  aiiiÈ 
au  premier  janvier  prochain^  ott  fajfe  de  la  nou^ 
velle  monnaie  it argent  au  Même  coin  des  nouveaux 
louis  ;  &  comme  il  réduit  les  âtteliers  moné* 
tàires  à  fix  (4) ,  &  qu*en  conféqUence  la  &- 
brication  fe  fera  plus  lentement,  il  vous  pro- 
ipofe  de  ne  décrier  les  écus  aftuels  que  dans 
"dix  ans.  Certes,  il  tie  faut  être  ili  un  grandi 

■Il         I       ^        I  '    •  i.i  I         11 

(1)  Page^  12,  dcHxieme  &  troifieme  alinéa. 

(2)  Page  13,  ligne  10,  jufqua  la  fin  de  la  page  14, 
(?)  Pa^e  14. 

(4)  Page  18. 
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jponétaîre ,  ni  un  grand  penfeur  pour  conclure 
fju'il  feudra  au  moins  ce  tems  pour,  n'em- 
ployant que  fix  attellers  monétaires ,  opérer 
toijte  la  refonte  des  louis ,  des  gros  &  petits 
^cuSy  des  pièces  de  14,  ii,  6  &  2  fols  ,  & 
<}e  la  maiTe  énorme  de  notre  monnoie  de  cuivre. 
On  fait  affez  combien  a  du|^  la  refonte  de 
1716,  &  qu'en  1738  /eulement,  on  a  pu  fe 
livrer  àla  fabrication  du  billonde  z  f.  Mais  enfin 
c'eft  une  étrange  dé/ception  que  de  ne  pas  ap* 
'  p^ler  refonte  générale  la  fabrication  générale 
de  la  monnoie ,  foqs  prétexte  qu'on  ne  décriera 
l'ancien  coin  qu'alprs  que,  fans  engorgj?men| 
pour  le  commerce ,  on  pourra  ie  pafler  de$ 
anciennes  efpeces.        ^ 

La  Hollande  &  les  petits  états  de  Gçnes  Çç 
^e  Genevf  ^  dit  M.  Splignac  ^  doivent  cous 
fcxyw  d'exemple  (1);  cependant  c'eôl'Efpagn^ 
ic  le  Portugal  qui  poflfedent  les  mines  d'or  & 
d'argent.  Qu'on  fuive  toutefois  l'e^eflople  de 
}a  Hollande  ,  j'y  confjens  ,  &  je  dis  :  un  au- 
f^Ur  qui  écrit  fur  les  mpnnoies ,  devfoij  fa- 
yoir  que  l'or  étoit  en  Hollande  à  une  telle 
élévation  en  1783  ,  que  lorfqu'on  en  a  tiré  y 
jL&n  de  fabriquer  des  louis  pour  le  fervice  de 

W>     J.      .         ..       .        I  ■  I  ■"    '      .  I  I      .     Il       lii 
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la  cour ,  ces  louîs  fopt  revenus  à  près  de  17 
livres  pièce  ;  il  devroit  favoir  qu'en  décembre 
1785  ,  Tor  fin  étoit  en  HoUande  à  un  tel 
prix ,  qu'il  y  a  eu  du  bénéfice  à  affiner  nos 
louis  :  il  devroit  (avoir  enfin  qu'en  ce  moment 
il  eft  impoflîble  de  faire  venir  de  Tor  de  Hol- 
lande, qui  ne  itêus  coûte  plus  que  les  8x8  !• 
1 2  f. ,  prix  du  tarif  de  France. 

On  vous  propôfe  (1)5  après  avoir  réduit 
vos  louis  à  11  liv.  10  f.  après  avoir  fabriqué 
de  nouveaux  louis  de  24  liv.  on  vous  pro- 
pôfe de  forcer  ces  nouveaux  louis  à  fortir  du 
royaume  ,  &  de  les  faire  fortir  de  préférence  à 
nos  s  écus  ,  en  acquittant  envers  t étranger  la  foldt 
de  60  millions  que  noUs  lui  devons  maintenant 
par  an. 

Je  m'arrête  ici  ;  &  pour  connoître  la  fomme 
du  bénéfice  que  fera  l'étranger  par  une  telle 
opération ,  je  cherche  combien  il  y  aura  ri- 
goureufement  d'or  dans  ces  louis  de  24  liv. , 
&  je  trouve  qu'il  y  en  aura  pour  24  liv-  19  f. 
2  den.  &  plus  (2).  Ainfi  un  louis  de  24  liv. 


(i)  Page  20. 

(i)  L'or  fin  valant  838  liv.  12  f.  le  marc  ,  Tor 
qu'on  propofe  pour  vos  louis,  c'eft-à-dire  ,  lor  à  ai 
kariits  22132*  ,  vaudra  748  liv.  ij  f.   2  dcn.  71 12^* 


vaudra  véritablement  19  f.  i  den.  de  plus 
que  14  liv.  ;  ainfi  ,  au  lieu  de  ne  payer  à 
Tétranger  que  60  millions,  on  lui  paiera  62 
millions  395,833  liv.  3  f .  8  den. 

S'il  éîoit  pofliblc  aujourd'hui  de  foupçon- 
ner  Texiftence  des  manœuvres  de  1  ancien  ré- 
ginie  ,  on  feroit  tenté  de  croire  à  un  traité 
de  fociété  fecret  entre  les  étrangers  créanciers 
de 'l'état,  &  certains  fciifeurs&  proteûeurs  c!e 
projets  ;  car  foit  qu'on  paie  l'éiranger  avec  nos 
louîs  aftuels  réciuitsà  21 1.  lof.  ,foit  qu'on  les 
paie  avec  de  nouveaux  louis  de  14 1.  ,  il  y  a  un 
bénéfice  confidérable  pour  l'étranger.  Maïs  fi 
Fon  cherche  la  différence  de  la  perte  qui  ré- 
fulteroit  pour  nous  dans  l'acquittement  de  cette 
dette  de  60  mUlions  en  louis  de  14  liv.  ,  ou 
en  louis  de  22  liv.  ro,  on  trouvera  qu'elle  efl; 
de  près  de  323  mille  liv.  Donc  autant  d'in- 
cohérence dans  les  propofitions  que  dans  les 
idées  ,  autant  d'ignorance  monétaire  ,  que 
d'erreurs  dé  calculs  (i). 


'  "^ 


le  marc.  On  propofe  de  fabriquer  30  louis    dans  un 
inarc  ;  ainfi  30    louis  valant  intrinféquement  748  'liv^ 
15  f.  2  den.  71  12*  ,  un  louis  de  24  liv.  vaudra  réelr 
lement  &  intrinféquement  24  Ity.  19  f.  a  den. 

(1)  J*ai  été  curieux  de  calculer  la  perte  que  nous 
ferions   en .  payant   l'étranger   avec   nos   louis   aduçls  ^ 

G  4 


11^ 
L'auteur  eft  extrôaiement  mal  inftruit  !off^ 
qu'il  avance  (  i  )  que  la  proportion  des  moi^ 
ooies  de  Portugal  eft  de  i  à  i6  pour  \e  Por- 
tugal,  &  qu'elle  n'eft  pour  nous  que  de  i  à  i  ^ 
66(100^;  maii  ce  ne  feroît  pas  la  feule  erreur 
de  ce  genre  à  relever ,  fi  nous  avions  quel- 
qu?intérêt  à  examiner  l'inutile  queftîon  de  la 
proportion  de  Ter  à  rargent-monnoîe ,  &  je 
in'engagerois  dans  d'inutiles  longueuris.  Quant 

<■  l^l. II.      ■         I     I I       ■      b  .  I    !■       .       ■       1     .  ■■■     ■      jilH 

réduits  à  22  liv.  10  fols ,  &  qui  valent  réellemenf 
13  liv.  6  fol.  7  den.  ;  &  comme  on  perdroit  16  fols 
7  deniers  par  louis ,  fur  60  millions ,  on  perdroit 
^,072,916  liv.  13  fol.  4  den,,  c'eft-à-dtre  322,916  liv. 
10  (oL  de  moins  'qu'en  foldant  avec  de  nouveaiax 
louis. 

Si  M.  Splîgnac  eût-  combiné  Ton  plan  avec  intelT 
ligence,  il  aurcit  dû  trouver  le  mciTie  réfultat  ;  ça^ 
la  valeur  intrinfcque  de  nos  louis  aftuels  de  voit  être 
à  la  valeur  réelle  ou  intrinfeque  des  louis  propofés 
comme  32  eft  à  30  ;  &  dans  ce  cas,  la ,  ou  loa^ 
ou  1000  marcs  de  louis ,  de  32  au  mare  ,  dévroient 
valoir  intrinféquement  autant  que*  lO  ,  100  ,  ou  1000 
marcs  de  louis  de  30  au  marc.  Dans  le  projet  prof- 
pofé ,  la  valeur  numéraire  a  cette  proportion  ,  mats 
a  valeur  intrinfeque  ne  Ta  pas.  Or ,  l'étranger  choi- 
fira  toujours  celte  de  ces  deux  valeurs  qui  lui  fera 
•préférable ,  &  nous  ferons  touj-ours  dupes  de  nos 
feufles  ou  mâme  de  nos  fcandùleuilss  opérations. 

{\)  Pag»  21  ,  %n.  14. 
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^  la  .^oportlon  adoptée  par  l^Efpagne ,  M* 

Sjiolignaç  trouvera  la  réfutation  complette  de 

Ton  aiTertion  dans  Teffai  préliminaire  fur  le$ 

çionnoi<s5|  (i). 

J'abandonne  ég^ement  à  Ton  inutilité  la 

4oôrine  arithmétique  du  cbange  qvi'il  a  ét«^lée 

clans  fa  brochure   pour  TAnglçterre  (i)  & 

pour  TEfpagne,  Mais  je  ne  puis  me  difptnfer 

d'obferver  ^  M.  Solignac,   qui  fe  plaitit  de 

B*^voîr  pas  pu  fe  procurer  de  re/ifeignemens 

-fur  le  pair  réel  de  nos  changes  avec  Amfter- 

dam^  H^a)bo.urg  &  Çênes ,  que  s'il  eût  ouvert 

Jdacé  de  Richçboi\rg,  il  auroit  appris  qu'en 

17^4 ,  la  proportion  de  î^  Hollande  étoit 

de  I    à  14   2i]47®,  qu'il  y  auroit  trouvé 

(paije  37,  38  &  47)  la  valeur  des  pièces 

(l'or  &  d  argent  d'Amfterdam  ,  de  Gênes  6ç 

4e  Hambourg ,  &  qu'avec  la  petite  règle  de 

trois ,  il  auroit  trouvé  la  proportlcn  d'après 

laquelle  le  pair  réel  du  cbange  de  nos  efpeces 

«deyenoit  aifc  à  deviner.  Cependant  ccmmp 

|1  pourroit  me  dire  que  le  travail  de  Macé 

rie  Richcbourg  n'eft  bon  que  pour  les  efpeces 

antérieures  à  Î764,  je  lui  confeiUe,  quand  il 

écrira  fur  les  monnoies,  de  fe  procurer  du 


^»MM1 


/|)  Pag.  8a,  83  &  113 
(1)  Pag.  17. 
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moins  le  tarif  du  titre  &  du  poids  de  toutes 
les  momoies  courantes ,  imprimé  à  Leipfick 
en  1786. 

Au  refte  ces  mots  (  i  )  :  7e  nai  pas  pu  me 
procurer  de  ren/eignemens  exacts  fur  la  fabricu'^ 
tion  des  monnoies  refpeclives  de  telle  ou  de  telle 
Souveraineté^  font  toujours  ridicules  dans  la 
bouche  d'un  monétaire  qui  avec  des  monnoies 
des  principaux  pays  ,  chofe  extrêmement 
facile  à  raffembler ,  n'a  qu'à  les  pefer ,  &  les 
faire  effayer,  pour  être  fur  de  trouver  les 
proportions ,  &  fubfcquemment  le  pa!r  réel 
du  change  des  efpeces ,  qui  n'eft  fondé  que 
fur  cette  bafe  combin  e  avec  le  prix  des 
métaux  dans  les  difFérens  marchés. 

Je  finirai  en  obfervant  que  M.  Solignac, 
qui  nous  a  dit  (2)  qiiil navoit  pas  Cidéz  £une 
refonte  générale ,  epCïl  fallcit  bien  fe  garder  d'y 
prêter  P oreille ,  ni  feulement  d^y  penfr ,  fe  repent , 
change  de  langage  avant  la  fin  de  fa  bro- 
chure ,  &  nous  affure  (  3  )  qu'il  faut  faire 
une  rejontt  ,  fans  paroître  dans  ce  moment  faire 
de  refonte;  &  enfuite  que  nous  commencerons 

(i)  Pag.  23. 

(1)  Pag.   12,  deuxième  &  troifieme  alinéa, 

(3)  ^•^S»  ^^  »   Xi^^t  dernière. 
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a  effectuer ^  fans  bruit  6*  futis  commotion^  LA 
REFONTE  GÉNÉRALE  de  nos  efpcces  (  I  ).  Cette 
obfervation  feroit   affez   futile  ,    fi   elle   ne 
montroit  qu'incohérence  dans  les  idées  de  M. 
Solignac;  mais  il  faut  bien  le  prier  d'expli- 
quer comment  TEurope ,   qui  probablement 
ne   lira    pas    la   brochure   de   M.  Solignac , 
mais  qui\  liroit  un  décret  de  Taffemblée  na- 
tionale fur  les  monnoies ,  pourra  douter  de 
Texiftence  d'une  refonte  générale,  fous  quel- 
que forme  qu'elle  foit  ordonnée  :  il  faut  bien 
le  prier  d'expliquer  comment  s* effectuera^  fans 
bruit  &  fans  commotion ,   une   opération  par 
lacuelle  on  vo!e   au  poffeffeur  de   louis   & 
d'écus,  30  &  35  fols  par  louis,  &  16  fols 
7  den.  1 1 5®  par  marc  d'écus.  Pour  moi ,  je 
crains ,  au  contraire ,  qu'on  ne  crie  très-haut 
mux  voleurs ,  &  qu'on  ne  faffe  peut-être  plus 
que  de  crier. 

En  voilà  fans  doute  affez,  plus  peut-être 
qu'il  n'en  faut  pour  prouver  l'abfurdicé  du 
projet  dont  on  a  vanté  des  vues  profondes! 

Si  en  matière  de  légiflation  &  d'adminif- 
tration,  on  doit  fe  tenir  en  garde  contre  les 
propôfitions  dont  l'évidence  n'eft  pas  démon- 

.    (ï)  Pag.  27 ,  troifieme  alinéa. 
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trée  ,  0n  a  fioguUéremcnt  befoîn  dç  cette 
pnidenç'e  en  fait  de  monnaie  :  car  la  doc- 
trine n^onétaire  eft  de  la  plus  grande  fimpli- 
çité  ;  &  les  projets ,  ei^  ce  genre ,  qui  ne  font 
pas  affez  clairs  pour  que  tout  bon  efprit 
puiffe  en  être  juge ,  ne  doivent  infpirer  que 
^e  la  méfiance.  Qu'il  me  foit  permis  de  parler 
ainfi  au  moment  où  je  vais  foumettre  à  Taf* 
fepibléip  Un  travail  fur  la  théorie  ,  le  régime 
&  la  fabrication  des  monnoies» 

Au  refte ,  j'averti?  que ,  dans  ce  que  je 
prcpcfe^il  ne  s'agit,  du  moins  pour  ce 
moment,  ni  de  refonte  générale,  ni  de  fabri- 
cation particulière,  ni  de  proportion,  ni  de 
banque  ,  ni  d*agio.  Il  faut  d'abord  une  côNS* 
TiTUTiON  MONÉTAIRE  ,  il  faut  enfuite  UIJ 
KÉGïME  MONÉTAIRE  :  ce  n'eft  qu'après  ces^ 
bafes  pofées ,  que  Ton  pourra  traiter  de  fontes 
&C  de  refontes,  &  conféquemment  du  titre 
êl  de  îa  pefanteur  des  efpeccs» 

Mais  commeni^  pourrions-nous  déjà  parler 
de  la  pefanteur  de  nor  efpeces^  lorfque  nou^ 
n'avons  rien  de  détermine  fur  les  divifions 
de  notre  poids  ?  Comment  pourrions  -  nous 
parler  du  titre  de  nos  efpeces ,  fi  nous  n^avDnf 
lien  de  âatué  fur  les  divifions  de  ce  titre? 
Conferverons-nous  leurs  divifions  aAueliçsî' 


ut 

Nous  rapprocherons-nous  plutôt  de  celles 
qui  font  le  plus  généralement  adoptées?  En 
préférerons-nous ,  au  contraire ,  de  nouvelles 
plus  conformes  à  la  fimplicîté  de  la  nature 
des  chofes  (i)?  Nous  avons  à  promulguer 
4es  loix  conftitutionnellés  fur  les  poids  & 
lesmefures,  &  on  nous  propofe  de  ftatuer 
fur  une  matière  qui  dépend  de  ces  loix  , 
tandis  que  ces  loix  n'exiflent  pas! 

Mirabeau  t aine  ^  4  novembre  ty^o. 


(i)  Notre  livre  pefe  i6  onces  ;  la  livre  ne  pefe 
que  14  onces  ea  Italie  ;  en  Angleterre  la  livre  d« 
troy  n'eft  que  de  12  onces  ;  à  la  Chine  la  divifion 
éft  décimale.  Notre  livre  pefera-t-elle  à  Tavenir  16  » 
14,  12  ou  10  onces  I  Voilà  ce  qu*il  faut  fa  voir 
avant  de  pouvoir  combiner  la  fjsd>ricatioii  des  écds 
&v«t  celle  des  louis. 

Serart-il  néceiTaire  que  le  titre  de  l'or  fe  calcule 
^par  karats  ou  par  onces  i  qu'il  7  ait  24  »  12  ou  ro 
.karats^  ou  onces  dans  le  marc  ou  dahs  la  livre  ?  1  argeht 
tttfa-t-il  une  autre  divifion  de  titre  que  l'or  ?  Voilà  encore 
ce  qu'il  faut  favolr  avant  de  faire  une  loi  dans  laquelle  il 
eft  impoffible  qull  ne  fott  pas  queillon  de  titre  Se  de 
poids.^ 


lit 


p.  s.  Pendant  que  Ton  imprime  ces  obfef- 
vations,  il  me  tombe  dans  les  mainj  un  W-. 
moir€  fur  une  refonte  générale  des  tfpices  et  or 
&  d^argentj  propofé  à  la  feftion  de  Bondi  , 
protégé  par  cette  feûîon  ,&  par  elle  envoyé 
aux  47  autres  fedions ,  pour  les  engager  â  y 
adhérer  &  â  multiplier  leurs  démarches  aupris 
du  comité  des  monnoies  de  CaJJembUe  nationale. 

Cet  ouvrage  pourrôit  fédulre,  &  par  fa 
rédaâion ,  qui  n'eft  pas  comme  celle  de  M, 
Sclîgnac  ,  dépourvue  de  toute  méthode  & 
de  tout  efprit,  &  parce  que  i'état  de  l'au- 
teur ,  qui  ne  fe  nomme  pas,  mais  qui  -n'en 
eft  pas  moins  connu  ,  peut  le  faire  fuppofer 
inftruit  ,  bien  qu'il  ne  foit  au  fond  qu'un 
fervent alchymifte ,  un  chymlfte  médiocre ,& 
un  ignorant  monétaire. 

Je  me  contenterai  de  lui  dire  aujourd'hui, 
qu'il  eft  bien  étonnant  que  ne  pouvant  pas 
ignorer  combien  l'on  a  pris  de  peine  pour 
découvrir,  en  1788,1e  véritable  titre  des 
anciens  louis  ,  il  ofe  avancer  (  page  3  )  qu« 
ces  louis  étoleht  à  2 1  karats  22  \  3  2*^,  tandis  qu'il 
cft  démontré  qu'ils  étoient  à  21  karats  l^\l^^. 


I 
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Je  Ihî  dirai  qu'on  peut  avoir  une  théorie 
&  inêihe  une  efpecc  de  pratique  de  la  raa- 
mpulaticn  d'imc  perte  partie  de  la  fabri- 
cation monétaire  ,  &  ignorer  Texiftence  & 
les  caufes  de  la  variation  dans  les  prix  de 
Tor  &  de  l'argent  ;  mais  que  dans  ce  cjs  il 
faut  (avoir  fe  taire ,  lors  même  qvi'on  auroit 
if*tétêt   à  une  refonte. 

Je  lui  dirai  cifue  quand  on  affure  que  trente- 
deux  de  nos  louis  aftuels  ne  font  pas  payés 
plus  cher  chez  l'étranger ,  qne  trente  de  nos 
louis  anciens  ,  il  faut  prouver'  cette  affertion. 
Je  lui  en  donne,  moi,  le  démenti  formel  ;  & 
certes  il  paroîtra  incroyable  ,  abfurde  même 
à  tout  homme  fenfé ,  qu'iîn  marc  d'or  au- 
quel on  aura  ajouté  de  l'or  fia  pour  plus 
de  4  liv.  ne  vaille  pas  plus  que  le  marc  d'or 
qui  ne  les  contient  pas. 

Je  ne  fuirrai  pas  ici  l'auteur  dans  fes  pro- 
jets ;  mais  je  me  confirme  de  plus  en  plus 
dans  la  ferme  réfolution  de  me  défier  des 
propofuions  de  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
très-marqué  à  ce    qu'ils  propofent. 

Enfin,  comme  il  n'efl"  pas  aujourd'hui  qu':f- 
tîon  de  refonte  ,  ce  fera  quand  la  néceflité 
en  fera  démontrée  ,  que  j'examinerai  &  les 
projets  raifonnables  &  même   les   rêveries  ; 


car  îl  faut  bien  fe  réfoudre  à  tout  lire ,  & 
être  fur  encore  que  Tamour  propre  blefl'é , 
&  TaSive  calomnie ,  &  fon  aveugle  auxiliaire 
l'ignorance,  acculeront  de  partialité. 

Mirabeau  tAÎnc^\  nov:mbrc  1790. 
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en  Tannée  1726,  n*étoîent  qu'au  tître  de  21 
iSTîCmes.  Ceux  de  17^7  à  i78çétoientà  32 
diuf^  ^  '  ^ros  un  titre  commun  de  21  karats 
ie  ^\i  èmes  au-dessous  du  titre. 


("5) 

Simnu   du    ij  déczmbn. 

M.  Dinoduau  y  au  nom  des  comités  de  conf« 
titurion  &  de  jiiuicatiire ,  chargé  du  rappott 
fur  la  fuppreflion  des  officiers  miniftcrlels, 
avolt  fait  fentir  à  raiTemblée  la  néceffiié  de 
fuivre  litéralement  le  décret  rendu  par  elle , 
le  14  mars  9  que  tôrdrt  dt  judicaturt  ferait  rt-- 
tonJtittU  $n  entier.  Il  conclut  néanmoins  à  la 
co'nfervation  eu  titre  <r office  des  officiers  mi- 
niftériels ,  ci<*devant  attachés  aux  jurifdiâions 
territoriales. 

Cette  difcuffion  envlfagée  fous  tous  les  rap- 
ports ,  fut  prolongée  pendant  plufieurs 
féances  ,  diverfes  queftions  avoient  été  pro- 
pofées  ;  Taffemblée  étoit  dans  l'indécifion. 

Mirabeau.  «  Je  ne   parlerai  pas    longue^ 

tnent ,  dit-il ,  car  j'avance  que   la    queftion 

me  paroît  longuement  débatue.  Je  n'ai  point 

la  prétention  d'avoir    trouvé  quelque   chofe 

dé   nouveau  :  il  me  femble    que  les  avis  les 

plus  éclairés  demandent  à  la  fois  &  le  bien- 

tsHiX.  de  la  fuppreffion  des  offices ,  &  la  création 

des  hommes  de  loi  ,    &  la  cc>nfervation  des 

titulaires  des  offices  de  jurifdiâions  royales. 

D'après  ce  fimple  expofé  ,  je   vais  vous  faire 

leûure.de  mon  projet  de  décret». 

Tome  r.  P. 


if.  a  Tous  les  officet  mîniftériels  étabtïs 
près  des  anciens  tribunaux ,  fous  quelque 
dénomination  que  ce  foit ,  font  fupprimés  ^ 
&  il  ne  pourra  en  être  cr^é  de  fe»iblable$ 
à  Tavenir  ;  n'entendant  néanmoins  rien  juger  ^ 
quant  à  préfent ,  à  Tcgard  des  notaires  ». 

a  x^.  Le  mode  du  nmbourfcment  de  ces  offices 
fera  încejjamment  déterminé ,  &  il  fera  fiattU 
en  mime^tems  fur  la  demande  £indentniti  formée 
par  les  titulaires  h. 

3*.  «  Il  fera  établi  près  des  tribunaux  de 
diftrift  ,  des  officiers  fous  le  titre  d'hommes 
de  loi ,  chargés  exclufivement  de  faire  Tinf- 
truûion  des  procès.  Ces  officiers  pourront 
en  outre  défendre  ,  foit  verbalement  ,  loit 
par  écrit  y  les  parties  qui  les  en  auront 
chargés  >#• 

4®.  «  Et  néanmoins  tout  citoyen  pourra  dé- 
fendre officieufemcnt  un  autre  citoyen,  foit 
verbalement ,  foit  par  écrit  ;  mais  alors  il  ne 
fera  rien  exigé  ni  taxé  en  juflice  9  pour  le 
paiement    de   cette  défenfe  officieufi  »m 

5^.  «  Le  nombre  des  hommes  de  loi  i 
établir  près  des  nouve^x  tribunaux ,  fera 
fixé  par  k  corps  légiilatif ,  d'après  les  inf: 


(  "7  ) 

tru^iofts   qui    lui   feront   adreffées  par 

direâoireis  de   diftriâ  ». 

6*.  A  Pa venir  il  fera  procédé  à  la  défi- 
gnatioA  de  ces  hommes  de  loi  ^  diaprés  les 
règles  &  dam  les  formes  qui  feront  incef- 
lâmment  décrétées». 

7®.  »  Mais  provifoîrement  les  procureuri 
qui  exerçoient  dans  les  cours  de  parlcmens  ^ 
confeils-fupérieurs ,  bailliages  ^  fénéchauflees 
&  autres  jurifdiâions  royales  ordinaires  ^ 
feulement  auront  la  faculté  de  remplir  ex- 
clttfivement  à  tous  autres ,  lefdites  fonc- 
tions d^hommes  de  loi  auprès  des  nouveaux 
ttibunaux  w. 

8*.  <«  En  eonféquence  ,  lefdits  procureurs 
feront  tenus  de  déclarer  dans  trois  mois  ^  à 
^ater  de  la  publication  du  préfent  décret, 
s^ls  veulent  ou  s'ils  ne  veulent  pas  ufer  de 
la  faculté  qui  leur  eft  accordée  par  l'articit 
précédent ,  &  défigner  en  mâme  ^  tems  le 
tribunal  auprès  duquel  ils  font  dans  ^intention 
de  poihiler». 

^^.  i<  Ceux  defdits  procureurs  quî^  dans 
le  délai  ci-defTus  prefcrit ,  auront  déclaré  ne 
vouloir  pas  ufer  de  cette  faculté  ,  recevront 
le  rembourfemeni  de  leurs  offices ,  &  même 
l'indemnité ,  s'il  en  eft  adjugé  ,  le  tout  dans 
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la  forme  qui  aura  été  déterminée  pour,  tous 
les  autres  offices  miniftériels  ,  fupprimé^ 
purement  &  Amplement  par  Tarticle  premier 
de  ce  décret  ». 

10^.  «  Ceux  defdlts  procureurs  qui,  dans 
le  même  délai  ,  auront  notifié  leur  accep- 
tation ,  &  défigné  le  tribunal  auprès  duquel 
ils  fe  propofent  d'exercer  les  fondions 
d^horames  de  loi  ,  n'auront  dès-lors  aucun 
droit  aux  indemnités  qui  pourroient  avoir  été 
prononcée  en  leur  faveur;  &  à  Tcgard  du 
rcmbourfcment  de  leurs  offices ,  il  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  leur  décès  ,  entre  les 
mains    de  leurs   héritiers  ». 

11^.  «  Il  en  fera  de  mêtne  pour  ceux  qui 
n'auroient  fait  dans  ledit  délai  aucune  cfpèce 
de  déclaration  ». 

I  z^.  «  Les  déclarations  portant  refus  feront 
faites   par  devant  le  syndic  de  département 

'  <lans  lequel  le  titulaire  sera  domicilié  ». 

'  1 3**.  «  Seront  les  déclarations  portant  accep- 
tation faites  pardevantî  le  commiffaire  du 
roi  du  tribunal  auprès  duquel  le  titulaire  se 
propofe  d'exercer  ;  &  avant  de  faire  ladite 
déclaration  ,il  pourra  exiger  du   commissaire 

*  la  repréfentation  de  la  lifte  de  ceux  qui  se 

"seront  fait  infcrlre   avant  lui  »i 


I' 
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14^.  H  La  désignation  du  tribunal  une  fois 

faite  9  il  ne   sera  plus  permis  d'en   choisir 

un  autre  >^. 

15^.  a  II  sera  dressé  dans  chaque  tribunal 
'de  district  un  tableau  de  ceux  desdits  pre« 
cnreurs  qui  se  seront  fait  inscrire  pour  y 
exercer  les  fonctions  d'hommes  de  loi  >^. 

i6^.  M  Si  le  nombre  de  ces  officiers  se 
trouve  supérieur  à  celui  qui  aura  été  fixé 
pour. le  tribunal  ,  ils  seront  contraints  de  s'y 
réduire  par  la  voie  du  sort  ;  et  ceux  qui  au* 
ront.été  obligés  de  se  retirer  ,. auront,  pour 
ce  cas  seulement,  la  faculté  de  choisir  un  autre 
tribunal  d'entre  ceux  qui  ne  seront  pas  encore 
au  complet  »». 

17^.  »  Si  le  nombre  de  ces  offices  se  trouve 
inférieur  à  celui  qui  aura  été  fixé  pour  le 
tribunal  ,  ce  nombre  sera  completté  par  la 
voie  d'élection  dans  les  aouvelles  formes  qui 
auront  été  établies  par  les  décrets  ultérieurs  y 
sauf  l'exception  portée  dans  l'article  pré- 
cédent ».  ' 

On  demanda  la  question  préalable. 

MlRA^EEAU.  a  Je  désire  qu'on  puifle  con« 
cilier  plus  nettement  le  bietifait  de  la  sup- 
pression des  offices ,  la  liberté  de  détendre 
of^ieus  émeut ,  le  respect  pour  la  prQpriété 
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Acs  titulaires ,  la  grande  considération  de  ne 

pas  occasionner  un  bouleversement  inutile  ^ 
raccélératioli  de  l'exercice  des  nouveaux  tri- 
bunaux ,  et  la  diminution  des  indemnités» 
Je  le  désire;  mais  avant  que  de  rejetter  u^ 
décret  qui  a  de  grands  et  nombreux  suf- 
frages, il  faut   examiner».  '    ^ 

i8.  Dec.  Le  récit  des  trlftes  événemens  qui 
s'étoient  paflés  à  Aix,  &  le  rapport  d'une 
confpiration  découverte  à  Lyon,  ont  occupé 
cette  féance. 

Au  fiijet  du  premier  objet ,  raffemblcc  J 
fur  la  propofition  de  Mirabeau,  autoriïa  les 
députés  des  trois  départemens  (  i  )  de  la  ci- 
devant  province  de  Provence ,  à  fe  réimîr 
pour  propofer  les  mefures.  provifoins  nécef« 
faires  pour  le  rétabliiTement  de  la  paix  dans 
la  ville  d*Aix  ,  &  renvoya  le  fond  de  TafFaire 
aux  comités  des  recherches  (  i  )•  Nous  nous 
réfervons  de  raconter  ces  événemens  lorA 
qu*il  fera  rendu  compte  de  ces  mefures  pro- 
vifoires. 

Nous  allons  parler  fuccîntement ,  d'après 
lé  comité  des  rechierches ,  de  ce  qui  fe  paflbit 
prefque  dans  le  même  tems  à  Lyon, 


mm^mmr* 


(  I  )    De$  Bouche$-tlu«Rhône  ,   4u  Vv  i    &  dci 
Baffes-Alpci, 

(2  )  Voyez  ^u  so  décembrt: 


Au  commencement  de  décembre  i  MMj 
Monet ,  Berthet ,  Jacob  ,  David  &c  Grarot , 
cfiiciers  de  la  garde  nationale  de  Lyon ,  déclai> 
rèrent ,  en  préfence  des  officiers  municipaux , 
^qu'ils  avoient  découvert  une  confpiration. 

Ces  officiers  reçurent  les  déportions  de  ces 
Hipiatre  témoins.  Les  fieurs  Guillin  ^  Terrafle 
fie  d'Efcars ,  étoient  accufés  d'être  les  agens 
de  ce  complot. 

Ils  avoient  formé  le  projet  de  foulever 
le  peuple  contre  la  confiitution  ^  de  le  gagner 
par  des  diflributions  d'argent  ,  &c  par  refpé« 
rance  de  voir  dim'nuer  le  prix  du  pain ,  du 
vin  ,  &c  les  droits  d'entrée  ;  toutes  ces  chofes 
dévoient  \être  la  fuite  du  rappel  des  princes 
&  du  féjour  que  le  roi  viendroit  faire  à  Lyon* 

Stu:  ces  déportions  »  les  trois  accufés 
avoient  été  arrêtés  par  ordre  de  la  miuiicî« 
palité,  après  avoir  été  interrogés. 

Le  projet  de  décret  tendoit  i^.  à  faire 
transférer  à  Paris  les  trois  accufés  détenus 
à  Pierre  -  en  -  Cife  ;  2^,  k  faire  remplacer  la 
garnifon  Se  le  commandant;  3^.  à  ordonner 
à  tous  les  Français  fonâionnaires  publics  ou 
penlionnaircs  de  Tétat  ,  de  rentrer  dans  le 
royaume  dans  le  délai  d'un  mois,  ibus  peine 
d'être  fufpendus  de  leurs  traitemens  &  pea*; 
fions,  P  4 


"'Mirabeau.  L'article  du  projet  de  décret 
relatif  aux  fugitifs  ,  dit  trop  :  exige  trop  dans 
\în  sens,  d't  ttop  peu,  exige  trop  peu  daiis 
tin  autre  sens. 

w  II  y  a  trois  classes  de  citoyens  réfugiés^ 
disoit'il;  les  uns  de  simples  citoyens  ,   qui 
peuvent  vivre  oîi  ils  veulent  ;  les  autres  dcf 
fonctionnaires  publics  j  ceux-ci  doivent'  être 
prjvës  de  leurs  salaires  ;  enfin ,  les  membres 
de  la  dynastie.  Je  ne  vois   pas  qu'il  soit  de 
Tintérêt  public  de  les  rappeler  en  ce  moment 
en  France.  Vdï  emendu  dite  que  les  membres 
de  la  famille  royale  ne  doivent  pas  être  dis^ 
tingués.des  autres  citoyens.  Je  réponds  qu'ils 
sont  des  privilégiés  ;  la  substitution  à  la  cou^ 
ronne  est  une  munificence  de  la  nation  qui  les 
soumet  à  des  charges  auxquelles  ne  sont  pas 
Soumis  les  autres  citoyens.  Quand  l'augustt 
chef  de  la  nation  a  accepté  notre  constitution  ^ 
il  a  lié  toute  sa  famille  :  tous  les  membres  de 
la  dynastie  doivent,  à  son  exemple,  jurer  la 
Constitution,  puisqu'ils  sont  appelés  à  la  cou/> 
ronne.  Je    propose    d'ajouter  au  projet  de 
décret  de  votre    comité  la  disposition   suî* 
vante  ».  ^ 

»  L^ssemblée    nationale    déclare    que  ies 
membres  de  la  famille  royale,  énntuellement 


appelés  à  *$uecéder  à  la  couronne  l  sont  tenus 
de^  jurer  la  constitution  décrétée  par  1  assem- 
bîée  nationale,  et  déjà  acceptée  par  le  roi ,  et 
de  prêter ,  en  conféquence  ^  le  serment 
civique  ». 

^  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  notifier 
la  présente  dédaratioa  à  MM.  d'Artois ,  Condé 
tt  Bourbon  ,  afia.  qu'ils  aient  à  satisfaire  à 
cette  obligation  dans  un  mois  >». 

M.  Charles  Lameth  se  plaignit  qtion  voulut  ^ 
par  un  article  séparé ,  détruire  cette  sainu  et  pré" 
lieuse  égalité  politique  qui  établit  les  mêmes  devoirs 
te  les  méfius  droits  pour  tous  les  Français. 

Il  n^ existait  alors  ^  suivant  lui^  que  deux  df- 
toyens  privilégies ,  le  roi  et  le  dauphin. 

Séance  du  no  décembre. 

■  Mirabeau  rendit  compte  des  mesures  provisoires 
fue  les  députés  de  la  ci^devant  province  de  Pro» 
vence  avoient  été  chargés  de  proposer  au  sujet  des 
ivénemens  arrivés  a  Aix  :  ces  mesures  tèndoient 
à  prier  le  roi  de  faire  passer  à  Aix  et  dans  le 
département  des  Bouches-^du^Rhâne  ^  un  nombre 
fufisant  de  troupes  de  ligne  pour  établir  la  iranr 
quillhé  publique ,  Renvoyer  trois  commissaires 
civils  qui  auroient  été  chargés  exclusivement  de  la 
réquisition  de  la  fone  publique.  Foici  ses  parolèi. 


Mirabeau.  Nous  sommes  loin  dé  préjuger 
la  conduite  dés  administrateurs  ;  mais  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  là  où  il  y  a  un 
grand  désordre  ,  les  administrateurs  sont  par- 
ties ,  et  que  la  réquisition  de  la  force  publique 
doit  ctré  confiée  à  d'autres  mains.  Il  faut 
toujours  suivre  une  marche  impartiale  dans 
un  pays  où  les  citoyens  sont  partialisés  ;  il 
est  nécessaire  de  donner  au  rétablissement  de 
l'ordre  ,  Ses  organes  qui  ne  soient  d'aucun 
parti  9  qui  ne  partagent  pas  les  passions  qui 
ont  excité  les  mouvemens  qu'il  faut  appaifer. 
Quand  un  chef  d'administration ,  d'accord  aveis 
lous  les  Corps  administratifs ,  dit  :  tous  les  moyens 
in  échappent  ^  il  faut  que  la  force  publique 
vienne  à  son  aide.  Tels  sont  les  motifs  qui 
nous  ont  déterminés.  Les  membres  de  la  dépu« 
tation  9  que  le  mot  exclusivement  a  choqués  ^ 
ont  pensé  qu'il  étoit  constitutionnelde  faire 
agir  de  concert  les  administrateurs  et  les  çonv^ 
missaires  du  roi.  La  majorité  s'est  au  contraire 
attachée  à  ce  principe,  que  où  il  y  a  eu  de 
grands  défordres  ,  \t^  administrateurs  sont 
parties, 

M.  Desmeuniers  croyoit  que  si  les  corps 
administratifs  avoient  fait  leur  devoir,  ils  de- 
.voient  concourir  à  la  réquisition  de  la  force 
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publique.  II  n'adoptoit  le  décret  que  dans  le 
seul  cas  où  les  corps  administratifs  inspire- 
roient  de  la  défiance,  autrement  il  pensoit 
iqu'il  devoit  être  amendé. 

M,  Tabbé  Maury  combattit  les  mesures  pro- 
posées 9  ou  plutôt  prolongea  la  délibération  ^ 
en  retraçîint  sous  des  tiaits  cfFrayansles  vio- 
lences commises  par  le  peuple  d'Aix,  en  incul- 
pant les  corps  administratifs  et  les  officiers 
f&unicipauxy  en  leur  reprochant  de  n'avoir 
pas  promulgué  la  loi  martiale;  d'avoir  souf- 
fert que  les  portes  des  prifons  fussent  forcées 
sans  qu'il  eût  été  tiré  un  feul  coup  de  fusil  ; 
enfin ,  de  ne  5*être  pas  dévoués  eux-mPmes 
en  victimes  à  la  fureur  du  peup!e,  peur  sau- 
ver la  vie  à  des  hommes  que  les  loix  n'a  voient 
pas  condamnés  y  et  pour  sauver  au  peupla 
Fopprobre  dont  il  s*étoit  couvert. 

M.  Tabbé  Maury  vouloit  que  le  préam- 
bule du  décret  exprimât  avec  la  plus  grande 
énergie,  Tindignation  et  l'horreur  eue  de  tels 
Attentats  dévoient  inspirer.  Il  finit  par  deman- 
der que  sans  désemparer ,  on  rendît  ce  décret 
qui  avoit  été  attendu  fendant  deux  jours  ,  et 
qui  lui  sembloit  pouvoir  être  rédigé  en  moins 
4e  tems. 

^  Mirabeau.  Les  crimes  commis  à  Aix  sont 


trop  grands,  trop  déplorables^  pour  avoir  besoin, 
d'être  exagérés.  Sans  doute  c'est  un  grand  crime! 
de  verser  le  sang  humain ,  mais  ce  n'est  pas  ira 
crime  de  lèze  -  nation.  Si  je  voulois ,  j'oppose- 
fois  déclarations  à  déclarations ,  j'opposercis 
des  faits  attenans  à  des  exagérations  ,  j'in- 
diquerois  la  filiation  de  ces  événemens ,  mais 
l'assemblée  ue  s'occupe  que  des  moyens  provi- 
soires y  elle  a  assez  manifesté  Tintention  det 
feîre  punir  les  coupables  ,  en  renvoyant  l'exa- 
men de  cette  affaire  aux  comités  des  rechçr- 
ches  et  des  rapports.  Je  ne  suis  donc  monté 
à  la  tribune  que  pour  relever  un  fait  qui 
inculpe  les  administrateurs  ;  ils  n'ont  pas  di^ 
ipie  la  loi  martiale  étoit  inutile.  Quiconque 
articule  ce  fait  se  souille  d'une  grande  calomniCf 
Le  défaut  de  publication  de  la  loi  martiale 
est  un  délit  social  ;  mais  fi  cette  publica- 
tion a  été  impossible  y  les  administrateurs  ne 
sont  pas  coupables.  Les  portes  de  prisons  ont 
été  brisées  ,  c'est  un  délit  social  ;  mais  il  n'est 
pas  vrai  pour  cela  que  les  administrateur^ 
soient  coupables.  Trois  citoyens  ont  été  mas- 
sacrés ,  et ,  au  grand  danger  des  administra- 
teurs ,  ils  l'ont  été  devant  eux  ;  mais  pour 
cela  les  administrateurs  sont-ils  coupables  ?  On 
&it  aisément  une  phrase  redondante  ^  en  disant 


(  ^37  ) 
qu^ils  deroîent  périr  ;ront-ils  pu ,  ces  hommes 

qui  avoient  la  confiance  du  peuple  ,  lorsi[ue 
dans  ces  mouvemens  excités  par  des  causes 
qu'on  connoîtra ,  par  des  aggrcssions  déjà  con- 
nues^ il  leur  a  été  impossible  de  rassembler 
la  garde  nationale  et  la  force  publique  ;  ont-ils 
pu  être  immolés  quand  ils  le  vouloient?  Je  ne 
crois  pas   que  dans  une   aussi   malheureuse 
circonstance  9 la  chaleiur ,  les  mouvemens  ora- 
toires ,  soient  dignes  de  notre  affliction.  Etoît- 
elle  nécessaire,  cette  éloquence  qu'on  vous  a 
étalée  ,  quand  les  faits  parloî  ent  à  votre  cœur? 
Je  ne  répondrai  donc  à  tout  ce  discours  qu'en 
lisant  la  lettre  du  président  du  département. 
On  verra   qu'il  est  plus  difficile  de  jeter  de 
l'odieux    sur    une    conduite   irréprochable , 
que  de  surprendre  quelques  applaudissemens. 
Je  demande  la  permission  d'ajouter  un  seul  fait. 
Le  président  du  département  jouit  de  l'estime 
de  son  pays  ,  il  s'est  soumis  à  la  loi.  Il  est 
de  notoriété  publique   qu'avant  que  la  loi  le 
soumît ,  scS  habitudes  et  ses  manières  étoient 
plus  près  du  méridien  aristocratique  ^  que  du 
méridien  démocratique.  Qu'un  provençal  me 
démente  »• 

Aucun   nt   le  démentit. 

Alors  il  fit  lecture  de  la  lettre  adressée  par  U 


frisidentdtt  HpAtummi  its  BôUcheS'^du^  Rkêttâ 
au  ptifiicntdt  t ajftmkUt  naiionalt  ^  en  date  du 
X4  décembre ,  dont  voici  Cextrait^ 

»  Depuis  le  décret  qui  a  supprimé  tous  tes  par^ 
#i  Icmens  ,  les  ennemis  de  la  révélation  nennent 
«  journellement  des  assemblées ,  qui  depuis  long* 
«i  ttms  menaçaient  la  tranquillité  publique  ,  et 
a  excitôiinr.  la  surveillance  de  T administration.  Les 
K  ritr:s  d^ami  du  roi ,  d^ami  du  clergé  (  //  ^élevt 
4<  des  murmures  )  ;  j^ entends  des  légers  mur* 
ii  mures  ;  d  me  paroit  a^c:^  simpU  qî!on  ^ouve  ri'^ 
a  dicufe  ta  locution  £ami  du  roi  dans  un  pays 
«  cil  tou^  te$  citoyens  aimtnt  te  roi.  (  Toute  ta 
4i  partie  gauche  applaudit  ).  Et  cette  autre  tocu^ 
«  tion ,  ami  du  clergé  dans  un  pays  cù  il  rCy 
«  a  plus  de  clergé,  mm.  Les  titres  seuls  qiiits  se  pro^ 
«  pos oient  de  donner  à  leur  société  ,  annonçaient 
4<  affeu^  combien  ces  rassembtcmens  pouvaient  de* 
44  venir  dangereux.  Il  exifie  à  Aix  deux  autres 
m  clubs ,  fun  des  amis  de  la  conjluution  ,  C autre 
«  club  ami  ^politique.  Il  éioit  aisé  de   voir  que 

4<  nous  étions  mena^Js  d'un  choc  terrible 

44  Déjà  les  membres  du  nouveau  club  annon^^ 
a  çoiene  qtiits  prendroient  ta  cocarde  blanche  ; 
.  «  uux  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  , 
4i  unis  au  club  anti-politique ,  jurèrent  de  mainte* 
H  nir  ta  foi  due  au  serment  civique.  Les  premiers  se 
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fc  rluninm  avec  les  c/fiiiers  du  régiment  de  Lyorî^, 
M  nois  9  dans  un  café ,  dans  la  soirée  du  lo  ^ 
a  des  députés  des  dtux  clubs  réunis ,  passant  devant 
u  ce  café ^  furent  hués ^  attaqués^  et  quelques-uns 
m  blessés  à  coup  de  pistolet  ;  auêune  blessure  ri  est 
«  dangereuse»...  A  ussi-^tôt  les  corps  administra^ 
m  tifs  se  rassemblirent  f  et  se  réunirent  a  la  muni^ 
^  cipalité  ;  £  autres  députés  parcoururent  la  vilU 
m  pour,  voir  ce  qui  se  passoit  ^  et  en  informèrent 
¥  r administration  du  département.  .^.. .  Quatre 
H  officiers  de  Lyonnais  furent  arrêtés ,  et  conduits 
tu  À  la  maison  commune ;aus5i'^ tôt  t administration 
«  fm  instruite  que  Ji autres  officiers  se  rendoient 
«(  au  quarner^  faisoient  prendre  les  or  mis  au  régi^ 
M  ment ,  st  qtiils  se  proposaient  de  marcher  contre 
M  Ikotd  commun  pour  tn  arracher  leurs  cama/^ 
m  rades  y  qui  y  étoient  déunus.  Le  major  dtà 
m  régiment  et  le  quartier^maître,  y  tous  deux  connus 
a  par  leur  patriotisme ,  se  rendirent  à  la  muni^ 
¥>  cipalité  pour  concerter  les  mesures  qt! il  y  aur oit 

u  a  prendre. V administration  requit  le  dt* 

K  part  immédiat  du  régiment  ^  ce  qui  fut  exécuté  y 
¥  Use  rendit  dans  différentes  garnisons  voisines. ....^ 
K  Nous  devons  des  témoignages  honorables  aux 
m  grenadiers  qui  refusèrent  de  marcher  contre  la 
fc  maison  commune  ;  (  on  applaudit  )  ^est  à  leur 
M  fermeté  que  la  ville   doit  son  salut  ^  car   Us 
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n  officiers  eurent  as^e:^  cT influence  sur  ks  soldats 

4<  pour  leur  faire  faire  plusieurs  évolutions ! 

«  Pour  remplacer  le  régiment  de  Lyonnois  i 
«  t administration  requit  400  hommes  du  régi-^ 
a  ment  ^Ernest  ,  en  garnison  à  Marseille  ,  et 
0  100  hommes  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  9 
^  de  venir  au  secours  et  Aix.  La  paix  alloitst  réta^ 
»  blir ,  si  Af.  Paschalis  qui  avoit  prononcé  ^  à  la 
«  clôture  du  parlement ,  un  discours  insultant  à 
i<  la  nation  ,  rt avoit  été  arrêté  et  traduit  en 
«  prison.  Le  peuple  vouloit  avoir  justice  des  ma^ 
«  nœuvres  de  ces  ennemis  ;  il  dcmandoit  sa  tête* 

—  m 

«  La  garde  de  la  prison  étoit  confiée  aux  gardes 
«  nationales  de  Marseilles  et  d*Aix  ^  et  au 
i<  détachement  du  régiment  d^ Ernest  :  voilà  quelU 
V  étoit  notre  situation  hier^  à  huit  heures  du  ma* 
4<  tin;  depuis  ,  elle  est  devenue  plus  affreuse; 
À<  Us  cris  qui  demandoient  la  tête  de  M.  Paschalis 
i<  redoublèrent.  Les  efforts  que  firent  les  adminis-^ 
fc  tratèurs ,  ne  servirent  quà  les  rendre  suspects 
«  au  peuple  ,  que  les  officiers  municipaux  en 
«  écharpe  ne  purent   contenir, ...» 

«  MM.  Paschalis  ,    Laroque  et  Guirant  ont 

H  été  pendus  à  des  arbres Jamais  situation 

i<  ne  fut  plus  terrible  que  celle  des  administrateurs,,».  • 
#(  La  garde  nationale  de  Marseille  a  été  requise  dt 

pat  tir    y 


¥  partir^  afin  de  diminuer  U  nombre  des  troupes 
H  armées.  Les  tribunaux  font  une  information  ; 
H  différentes  personnes  inculpées  ont  été  arrêtées  ; 
n  plusieurs  sont  chargées  par  les  dernières  paroles 
44  de  MM.  Paschalis  &  Guirant ,  dont  le  dernier 
H  est  accusé  lui-même  d'avoir  tiré  plusieurs  coups 
«  de  pistolet  >». 

Mirabeau.  Quant  à l'épigramme  faite  à 
la  députation ,  à  la  fin  du  discours  de  M.  l'abbé 
Maury ,  quoique  nous  y  soyons  peu  sensi- 
bles, je  dois  dire  que  rassemblée  nous  ayant 
chargés  ,  samedi  soir  ,   de  lui  présenter  des 
mesures  provisoires,  nous  n'avons  pas  mis 
une  heure  à  lui  obéir.  Hier  nous  demandions  la 
parole  ^  mais  le  cours  de  la  discussion  n'a  pas 
permis  de  nous  l'accorder.  En  présentant  notre 
projet  de  décret,  nous  n'avons  pas  voulu  jeter 
de  la  défaveur  sur  les  administrateurs.  Je  ré« 
ponds  à  M.  Desmeuniers  :  il  nous  a  paru  que 
cette  disposition  étoit  nécessaire  pour  que  dans 
un  pays  partialisé ,  ils  conservassent  la  con- 
fiance dont  ils  avoient  besoin.  Au  reste ,  la 
députation    adopte  tout    ce  que  l'assemblée 
jugera  convenable.  Mais  je  persiste  dans  mon 
principe  :  quand  il  y  a  eu  un  grand  désordre , 
les  administrateurs  sont  parties  ,  &  ne  peu- 
Tomc  y.  Q 


vent  concourir  à  la  réquisition  de  la  force 
publique^ 

M.  Charles  Lamethrejetoit  les  dispositions 
du  décret  ^  et  vouloit  qu'on  s'en  rapportât 
aux  corps  administratifs  de  leur  zel&  et  de 
leur  activité  à  remplir  toute  l'étendue  de  leurs 
devoirs, 

* 

Mirabeau.  Mais  c^est  pour  eux  que  nous 
demandons  des  commissaires.  Les  administra* 
teiirs  sont  dignes  de  toute  la  confiance  des 
citoyens  et  de  l'assemblée  nationale.  Tous  Us 
moyens  nous  cclu^pent  :  celui  qui  dit  cela  , 
appelle  les  secours  des  représentans  de  la 
nation.  J'ai  oublié  d'observer  qu'il  est  bien 
étrange  qu*on  nous  reproche  de  nous  être 
conformes  aux  principes  ,  en  ne  déterminant 
pas  le  nombre  des  troupes  que  l'assemblée 
priera  le  roi  d'envoyer  dans  le  département 
des  Bouches  -  du  -  Rhône. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  L'assemblée  nationale  ,  ouï  la  lecture  des 
lettres  du  président  du  départe'ment  des  Bou- 
ches -  du-Rhône ,  et  des  corps  administratifs  > 
en  date  du  14  de  ce  mois  ,  décrète  que  le 
roi  sera  prié  de  faire  passer  à  Aix ,  et  dans 
le  département ,  des  troupes  de  ligne ,  un  nom« 
bre  suffisant,  pour  y  rétablir  la  tranquillité 
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publique  y  et  cfy  envoyer  trois  commissaires 

ôvils  y  pour  y  être  concurremment  avec  trois 
membres  choisis  dans  le  corps  administratifs, 
diargés  de  la  réquisition  de  la  force  pu- 
blique yf. 

Ce  projet  de  décret  fut  adopté. 

SÉANCE  du  zx  dccembrt, 

Li  Jour  Je  la  dénomination  de  M.  Dandré 
41  la  place  de  président ,  Mirabeau  prévint  tassem-^ 
hlit  qtlil  alloit  f  absenter  pour  un  mois.  Le  len^ 
demain  il  écrivit  au  président  pour  quil  lui  dé-' 
iivrdi  un  passe^port»  V.assemblée  décida  presqtiuna^ 
nimement  que  le  pi^se^port  seroit  accordé.  Nous 
groyons  devoir  rapiptllcr  ici  Us  sacrifices  que  fit 
Mirabeau  en  s^absunant  de  profiter  de  la  permis» 
àon.qu^il  avoit  obtenue  de  s^absenter  :  apris  iS 
mois  de  eravaux  assidus  ,  il  eût  été  bien  doux 
fow  lui  de  revoir  ses  compatriotes ,  de  terrassa^ 
par  sa  présence  des  instigauurs  des  troubles  qui 
ajfligeoient  sa  patrie»  Sans  doute  comme  autr§^ 
fois  il  fèt  revenu  de  ces  belles  contrées  avec  une 
mpte  couronne  civique. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  ,   que 

iiirabcau  présidoit  alors  avec  cette   noblesse   et 

'  otte  dignité  dont  il  a  donné  des  preuves  pen^ 

dont  sa  présidence  à  rassemblée  nationale  ^  alar'^ 

Q  » 
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mic  dt  ce  itfori  ^  vota  dt  lui  pur  ter  Us  témoignages 

du  regret  et  de  la  douleur  qu^elle  ressentoit  en  U. 
voyant  abandonner  V arène  constitutionnelle. 

Mirabeau  sensible  à  cette  démarche  dictée  par 
t amour  sincère  du  patriotisme  ,  promit   de  ru, 
point  partir  ^  &  il  tint  parole. 


CHAPITRE    XXII. 

Séance  du  i^  janvia  iy$i» 

U  N  des  articles  du  décret  àa.  17  novembre  • 
1790^  prescrivit  aux  ecclésiastique^  fonction*- • 
iiaires  publics  le  devoir  4t  prêter  le  serment 
de  veiiler  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse 
ou  de  la  paroisse  qui  leur  est  confiée  ;  d'être' 
fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi ,  au  roi ,  et  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  dé- 
crétée par  l'assemblée  nationale ,  et  sanctionnée  '. 
patrie  roi  ».  Le  4  janvier  étoit  le  jour  désigné  ♦ 
par  le  décret. 

M.    Tabbé   Grégoire  obtînt  la  parole.  Il  • 
sollicite  vivement  ses  collègues  de  prêter  'Je 
serment  exigé  par  les  décrets.  Il  proteste  de^ 
sa  conviction  intime  que  rassemblée  n^a  pas, 
entendu  toucher  à  ce  qm  est  purement  spiri- 
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tuel  :  il  veut  calmer  les  consciences    de  ces 

hommes  qui  n'ont  jamais  eu  d'autre  religion 
que  leurs  passions  et  leitrs  intérêts.  Aussi  ses 
exhortations  fraternelles  n'ont  aucun  bon  effet. 
Mi  R  A  B  £  A  u.  Il  me  semble  que  pour  avoir 
un  assentiment,  général ,  la  doctriae  exposée 
par  M.  l'abbé  Grégoire  ,  doit  être  exprimée 
avec  plus  de  clarté  &  de  simplicité.  L'assem- 
blée n'a  jamais  pu  penser  qu'elle  avoit  le  droit 
d'obliger  à  faire  serment  de  telle  chose  ;  elle 
a  pu  déclarer  le  rtfus  d'un  serment  incom- 
patible avec  telles  fonctions.  Nul  ne  remplira 
telles  fonctions ,  qu'il  n'ait  prêté  tel  serment , 
vous   êtes  maître  de  le  dire.   Pourvu  que 
vous  regardiez  comme  démissionnaire  ,  celui 
qui  refuse  de  prêter  ce  serment  ;    en  effet, 
à   l'instant    même    de    ce   refus  ,     il    n'est 
plus  fonctionnaire  public.  Je   ne    serois  pas 
monté  à  la  tribune  pour  donner  cette  expli- 
cation ,  si  on  ne  lisoit  sur  1^  murailles  des 
carrefours  une  affiche  inconstitutionnelle  ini- 
que ;  on  y  déclare  perturbateurs   du    repos 
public  les  ecclésiastiques  qui  ne  prêteront  pas 
le  serment  que  vous  avez  décrété.  L'assem- 
blée  n'a  jamais    permis ,  elle  n'a  jatnais  pu 
^p  îrinettre  une  telle  affiche.  Celui  qui/»  après 
avoir  prêté  le  serment  d'obéir  à  la  loi ,  n'obéi-» 
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roit  point  k  la  loi ,  seroit  criminel ,  &:  per* 
turbateur  du  repos  public.  Celui  qui  s'obsti- 
neroit  à  ne  pas  prêter  le  serment ,  &  à  con- 
server l'exercice  de  ses  fonctions ,  seroit  éga» 
lement  criminel  et  perturbateur  du  repos  pu- 
blic ;  mais  celui  qni  se  résigne ^  &  qiii  dit: 
je  ne  peux  prêter  le  serment ,  &  je  donne 
ma  démission ,  n'est  certainement  pas  coupa- 
ble. (  Toute  la  partie  gauche  applaudit). 
C'est  donc  par  une  étrailge  erreur  que  ces 
affiches  ont  été  placardées.  La  force  publique 
doit  réparer  cette  erreur.  Avant  défaire  cette 
observation  à  laquelle  j'attache  quelqu'impor- 
tance,  j'ai  dît  dans  quel  sens  je  concevois 
l'explication  donnée  par  le  bon  citoyen ,  par 
l'ecclésiastique  respectable  qui  à  parlé  avant 
moi.  Dans  ce  sens  j'y  donne  mon  assentiment; 
dans  toutef  autre  ,  elle  n'offriroit  qu'une  res- 
triction mentale ,  et  il  seroit  aussi  indigne  de 
ce  membre  de  la  proposer  ,  que  de  l'assem- 
blée de  la  tolérer.  (  On  applaudit  )  >>. 

M.  Bailly  expliqua  que  cette  erreur  venoit 
des  bureaux  du  garde-des-sceaux;  qu'à  peine 
ce  ministre  s'en  é:oit  apperçu  ,  il  avoir  donné 
des  ordres  pour  faire  changer  les  affiches. 

Deux  motions ,  faites  par  M.  Baroave  p 
excitèrent  de  vifs  et  tumultueux  débats. 
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Par  la  première  ,  il  demandoit  que  le  pré- 
sident interpellât  tes  ecclésiastiques  »  membres 
éc  rassemblée ,  qui  n'avoient  pas  prêté  le  ser- 
ment civique  ,  pour  qu'ils  eussent  à  le  prêter. 
n  demandoit  par  la  seconde  que ,  dans  le  cas 
où  il  s'en  trouveroit  qui  ne  voulussent  pas 
le  prêter,  le  président  se  retirât  par-devers 
le  roi ,  pour  le  prier  de  mettre  à  exécution 
le  décret  du  17  novembre ,  et  de  faire  procé- 
der à  la  nomination  des  évêchés  vacan  s  par 
lés  formes  constitutionnelles* 

La  première  motion  de  M.  Barnave  fut 
fhise  aux  voix  et  décrétée-  Pour  l'exécuter 
on  commença  par  l'appel  nominal  ;  mais 
rassemblée  reconnut  que  le  mode  de  l'inter- 
pellation  générale  étoît  préférable^ 

Plusieurs  ecclésiastiques  parurent  à  la  tri- 
iiune,  quelques-uns  prêtèrent  le  serment  exigé 
purement  et  siinplement.  D'autres  le  prêtèrent , 
mais  avec  des  restrictions. 

Le  président  avoit  répondu  à  un  des  curés 
qui  vouloit  faire  des  réserves, que  l'assem- 
blée n'avoit  pas  entendu  toucher  au  spirituel. 

M.  Cazalès  saisit  cette  occasion  pour  faire 
la, motion  que  si  c'étoit-là  le  vœu  de  Fas- 
^    semblée ,  elle  le  déclarât  positivement. 

Mirabeau.  L'erreur  du  préopinant  peut 
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se   démontrer  par   la   suostitutlon  d'un  seul 

.mot.  Il  veut  que  l'assemblée  déclare  qu'elle 
T^a  pas  tnuniu  toucher  au  spi'ituel ,  tandis 
que  tout  ce  qu'on  pourroit  dire,  c'ést  que 
l'assemblée  lia  pas  touché  zm  spirituel.  (  La 
partie  gauche  applaudit  ).  Voilà  tout  ce  que 
le  président  aux  ordres  de  l'assemblée  ,  a  dit 
et  pu  dire ,  c'est  que  l'assemblée  na  pas  tou^ 
chi  au  spirituel. 

(  Plusieurs  membres  de  ta  partie  droite^  Elle  y 

a  touché,  ). 

MïRAiÊAu.  Il  est  bien  évident  que  ce 
n'est  point  une  véritable  issue ,  pour  sortir 
de  la  difficulté  qu'on  veut  faire  naître  ;  car  il 
n'y  a  plus  de  difficulté  ;  car  l'opération  est 
consommée.  U  est  bien  évident  que  ce  n'est 
pas  une  véritable  issue  ;  car  toute  la  diffi- 
culté ,  s'il  pouvoit  y  en  avoir  ,  seroit  que 
les  dissidens  appellent  spirituel  ,  ce  que  l^as- 
semblée  appelle  temporel.  (  On  applaudit.—» 
Plusieurs  voix  de  la  droite  font  entendre  ces 
mots  :  ajoute:^  contre  sa  conscience  }# 

Elle  est  fondée  sur  cette  observation  bien 
patpable  que  les  démarcations  diocésaines 
$ont  évidemmertt  un  fait  temporel.  Il  ne  nous 
reste  donc  quun  parti  à  prendre.  S'il  est 
vrai   qu'on  n'ait  pas  une  intention  secrette 


(  M9  ) 

de  troubler  la  paix..,  (MM.  Mapry  et  Caulès  de- 

fcandent  la  parole  ).  S'il  est  vrai  que  nous 
voylions  tous  concourir  à  la  paix  ;  s'il  est  vrai 
que  cette  résistance  ne  soit  pas  un  moyen 
trop  connu  dans  nos  annales  ,  pour  faire 
prévaloir  Tautotité  ultramontaine  ,  on  doit 
se  contenter  de  la  déclaration  mille  fois  faite , 
et  non  à  faire,  que  l'assemblée  r^a  pas  atuntc 
au  spirituel,  (  Il  s'élève  des  murmures  dans 
la  partie  droite  ).  Je  supplie  la  partie  de  l'as- 
semblée qui  m'inttrrompt  ,  d'observer  que 
je  ne  vise  pus  à  un  évêcho.  Il  est  évident 
que  rheure  fatale  est  arrivée  que  l'opération 
commencée  est  légale.  Pour  qu'elle  soit  com- 
plettemeht  consommée ,  Je  demande  qu'après 
une  nouvelle  interpellation,  on  adopte  la 
, seconde  motion  de  M.  Barnave  i  afin  que 
les  mesures  décrétées  par  l'assemblée  nationale 
soient  graduellement  exécutées  ^. 

A*^rès  une  seconde  interpellation  géréfalô  , 
la  seconde  motion  de  M.  Barnavé  fut^  dé- 
crétée ainsi  qu'il   suit, 

y>  L'jissemblée  nationale  charge  son  pré- 
»  skle.u  de  se  retirer  devers  le  roi  j  pour 
«  lui  r  mettre  les  extraits  des  procès^vcr- 
n  baux  des  séances  de  l'assemblée  nationale  , 
»  depuis  le  16  décembre ,  et  pour  le  prier 
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»  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte  et 
»  entière  exécution  du  décret  du  17  novembre 
»  dernier ,  envers  les  membres  de  l'assemblée 
»  nationale ,  ecclésiastiques  fonâionnaires  pu- 
H  blics,  qui  n*ont  pas  prêté  le  serment  pres- 
»  crit  par  ledit  décret ,  sauf  à  ceux  qui  se- 
»  roient  retenus  hors  de  rassemblé*  nationale 
>»  par  maladie  ou  absence  légitime ,  à  faire 
»  valoir  leur  excuse  dans  le  délai  de  quin* 
»  zaine  ,  en  faifant  ou  en  envoyant  leur 
»  serment  »• 

Séance  du  4  janvier^ 

Le  curé  dcPéronne ,  déserteur  de  l'assemblée 
nationale  ^  fut  dénoncé  par  M.  C.  Lameth^ 
comme  prévenu  d'avoir  voulu  exciter  des 
troubles  dans  sa  paroisse. 

On  s'écrioit  du  côté  droit  que  c'étoient  là 
des  calomnies  ;  on  répondoit  du  côté  gauche 
que  c'étoient  là  des  vérités. 

M.  l'abbé  Maury  prit  la  défense  du  curé 
de  Péronne  ,  et  s'attacha  à  établir  comme 
ua  principe  certain ,  que  l'assemblée  nationale 
n'a  aucune  jurisdîAion  sur  ses  membres ,  si 
ce  n'est  dans  la  salle  »  encore  n'est-ce  qu'une 
jurisdiâdon  de  police  ^  et  purement  correc^ 
tionnelle. 
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Ml  RABEAU.  i<  L'af!aire  de  Péronne ,  ne 
me  paroît  devoir  faire  une  question  «[ue 
pour  ceux  qui  rêvent  encore  ,  appellent 
encore  ,  invoquent  encore  les  bailHagfes,  et 
oublient  que  nous  n'avons  d'autres  comcnet- 
tans  que  la  nacion.  (  On  applaudit  ).  Ils  ou- 
blient que  la  volonté  bien  connue  de  la  nation 
est  d'être  représentée ,  et  que  nous ,  ses  or- 
ganes ,  nous  avons  droit  de  veiller  à  ce  que 
Sa  représentation  soit  complette.  Pour  exercer 
cette  surveillance  ,  il  est  certain  que  nous 
sommes  armés  d'une  jurisdiâion  collective. 
Ainsi  de  toute  part  les  principes  foudroient 
ces  objections.  Mais  il  est  une  motion  d'ordre 
pour  laquelle  j'avois  demandé  la  parole ,  et 
que  Je  crois  pressant  de  vous  présenter. 
Des  bruits  appuyés  par  la  dénonciation  que 
vous  a  faite  un  des  préopinans,  des  bruits 
que  je  ne  rappellerai  pas  dans  la  crainte  de 
faire  plus  de  bruit  que  de  bien  ,  m'ont 
suggéré  une  mesure  instante  que  je  vais 
vous   proposer  ». 

»  Daiis  cette  conjoncture  grave  et  pres- 
sante 9  oii  l'esprit  inconstitutionnel  de  la 
majorité  de  nos  prélats  et  d'un  bon  nombre 
de  pafteurs  inférieurs ,  vient  de  nécessiter  la 


yacance  de  tant  de  sièges  et  d'offices  ecclé- 
siastiques ,  je  crois  devoir  appeler  un  instant 
Fattention  de  l'assemblée  sur  quelques  consi- 
dérations et  quelques  mesures  qui  m'ont  paru 
mériter  d'être  pesées  dans  sa  justice  et  dans  sa 
sagesse»', 

>>  Premièrement ,  il  n'est  aucun  citoyen 
sage  qui  ne  regardât,  une  longue  interruption 
du  ministère  religieux  comme  l'assoupissement 
d'un  ressort  très-nécessaîre  au  zèle  patriotique: 
des  peuples.  Ce  silence  de  la  religion  ^  il  ne 
seroit  que  trop  facile  aux  ennemis  de  la  cons- 
titution et  de  la  liberté ,  de  l'indiquer  eomme 
le  signal  du  moment  à  saisir,  pour  tourner  la 
force  publique  contre  la  révolution.  Vous 
verriez  bientôt  le  fanatisme  s'agiter  en  tout 
sens ,  pour  présenter  ce  repos  de  notre  insti- 
tution évangélique  ,  comme  la  mort  du  chris- 
tianisme, comme  la  préparation  du  renverse- 
ment des  sanctuaires,  comme  l'odieux  monu- 
ment d'une  constitution  impie, qui acheveroit 
bientôt  de  détruire  l'église  et  son  sacerdoce  n. 

a  Secondement  ,  sans  examiner  plus  en 
dé  al  cette  situation  des  choses  sous  son 
aspect  politique  ,  vous  serei  touchés  de  la 
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nécessité  urgente  et  indispensable  d'assurer  à 

un  peuple ,  dont  vous  êtes  les  libérateurs  et 
les  pères  ^  la  puissance  de  sa  foi ,  de  son  cuite 
et  de  ses  espérances.  Il  a  un  droit  sacré  et 
journalier  à  toutes  les  consolations  et  à  tous 
les  secours  de  la  religion.  Il  seroit  trop  dou- 
loureux pour  vous  d'apprendre  qu'au  milieu 
de  vos  cités ,  la  portion  chrétienne  de  ceux 
qui  les   habitent,  cherchent  en  vain  autour 
H'elle  $on  pontife ,  son  guide  ,  son  pasteur  ; 
et  que  ,   dans  les  campagnes  ,   l'agriculteur 
ajgonlsant  est  forcé  de  descendre  au  tombeau , 
prive  de  la  douceur  si  chère  à  sa  piété  naïve, 
d'avoir  vu    la   religion^  bénir   son    dernier 
soupir  ». 

,  »  Troisièmement ,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  la  grande  difficulté  qui  s'oppose  au 
prompt  remplacement  des  évêques  et  des  curés 
destitués  de  leurs  offices  par  leur  refus  de 
prêter  le  serment  relatif,  à  la  constitution  ci- 
vÔe  4u  clergé.  Cette  difficulté  consiste  en  ce 
que  vous  avez  réglé ,  articles  VII  et  IX  du 
titî*e  XI  du  décret  du  14  août  1 790 ,  que 
poiu"  être  éligibie  à  un  évêche ,  il  sera  néces« 
saîre  d'avoîr  rempli  au  moins  pendant  quinze 
ans,  les  fonctions  du  minigtere  ecclésiastique 
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dans  le  diocèse  ,  etc. ,  et  que ,  pour  être  éU^ 

gible  à  une  cure ,  i)  faudra  pareillement  avoir 
pendant  un  temps  déterminé ,  exercé  les  fonc- 
tions du  ministère  dans  l'arrondissement  du 
district.  Il  est  très-clair  que  Tobservation  lit- 
térale de  cette  pa.rtie,  d'ailleurs  purement  ré- 
glementaire de  votre  décret ,  est  impraticable 
au  moment  oh  nous  sommes ,  et  invincible- 
ment incompatible  avec  le  besoin  instant  d'ern* 
pêcher  que  le  cours  du  ministère   ecclésias*» 
tique  ne  subisse  une  suspension  d'oîi  résul- 
teroient  des  conséquences  funestes  à  Tordre 
public  ,    et   principalement  celle  d'acharner 
l'obstination  et  les  résistances,  par  l'espoir  que 
la  difficulté  des  reipplacemens  engagera  l'as- 
semblée  dans  quelques  mesures  rétrogrades. 
Peut-être  des  départeraens  entiers  seroient-ils 
arrêtés  durant  des  années,  par  l'impossibilité 
de  faire  tomber  leur  choix  sur  un  ami  bien 
fidèle  de  la  révolution  ,  et  de  rencontrer  un 
ecclésiastique  doué  d'un  civisme  incontestable. 
Il  me  semble  que  tout  prêtre  Français  doit  en 
ce   moment  ,  au  moins ,  être  exigible  pour 
toute  la  France.  Cette  universalité  d'aptitude 
est  même  selon  le  sens  et  l'esprit  d'une  cons- 
titution qiri  a  fondé  l'unité  indivisible  de  tous 
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les  citoyens  sur  les  ruines  de  toutes  les  cor* 
porations,  et  de  toutes  les  exclusions  poli- 
tiques et  sociales.  J'ai  donc  Thonneur  de  vous 
proposer  de  décréter  ce  qui  suit  : 

»  i^.  Que  relativement  aux  vacances  des 
évêchés  et  cures  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
l'année  1791  ,  tout  Français  prêtre,  qui  aura 
exercé  le  ministère  pendant  cinq  années ,  sera 
éligible  soit  aux  évcchés  ,  soit  aux  cures,  dans 
quelque  département  que  ce  soin 

^  #  i*.  Que  les  évêques  pourront ,  durant 
la  même  année ,  choisir  leurs  vicaires  parmi 
tous  les  prêtres  Français  qui  auront  exercé 
le  ministère  pendant  cinq  ans. 

« 

^  3^.  Que  les  curés  pourront ,  durant  la 
même  année,  choisir  pour  vicaire  tous  prêtres 
Français. 

♦>  4^.  Que  le  présent  décret  sera  porté , 
dans  le  jour ,  à  la  sanction  du  roi  >f.  (  Une 
grande  partie  de  l'assemblée  applaudit  et  de- 
manda à  aller  aux  voix  ). 

Il  fut  fait  trois  amendemens  qui  méritent 
d'être  rapportés. 


(  M<î  ) 

Le  premier,  proposé  par  M.  Alqiûer ,  avoit 
pour  objet  de  charger  les  comités  ecclésias- 
tique et  de  constitution ,  de  rédiger ,  pour 
les  peuples ,  urie  instruction  sur  la  constitu- 
tion civile  du   clergé. 

Par  le  second  et  le  troisième ,  proposés  par 
M.  Revbel ,  et  modifiés  par  M.  Barnavc  , 
tout  prêtre  exerçant  les  fonctions  curialei 
depuis  cinq  ans ,  sera  éligible  aux  évêchés. 

Tou5  les  relieieux  choisis  ou  élus ,  vicaires 
ou  curés ,  conserveront  la  moitié  de  leur 
pension* 

Mirabeau  ,  ayant  compris  ces  amen4e- 
mens  dans  une  nouvelle  rédaction  de  son  pro- 
jet de  décret ,  il  fut  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  : 

»  i^.  Que ,  relativement  aux  vacances  des 
»  évêchés  ,  pendant  Tannée  1791 ,  tout  Fran- 
»  çais  prêtre ,  actuellement  curé  ,  ou  ayant 
»  été  fonctionnaire  public  pendant  cinq 
»  ans  ,  sera  éligible  dans  tous  les  départe- 
v>  mens. 

»  i*.  Relativement  aux  vacances  des  cures 
M  durant  la  même  année  ^  que  tout  Français 

prêtre 
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H  prêtre,  depuis  cinq  ans  y  sera  éligible  dan 

I»  tous  les  départemens. 

-  »  3^.  Que  les  évêques  qui ,  durant  la  même 
H  année  y  seront  dans  le  cas  de  choisir  des 
H  vicaires ,  pourront  les  prendre  parmi  tous 
)#  les  prêtres  Français. 

-  »  4^.  Que  les  curés  qui ,  durant  la  même 
•»  année  ,  seront  dans  \%  cas  de  choisir  des 
I»  vicaires ,  pourront  les  prendre  parmi  tous 
m  les  prêtres  Français. 

»  5^.  Que  tout  religieux  ou  ecclésiastique 
W  pensionné,  déjà  pourvu  de  vicariat  ou  de 
0  cure,  ou  qui  y  sera  porté  par  choix  oa 
.  »>.  par  élection  dans  le  cours  de  Tannée  1791 , 
f^  conserver^  la  moitié  de  la  pension,  indé-. 
^  pendamment  de  son  traitement. 

n  6^.  Que  son  comité  ecclésiastique  lui 
>»  présentera  dans  le  plus  court  délai ,  un 
n  projet  d'instruction  sur  la  constitution  ci- 
»  vile  du  clergé ,  pour  être  adressée  aux  di- 
»  réctoires  des  départemens ,  avec  ordre  de 
^  la  publier  incessamment  dans  toute  l'étendue 
M  de  leur  territoire. 

^  7^.  Que  le  présent  décret    sera  porté 
n  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi  >»• 
J'orne  V.  R 


séance  du  ij  Janvier  au  soir. 

Lorsque  ks  représentans  de  la  nation  ont 
consicré  te  principe  éternel ,  que  la  Ubre  côm^ 
ynuMoûon  des  pensées  est  un  des  droits  les  plUs 
précieux  de  rhomme ,  ils  avoient  placé  d'avanct 
so}S&  r^^ide  de  la  loi  ces  hommes  qui  éon« 
sacrent  leur  vie  à  donner  pltts  d'essor  à  k 
|>ensée  ;  les  écrivains  qui  enrichisisent  la  scen» 
par  des  ouvrages  oti  bj^Uent  tour-^à^tour  l'a^ 
Çrément  du  style,  laxichesse  des  expressions ^ 
où  les  leçons  de  morale  et  de  vertu ,  sont 
présentées  sous  Temblême  du  plaisir. 

Cette  loi  (i)  t%i  portée  :  voici  toiss  lee 
avantages  qu'elle  présente. 

Elle  donne  à  tout  citoyen  le  droit  d'é^ 
lever  un  théâtre ,  en  faisant  sa  dédarittioo  à 
la  mumdpalité* 

Elle  reconnoît  que  Totivr^e  d'un  auteur 
jnort  depuis  cinq  ans ,  est  ime  propriété  pu» 
blique. 


(i)  Elle  a  ëté  provoquée  par  une  pétition  iem 
«uteurs  drainatif|«e8  ppétentée  dans  la  séance  dm 
s4  août  »7fOr 


Elle  &it  jouir  un  mto^r  de  son  travail , 
€t  elle  assiu-e  à  ses  biâritiers  ^  cinq  anuée^ 
dprès  sa  mort^  le  drçit  de  disposer  de  $ej( 
ouvrages. 

Elle  attribue  aux  nuoicipalités  le  droit  d« 
police  sur  les  spectacles. 

Elle  réunit  les  précautions  pour  la  sûreté , 
la  tranquillité  et  le  bon  ordre  ^  en  appellant 
les  effici«rs  civils  dans  llAtérieur  de  la  salle  ^ 
èf  en  plaçant  une  garde  k  l'extérieur. 

M.  Tabbé  Maury  avoit  demandé  la  parole 
pour  déclarer  qu'une  pareille  matière  fie  pou-, 
Toit  Jamais  être  un  ob)èt  de  délibération  pour 
les  ecclésiastiques.  Cependant,  il  voulut  per« 
suâder  qu'il  étoit  important  de  soumettre  les 
ouvrages  dramatiques  à  une  censure  qui  ré« 
prlmeroit  la  liberté  dû  théâtre^. 

Fidèles  au  plan  que  nous  nous  sommes 
tracé  9  nous  n'analyserons  point  les  observa- 
fions  dç  Mirabeau  :  nous  aimons  mieux  nouç 
attirer  le  reprocbe  d'avoir  recueilli  trop  4e 
choses  de  cet  homme  célèbre  ^  que  de  mé- 
riter celui  d'avoir  négligé  de  saisir  un  seul 
Kait.9  une  $eule  pensée  caractéristique. 

MiAAjSEÀV.  «Il  m'a  été  difficile  de  devî« 

R  a 


tièr  si  le  préopînant  étoît  monté  à  la  tribune 
pour  son  plai$ir  ou  pour  le  nôtre.  (On  ap-v 
plaudlt  ).  Il'noùs  a  très-bîejn  dit,  et  avec 
beaucoup  d'esprit,  que  comme  ecclésiastique, 
il  ne  pouvoit  pas  œonter  à  la  tribune  ,  et  on 
pouvoit  lui  répondre  qu'en  effet  on  n'y  étoit 
jamais  comme  ecclésiastique.  (  On  applaudit 
dans  la  p!artie  gauche  :  plusieurs  voix  s'élèvent 
dans  la  partie  droite  :  cela  nt  vaut  dm  ).  J'en^ 
tends  très*bien  9  cela  ne  vaut  rien.  Je  suis  de 
votre  avis  ,  si  vous  pensez  que  j'ai  voulu  faire 
une  épigramme  ;  mais  si  j^ai  voulu  rappeller 
im  principe  qui  condamne  à  l'absurdité  qui» 
conque  voudroit  arguer  de  la  compétence  ou 
de  la  npn-compétence  des  ecclésiastiques  dans 
cette  assemblée ,  j'ai  dit  une  vérité  incontes- 
table. Je  ne  cherche  point  à  répondre  à  aucune 
objection  de  M.  l'abbé  Maury;  car  sans  doute 
il  n'a  pas  eK  la  prétention  d'en  faire.  Je  lui 
témoignerai  seulement  ma  reconnoîssance  pour 
l'avis  sage  qu'il  a  bien  voulu  nous  donner  , 
afin  de  prévenir  les  écarts  de  l'imagination 
4es  auteurs  :  nous  le  supplions  d'être  aussi 
tranquille  sur  les  Melitus  que  nous  le  sommes 
fur  les  Socrates.  ,Quant  à  la  feule  chose  qui 
aurait  pu  paroître  une  objection,  celle  de  la 
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licen  ce  qui  pourroit  résulter  d^  permettre  à 
tout  citoyen  diélever  un  théâtre  ,  il  seroit  fort 
aisé  d'enchaîner  toute  espèce  de  liberté   en 
exagér  ant  toute  espèce  de  danger.  Car  il  n'est  - 
point   d'acte  d'où  la  licence  ne  puisse  résulter. 
La  for  ce  publique  est  destinée  à  la  réprimer» 
et  non  à  la  prévenir  aux  dépens  de  la  l^iberté. 
Quand  nous  nous  occuperons  de  l'instruction 
publique  ,   dont  le  théâtre  doit  faire  partie  ;  . 
t}uand  nous  nous  occuperons  d'une  loi ,  non  . 
sur  la  liberté  de  la  presse  y  mais  fur  les  délits 
de  là  liberté  de  la  presse  ^  c'est  ainsi  qu'il  faut  . 
"s'expliquer  pour  être  conséquent  aux  prin-^ 
'cipes ,  alors  on  verra  que  les  pièces  de  théâtre 
peuvent  être  transformées  en  une  morale  très- 
active  et  très-rîgoureufe*  Quoi  qu'il  en  soit  , 
oii  il  nY  a  pas  d'objection,  il  ne  faut  pas  de  > 
réponse.  Je  demande  donc  qu'on  aille. au^iç 
voix  sur  le  projet  du  comité  ». 

Uii    membre  observa  que   la  disposition 

relatîyé  au  maintien  de  l'ordre  dans  l'intérieur 

de  la  salle ,  étoit  insuffisant,      i 

« 
Mirabeau.  «  Une  salle  de  jeux  publics  ^ 

hérissée  de  bayonnettes  ,   est   un   spectacle 

qu'il  famt  repousser  avec  horreur. 


Séance  du  i/^janv'uK 

L'assemblée  avait  châfgé  le  comité  ecrfl- 
sîastique  de  lui  ptis^htet  ufte  adresse  sur  \û 
coftstitution  civile  du  tlcrgé.  Des  comittissaîref 
ëtoiertt  nommés  lorsqu'ils  apprirent  que  Mira* 
beau  a  voit  un  travail  préparé  sur  cet  objet. 
11^  le  prièrent  de  le  leur  communiquer;  et 
après  '  diverses  observations  auxquelles  il  eut 
égard ,  le  comité  adt^ta  Fadrcsse.     - 

*  ■  »  •  * 

.   .  *  .         -       %     ■  .  .  .•  • 

La  lecture  de  ce  projet  ^'adresse  (i)  a  été 
roccasioiî  ou  le  prétexte  d'un  grand  isçandale» 
C'est  aux  hommes  libres  exempts  de  préjugés^ 
exempts  de  passions,  à  juger  dans  le  calâie 
et  la  réflexion  les  ouvrages  du  génie. 

(i)  '  Cette  adfrcssé  n'a  pas  été  lue  dans  son  entier  > 
mais  nous  alloni  la  CDiisPgîi^r  ici  fellt  qu'elle  a  été 
imprimée ,  avec  Tavertissethent  qu'y  a  joint  soD  auteur. 
La  seule  addition  que  nous  nous  permettrons,  c'est 
de  nuancer  les  impressions  qu'elle  a  faites.il  la  lec- 
ture, en  rappellant  aved  è^çactitudé  les  màr4tir(éi''â*a]ppro. 
bation  et  d^improbation^^qu^Ile  a  reçues,  et  en  indi* 
quant  Tendtoit  où  Mirabeau  fut  arréti. 


•  ■ 

frojtt  ^adresse  aux  Français  sur  U  eonstituiion 
civile  du  clergé  y.  Adapté  et  présenté  par  le 
comité  ecclésiastique  a  f  assemblée  nationale  ^ 
dans  la  séance  du  14  Janvier  1791^  et  prononcé 
par  M.  Mirateau  tainé. 

François, 

M  Au  moment  où  l'assemblée  nationale  or- 
donné le  sacerdoce  à  vos  loix  nouvelles, 
afift  que  toutes  les  insdtutions  de  l^empire  se 
prêtant  un  mutuel  appui ,  votre  liberté  soit 
inébranlable,  on  s'efforce  d'égarer  la  conscience 
des  peuples.  On  dénonce  de  toute  part  la 
constitution  ciyile  du  clergé,  décrétée  par 
vos  représentansJ ,  comme  dénaturant  Torgani-r. 
sation  divine  de  l'église  chrétienne,  et  ne  pou- 
vant subsister  avec  les  principes  consacrés  par 
l'antiquité  ecclésiastique.  >» 

»  Ainsi,  nous  n'aurions  pu  briser  les  chaînes 
de  notre  servitude ,  sans  secouer  le  joug  de 
la  foi?..,.  Non  :  la  liberté  ^st  loin  de  nous 
prescrire  un  si  impraticable  sacrifice. Regardez, 
k  concitoyens  !  regarder  cette  église  de  France 
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dont  les  fondemens  s'enlacent  et  se  perdent 
dans  ceux  de  Tempire  lui-même  ;  voyez  comme 
elle  se  régénère  avec  lui  ;  et  comme  la  liberté 
qui  vient  du  ciel,  aussi  bien  que  notre  foi, 
semble  montrer  en  elle  la  compagne  de  son 
éternité  et  de  sa  divinité!  Voyez  comme  ces 
e  ux  filles  de  la  raison  souveraine  s'unissent 
pour  développer  et  remplir  toute  la  perfec- 
tibilité de  votre  sublime  nature ,  et  pour  eombler 
votre  double  besoin  d'exister  avec  gloire  et 
d'exister  toujours!» 

»  On  nous  reproche  d'avoir  refusé  de  décré^^ 
ter  explicitement  que  U  religion  catholique  » 
apostolitjue  et  romaine  est  la  religion  natio- 
naU,  » 

»  D'avoir  changé^  sans  l'intervention  de. 
l'autorité  ecclésiastique,  l'ancienne  démarca- 
tion  des  diocèses,  et  troublé  par  cette  mesure^ 
ainsi  qu'en  plusieurs  autres  points  de  l'cwga- 
nisation  civile  du  clergé,  la  puissance  épisco- 
pale.  >> 

a  Enfin ,  d'avoir  aboli  l'ancienne  forme  de 
nomination  des  pasteurs,  et  de  la  faire  déter- 
miner par  l'élection  des  peuples  »• 
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4(  A.  ces  trois  points  se  rapportent  toutes 
les  accusations  d'ireligion  et  de  persécution , 
dont  on  voudroit  flétrir  l'intégrité ,  la  sagesse 
et  1*^  rthodoxie  de  vos  représentans.  Ils  vont 
répondre ,  moins  pour  se  justifier,  que  pour 
prémunir  les  vraîs  amis  de  la  religion  contre 
les  clameurs  hypocrites  des  ennemis  de  la  ré- 
volution. (  Une  grande  partie  de  l'assemblée 
applaudit  M.  ) 

é 

i<  Déclarer  nationale  la  religion  chrétienne, 
eût  été  flétrr  le  caractère  le  plus  intime  et 
le  plus  essentiel  du  christianisme.  En  général, 
la  religion  n'est  pas,  elle  ne  peut  être  un  rap- 
port social.;  elle  est  un  rapport  de  l'homme 
privé  avec  l'être  infini.  Comprendriez-vous  ce 
<jpie  l'on  voudroit  vous  dire ,  si  l'on  vous  par- 
loit  d'une  conscience  nationale  ?  Eh  bien  V  la 
religion  n'est  pas  plus  nationale  que  la  cons- 
cience :  car  un  homme  n'est  pas  véritablement 
religieux ,  parce  qu'il  est  de  la  religion  d'une 
nation  ;  et  quand  il  n'y  auroit  qu'une  religion 
dans  l'univers ,  et  que  tous  les  hommes  se  se- 
roient  accordés  pour  la  professer ,  il  seroît  en- 
core vrai  qne  chacun  d'eux  n'auroit  un  senti- 
ment  sincère  de  la  religion,   qu'autant  que 
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dfctctrn  scroît  de  la  religion  ,  qu^autant  que  cRa- 
coin;  seroit  de  la  sienne;  c'est-à-dire^  qu'au- 
tant  qu'il  suivroit  encore  cette  religion  jinî- 
vcrselle,  quand  le  genre  humain  vîendroît  à  ^ 
Tabjurer,  (  Les^  applaudissement  tHominen^ 
cent  )  ». 

#  Ainsi  ^  de  quelque  ma*ière  que  Ton  en* 
▼ïsage  une  religion,  la  dire  nationale  ,  c'est 
hâ  attribuer  une  dénomination  insignifiante 
ou.  ridicule  >v 

#  Scroît-ce  comme  juge  de  sa  vérité,,  out 
€omtn:t  juge  de  son  aptitude  à  former  dé  bons 
citoyens,  que  le  législateur  rendroit  une  relî* 
pan  cvnsHtutionntlU}  Mais  d*àbord  y  a-t-il 
&s  vérités  nationales?  En  second  licui.  peut-il 
jamais  être  utile  au  bonheur  public  que  \^ 
conscience  des  hommes  soit  enchaînée  par  la. 
lot  de  Tétat  }  La'  loi  ne  nous  unit  les  uns  aux 
airtres  que  dans  les  points  oît  nous  lious  tou- 
chons. Or,  les  hommes  ne  se  touchent  que  par 
la  superficie  de  leur  être;  par  )a  pensée  et  la 
conscience",  ils  demeurent  isolés ,  et  l'associa- 
tion leur  kisse ,  à  cet  égard ,  l'existence  ab- 
toiue  de  la  nature  >^.  (  Les  agplawdissem«i& 
cofstinuent  )• 
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4c.  Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  àt  national  ^  dans 
lin  empire,  que  les  institutions  établies  pour 
produite  des  effetspôlitiques ,  et  la  religion  n'é- 
iantquela  correspondance  de  la  pensée  et  de  la 
spiritualité  de  Thomme  avec  la  pensée  divine^ 
âVcc  Tesprit  universel,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut 
prendre  sous  ce  rapport  aucune  forme  civile  ou 
•  légale.  Le  christianisme  principalement  s'exclut 
par  son  essence  de  tout  système  de  législation 
locale.  Dieu  n'a  pas  créé  ce  flambeau  pour  prêter 
des  formes  et  des  couleurs  à  l'organisation 
^ôCiaté  des  français  ;  mais  il  l'a  posé  aii  mi* 
lîéu  de  l'univers  pour  être  le  point  de  rallîe- 
Ihent,  et  le  centre  d'unité  du  genre  humain. 
Que  ne  nous  blâme-t-on  aussi  de  n'avoir  pas 
déclaré  que  le  soleil  tîst  fastre  Je  la  nation  ^  et 
que  nul  autre  ne  sera  reconnu  devant  la  loi , 
jpour  régler  la  succession  des  nuits  et  des  joiurs? 
(La  salle  retentit  d'applaudissemens  )  ». 

#f  Ministres  de  l'évangile  !  vous  croyez  que 
-le  christianisme  est  le  profond  et  étemel  sys* 
tême  de  dieu;  qu'il  est  la  raison  de  l'existence 
d'un  univers  et  d'un  genre  humain  ;  qu'il  em- 
brasse toutes  les  générations  et  tous  les  tems  : 
qu*it  est  le  lien  d'une  société  éparsc  dans  tous 
lèS  empires  du  monde,  et  qui   se  rassemblera 
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des  quatre  vents  de  la  terre ,  pour  s'élever  dans 
les  splendeurs  de  l'inébranlable  enïpire  de 
l'éternité;  (  }a  droite  rit  et  la  gauche  applau- 
dit) et  avec  ces  idées  si  vastes,  si  univer- 
selles ,  si  supérieures  à  toutes  les  localités  hu- 
maines ,  vous  demandez  que,  par  une  loi  cons- 
titutionnelle de  notre  régime  naissant^ ce  chris- 
tianisme ,  si  fort  de  sa  majesté  et  de  son  anti- 
quité, soit  déclaré  la  religion  des  français! 
Ah  !  c'est  vous  qui  outragez  la  religion  de  ijos 
pères  !  vous  voulez  que,  semblable  à  ces^  reli- 
gions mensQngères,  nées  de  l'ignorance  des 
hommes,  accréditées  par  les  dominateurs  de 
ia  terre,  et  confondues  dans  les  institutions 
politiques,  comme  un  moyen  d'oppression, 
elle  soit  déclarée  la  religion  de  la  loi  et  des 
Césars  !  ». 

«  Sans  doute  >  là  où  une  croyance  absurde 
a  enfanté  un  régime  tyrannique;  là  oîi  unel 
constitution  perverse  dérive  d'un  culte  insensé, 
il  faut  bien  que  la  religion  fasse  partie  essen- 
tielle de  la  constitution  ».  \ 

«  Mais  le  christianisme ,  foible  et  chance- 
lant dans  sa  naissance ,  n'a  point  invoqué  l'ap- 
pui des  loix,  ni  l'adoption  des  gouvernemens. 
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Ses  ministres  eussent  refusé  pour  lui  une  exis- 
tence légale,  parce  qu'il  falloit  que  dieu  seuj 
parût  dans  ce  qui  n*étoit  que  son  ouvrage  ;  et 
il  nous  manqueroit  aujourd'hui  la  preuve  la 
plus  éclatante  de  sa  vérité ,  si  tous  ceux  qui 
professèrent ,  avant  nous ,  cette  religion  sainte  , 
Teussent  trouvée  dans  la  législation  des  em- 
pires »<, 

u  O  étrange  inconséquence  !  quels  sont  ces 
hommes  qui  nous  demandoient  avec  chaleur 
et  une  amertume  si  peu  chrétienne ,  un  décret 
qui  rendît  le  christianisme  constitutionnel}  Ce 
sont  les  mêmes  qui  blâmoient  ^a  constitution 
nouvelle ,  qui  la  présentoient  comme  la  sub- 
version de  toutes  les  loix  de  la  justice  et  de 
la  sagesse,  qui  la  dénonçoient  de  toute  part 
comme  l'arme  de  la  perversité ,  de  la  force  et 
de  la  vengeance  :  ce  sont  les  mêmes  qui  nous 
disoient  que  cette  constitution  devoit  perdre 
Tétat ,  et  déshonorer  la  nation^  françoise.  O 
hommes  de  mauvaise  foi  !  pourquoi  voulez- 
vous  donc  introduire  une  religion,  que  vous 
'faites  profession  de  chérir  et  d'adorer ,  dans 
une  législation  que  vous  faites  gloire  de  dé- 
crier et  de  haïr  ?  Pourquoi  voulez-vous  unir 
.ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  et  de  plus  sainl^ 


V 
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dans  Tuniver^ ,  à  ce  que  vous  xtgztitt  comme 
le  plus  scandaleux  monument  de  la  malice  liur* 
inaine  ?  Qml  rapport  ^  vous  diroit  SainNPaul) 
ftut'-il  s'établir  entre  la  justice  et  t iniquité  }  Et 
que  pourroit'il  y  avoir  de  commun  entre  Christ  et 
Bilial  ?  (  On  applaudit.  )  )f. 

«  Non  français  !  ce  n*est  ni  la  bonne  -  foi 
ni  la  pîété  sincère  qui  suscitent  au  milieu  de 
vos  représentans  toutes  ces  contestations  re- 
ligieuses ;  ce  sont  les  passions  des  hommes  ^ 
qui  s'efforcent  de  se  cacher  sous  des  voiles 
imposans  ^  pour  couvrir  plus  impunément  leurs 
ténébreux  desseins  »» 

a  Remontez  au  berceau  de  la  religion  :  c'est 
là  que  vous  pourrez  vous  former  Tidée  de  sa 
vraie  nature ,  et  déterminer  le  mode  4'eans* 
tence,  sous  lequel  son  divin  fondateur  a  voulu 
qu'elle  régnât  dans  Tunivers.  Jésus-Christ  c^ 
le  seul  de  tous  les  sages  qui  se  sont  appUquife 
à  instruire  les  hommes  et  à  les  rendre  bi>ns  et 
heureux»  qui  ne  les  ait  envisagés  sous  aucun 
rapport  politique ,  et  qui  n'ait  ^  en  aucune  cîj>' 
constance ,  mêlé  à  son  enseignement  y  des  pria* 
cipes  relatifs  à  la  législation  des  empires» 
Quelle  que  soi.t  l'influence  de  l'évangile  sur 
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la  moralité  humaine,  jamais , ni Tésus-OtraT;» 
mi  ses  disciples  ne  firent  entendre  que  l'insti- 
tution évangélique  dût   entrer  dans  les  lobt 
constitutionnelles  des  nations.  Il   n^ordonae 
mnWe  part  à  ceux  qu'il  a  choisis  poiu:  publier 
«a  doctrine,  de  la  présenter  aux  lé^isla^euas 
4ii .  monde ,  comme  renfermant  des  vues  nou- 
velles  sur    Tart    de  gouverner  les  peuples  ? 
^  jiïle^  et  instruise^  les  hommes  ,  en  disante  voiol 
^  qmc  te  royaume  de  dieu  approclu ,  et  lorsque  vous 
f»  êxirere^^  dans  une  ville  ou  dans  un  hameau^  ds^ 
n  mctnde^  qui  sont  ceux  qui  veulent  vous  écorner^ 
f»  et  restei  y  autant  qtùil  U  faudra  fosur  leur  ap' 
^^^prendre  ce  que  vous  deve[  leur  enseigner  ;  mais 
^  :$iton  refuse  de  vous  écouter^  sorU[j  etsoyt^ 
f»  en  tout  prudens  comm£  les  serpens  ^  et  simpkf 
f»  xomme  tes  colombes  n«  (  On  applaudit}. 

M  L'évangile  est  donc  par  son  institution^ne 
i^onomie  toute  spirituelle  ^  offerte  aux  mor^ 
tds^  en  tant  qu'ils  ont  une  destination  ultê* 
Heure  aux  fins  de  l'association  civile ,  et  con- 
ftdéré^  hors  de  toutes  leurs  relations  poUtî^ 
<)ttes  :  il  est  proposé  à  l'homme ,  comme  m 
seconde  raison ,  comme  le  supplément  de  si 
conscience  ;  ^et  non  à  la  société,  comme  ïat 
«owvcl  objet  de  Tuesures  iégislatirçi,  L^aiK 
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glle  a  demandé,  en  paroîssant  au  monde,  que 
ks  hommes  le  reçussent  et  que  les  gouverne- 
mens  le  soufîrissenu  Cest-là  le  caractère .  ex- 
térieur qui  le  distingua,  dès  son  origine,  de 
toutes  les  religions  qui  avoient  tyrannisé  la 
terre  ;  et  c'est  aussi  ce  qui  doit  le  distinguer  j 
jusqu'à  la  fin  des  tems ,  de  cous  les  cultes  qiû 
ne  subsistent  que  par  leur  incorporation  dans 
les  loix  des  empires  ». 

«  C'est  donc  une  vérité  établie  sur  la  nature 
des  choses,  sur  les  lumières  du  bon  sens  et 
sur  l'essence  même  de  l'institution  évangelî- 
que,  que  vos  représentans ,  ô  français!  ne 
dévoient ,  ni  ne  pouvoient  décréter  nationale, 
la  religion  catholique  ,  apostolique  et  ro- 
maine ». 

«  Maïs  puisque  le  christianisme  est  une  éco- 
nomie toute  spirituelle,  hors  de  la  puissance 
et  de  l'inspection  des  hommes^  pourquoi  nous 
sommes-nous  attribué  le  droit  de  changer, 
sans  l'intervention  spirituelle ,  l'ancienne  dé- 
marcation des  diocèses?  ». 

1 

«  Certes  on  devroit^nous  demander  ausâ 
pourquoi  nous  sommes  chrétiens  }  Pourquoi 

jious 
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nous  avons  assigné  sur.  le  trésor  national  ^  aux 
ministres  de  l'évangile  et  aux  dépenses  du 
culte ,  la  plus  solide  partie  de;s  revenus»  de 
l'état  1  (  La  partie  droite  murmure  ).  >f 

«  D'après  les  élémens  de  la  eonstîtutîoil 
chrétienne,  son  culte  est  l'objet  de  Vaccepta* 
tion  libre  des  hommes  >  et  de  la  tolérance  des 
gouvernemenSé  II  ne  peut  être  réputé  que  souf- 
fcrty  tant  qu'il  n'est  reçu  et  observé  que  par 
un  petit  nombre  de  citoyens  de  l'empire  ; 
mais  dès  qu'il  est  devenu  le  culte  de  la  ma*» 
jorité  de  la  nation,  il  perd. sa  dénomination 
de  culte  toléré  :  il  %st  alors  un  culte  reçu;  \V 
est.de  fait  là  ^^eligion  du  public ^  sans  être,  de 
droit ,  ta  religion  nationale  :  car  une  religioiî 
h*est  pas  adoptée  par  la  nation ,  en  tant  qu'elle 
est  utle  puissance,  mais  en  tant  qu'elle  est 
Ulie  Collection  d^hommes.  » 

¥  Dans  cet  état  du  culte  ^  son  exercice 
tfayailt  aucune  correspondance  avec  l'ordre 
civil  ^  il  en  résulte  plusieurs  conséquences.  >f 

«  Premièrement  ,  l'autorité  eecléSidstîqué 
peut  partager ,  entre  les  pasteurs ,  la  Conduite 
spirituelle  des  fidèles ,  suivant  telles  divisions 

Tome  K  S 
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eu  démarcations  que  lui  prescrira  sa  sagesse  ; 
et  le  gouvernement,  qui  n'est  lié  par  aucun 
point  au  régime  religieux,  n'a  rien  à  voir, 
irîi  à  réformer  dans  des  circonscriptions  qui 
n'ont  pas  de  visibilité  politique.  >♦ 

«  Secondement  ,  dans  cette  situation  du 
culte,  qui  fut  si  long-tems  la  seule  que  l'an- 
cien sacerdoce  ait  demandée  aux  puissances 
de  la  terre ,  la  subsistance  des  ministres  ,  la 
construction  et  l'entretien  des  temples  ,  et 
.toutes  les  dépenses  du  cérémonial  religieux, 
sont  une  charge  étrangère  au  fisc;  car  ce  qui 
n'appartient  pas  à  l'institution  politique,  ne 
peut  être  du  ressort  de  la  dépense  publique,  n 

i<  Troisièmement  ,  mais  du  moment  que 
l'institution  chrétienne,  adoptée  par  la  ma** 
jorité  des  citoyens  de  l'empire ,  a  été  allouée 
par  la  puissance  nationale,  du  moment  que 
cette  même  puissance ,  prenant  sur  elle  toutes 
les  charges  de  l'état  temporel  de  la  religion , 
et  pourvoyant  à  tous  les  besoins  du  culte  et 
de  ses  ministres ,  a  garanti ,  sur  la  foi  de  la 
nation  et  sur  les  fonds  de  son  trésor  ,  la 
perpétuité  et  l'immutabilité  de  l'acceptation 
c[u'elle  a,  faite  du  christianisme,  (dès*lors,  cettt 


Rligion  a  tt^vL  dans  Tétat  une  existence  cl^ 
vile  et  légale ,  qui  est  le  plus  grand  honneur 
qu'une  nation  puisse  rendre  à  la  sainteté  et 
à  la  njajesté  de  révangile;  et  dès-lors  aussi , 
c'est'à  cette  puissance  nationale,  qui  a  donné 
à  l'institution  religieuse  une  existence  civile  f 
qu'appartient  la  faculté  d'en  déterminer  l'or- 
ganisation civile ,  et  de  lui  assigner  sa  cons- 
titution extérieure  et  légale.  Elle  peut  et 
>lle  doit  s'emparer  de  la  religion ,  selon  tout 
le  caractère  public  qu'elle  lui  a  imprimé,  et 
par  tous  les  points  oîi  elle  fa  établie  en  cor- 
respondance avec  l'institution  sociale.  Elle 
peut  et  elle  doit  s'attribuer  l'ordonnance  du 
Culte  dans  tout  ce  qu'elle  lui  a  fait  acquérir 
^extérieur,  dans  toute  l'ampleur  physique  , 
îqu'ellt  lui  a  fait  contracter  ;  dans  tous  les  rap- 
ports où  elle  l'a  mis  kvec  la  grande  machine 
et  Fétat;  enfin,-  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  de 
sa  constitution  spirituelle ,  intime  et  primitive. 
C'est  donc  au  gouvernement  à  régler  les  dé- 
.anarcations  diocésaines^  puisqu'elles  sont  le 
,plus  grand  caractère  public  de  la  religion ,  et 
la  manifestation  de  son  existence  légale.  Le 
ministère  sacerdotal  est  subordonné,  dans  la 
répartition  des  fonctions  du  culte,  à  la  même 

Si 
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autorité  qui  prescrit  les  limiter  de  toutes  Ic» 
autres  fonctions  publiques  y  et  qui  détermiM 
toutes  les  circonscriptions  de  reflàpirc^  >^ 

nEhl  que  IW  nous  dise  ce  que  signifie 
l'intervention  de  Tautorite  spirituelle  dan^ 
une  distribution  toute  politique?  Une  nation 
qui  9  recevant  dans  son  sein^  et  unissant  à 
son  régime  la  religion  chrétienne  :  dispose 
te;llement  le  système  de  toutes  S€$  adminis-» 
tratjQns^  que  par-tout  oii  elle  trouve  des 
hommes  à  gouverver ,  là  aussi  elle  prépose  im 
premier  pasteur  à  leur  enseignement  religieux  : 
une  telle  nation  s'attribue-t-elle  un  pouvoir 
.sacerdotal  ?  Entreprend-elle  quelque  chose  sur 
les  consciences  ,  sur  les  dogmes  de  la  foi^  sur 

m 

ses  sacremens ,  sur  ses  rapports  et  ses  dépens 
dances  hiérarchiques?  >^ 

«  Mais ,  nous  dît-^on  ^  la  juridiction  spîrî-' 
tuelle  des  évêqties  a  changé  avec  Taneienne 
division  des  diocèses;  et  il  faut  bien  que  te 
pontife  de  Rome  intervienne  pour  accorder 
aux  évoques ,  des  pouvoirs  accommodés  à  B» 
nouvelle  constitution.  » 

a  Que  ceux  d'^entre  nos  pasteurs  qui  ont 


te  cociir  droit  et  l'esprit  capable  <f observa- 
tion, s*élèvent  au-dessus  des  idées  et  de? 
traditions  d'une  théologie  inventée  pour  défi- 
gurer la  religion ,  et  la  subordonner  aux  vues 
snnbitieuses  de  quelques  hommes ,  et  ils  re* 
eonnoîtroni  que  le  fondateur  du  christianisme 
semble  avoir  constitué  son  sacerdoce  d'après 
la  prévoyance  de  sa  destinée  future ,  c'est- 
à-dire,  qu'il  l'a  fait  tel  qu'il  pût  se  prêter  à 
toutes  les  formes  civiles  des  états  oii  l'insti- 
tution chrétienne  seroit  adoptée,  et  s'exercer 
dins  toutes  les  directions  et  selon  toutes  les 
circonscriptions  qui  lui  seroient  assignées  pas» 
les  loij^  des  empires.  »> 

,  fi  Est-ce  en  donnant  à  chacun  d'eux  une 
portion  de  puissance ,  limitée  par  des  bornes 
territoriales ,  que  Jésus-Christ  a  institué  les 
apôtres  ?  Non  :  c'est  en  conférant  à  chacun 
d'eux  la  plénitude  de  la  puissance  spirituelle , 
en  sorte  qu'un  seul ,  possédant  la  juridiction 
de  tous,  est  établi  Iç  pasteur  du  genre  humain. 
<<  Allez ,  leur  dit-il  ;  répandez^vous  dans 
4<  l'univers;  prêchez  l'évangile  à  toute  créa- 
4<  ture.  ....  Je  vous  envoie  comme  mon 

H  PÈRK   m'a  envoyé.  »     , 
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H  Si  iànc  au  moment  de  hur  mission  ,  lel 
tpôtres  se  fussent  partagé  renseignement  de 
Tuilivers  ,  et  qu'enisiùte  les  puissances  fussent 
venues  changer  les  circonscriptions  qu^its  s^é* 
toient  voloptairement  assignées  ^  aucun  d'eux 
se  seroit*îl  inquiété  que  sa  juridiction  ae  se 
trouvât  point  la  même?  Croit-on  qu'ils  eussent 
reprochera  l'autorité  publique  de  s'attribuer 
le  droit  de  restreindre'ou.d^étendre  Tautorité 
spirituelle?  Pense-t-on^  sur-tout,  qu'ils  eussent 
if^voqué  Tintervention  de  Saint-Pierre  >  pour 
se  faire  réintégrer  ^  dans  les  fonctions  de  Ta-» 
postolat^par  une  mission  nouvelle  ?  i»- 

«  Et  pourquoi  auroient^ils  recouru  &  ce 
premier  chef  de  Féglise  universelle  î  Sa.  pri- 
«lauté  ne  con&istoit  pas  dans  la  possession' 
^'urié  plus  grande  puissance  spirituelle ,.  ni 
dans  un0  juridiction  pliis  éminènte.  et  plus 
étendue.  Il  n'avoit  pas  reçu  de  !  mission  par- 
ticutièfe  ;  il  n'avoit  pas  été  établi  pasteur  des 
hommes  par  une  inauguration,  spéciale  et  s4-' 
^aree' de  celle  des  autre  apôtres.  Sainte-Pierre 
ctoit  pasteur  eh  vertu  ides  mêmes  paroles  qui 
donnèrent  à  tous  ses  collègues  Tunîvers  à  ins- 
truîre,.  et  le  genre  humain  à  sanctifier.  (  La 
partie  droite  murmure»)  Aussi  voyons-noiii 
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Saînt-Paul  et  les  autres  apôtres ,  établir  des 
évoques  et  des  prêtres  dans  les  difFérentes  con* 
trées  oii  ils  ont  porté  le  flambeau  de  Tévan-^ 
gile  ,  et  les  instituer  pasteurs  des  troupeaux 
qu'ils  ont  conquis  au  christianisme ,  dès  son 
origine  ;  et  nous  ne  voyons  nulle  part  qu'ils 
aient  invoqué^  pour  remplir  cet  objet  sacré ^ 
ralitorité  de  Saint-Pierre ,  ni  que  les  nouveaux 
pasteurs  aient  attendu  de  lui  l'institution  ca«» 
jnpnique.  » 

a  Quoi }  les  pontifes  de  notre  culte  ne  re-! 
connoissent  plus  ^  dans  leur  mission  y  le  même 
caractère  dont  les  apôtres  furent  revêtus  ?  S'if 
est  vrai  que  le  sacerdoce  chrétien  n'a  été  ins- 
titué qu%me  fois  pour  tous  les  siècles  ,  la 
puissance  opostolîque  ne  subsiste-t-elle  pas  au- 
jourdTiuî  dans  ses  évêques  >  comme  successeurs 
àés  apôtres  dans  Tuni versalité  de  sa  primitive 
ihstîttttîon }  Chacun  d*eux ,  au  moment  de  S2 
consécration  ^  n*est-iî  pas  devenu  ce  que  fut 
chaque  apôtre  au  moment  oîi  il  reçut  îa  sienne 
aux  pieds  du  pasteur  éternel  de  Tégliseî  Et 
n*esi4i  pas  envoyé  comme  Jésus -^  Christ  Va 
été  par  son  père  ?  Enfin  n*a-t-il  pas  été  investi 
'4'tine  aptitude  applicable  à  tous.  1  es  lieux  ^^  t^us^ 
lés  hommes^  et  touj[oux:s  subsistante^  saBS 

s  4 
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.  nulle  altération ,  au  milieu  de  tous  les  chan» 
gemens,  de  tous  les  croisemens  et  de  toutes 
les  variations  que  peuvent  éprouver  lés  déw 
marcations  des  églises,  »  / 

<<  Veillez  votre  conduite  ,  dît  Saint»- Paul 
M  aux  êvêques  qu'il  avoit  établis  en  Asie  \ 
^  ve^lez  votre  conduite  et  celle  du  troupeau 
«  poUr  lequel  le  Saint-Esprit  vous  a  consacrés 
\i  évêques ,  en  vous  donnant  le  gouvernement 
<<  de  réglise  de  Dieu  que  Jésus-Christ  a  fondtîç 

»  par  son  sang »  :  Pesez  ces  paroles,  et 

demandez-vous  si  Saint-Paul  croyoit  à  la  lon 
çalité  de  la  juridiction  épiscopale, 

.  «  Les  évêqvies  spnt  donc  essentîellemen| 
chargés  du  régime  de  l'église  imîverselle  , 
comme  l'étoient  les  apôtres  :  leur  inission  est 
actuelle,  immédiate  et  absolument  indépen* 
Vlante  de  toufe  circonscription  locale,  LVno- 
tipn  de  Tépiscopat  suffit  aussi  à  leur.înstitu» 
tion,  et  ils  n'ont  pas  plus  besoin  de  la  sanct 
tiop  du  pontife  de  Rome,  que  5aint-Paul  n'eut 
Ib^spln  à%  celle  de  Saint-Pierre,  (  Les  ^ppls^u. 
4i5semçns  redoublent.)  Le  pontife  de  Roma 
xi%i^^  çommç  Saint-Pierre  Iç  fut  lui-rmême, 
quç  Iç  pasteur  indiqué  pour  être  le  point  4e 

réunion,  de  tou^  Içs  pâ-çteïirs,  rin:crpçllatç«> 
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dôs  juges  de  la  foi ,  le  dépositaire  de  la 
croyance  de  toutes  les  églises ,  le  conservatetir 
4e  la  communion  universelle ,  le  surveillant 
de  tout  le  régime  intérieur  et  spirituel  de  la 
religion.  » 

«  Or ,  tous  ces  rapports  n'établissent  aucune 
distinction  ,  ni  ancune  dépehdance  réellement 
hiérarchique  entre  lui  et  les  évêques  des  autres 
églises  j  et  ceuX'-ci  ne  lui  doivent ,  en  montant 
siu:  leur  siège  ,  que  l'attestation  de  leur  union 
au  centre  de  la  foi  universelle  ,  et  de  leur 
volonté  d'être  pasteurs  dans  l'esprit  et  dans  le 
cens  de  la  croyance  catholique ,  et  de  corres^* 
pondre  au  saint-siège  ,  comme  au  principal 
trône  de  l'autorité  que  JésuS'-Christ  a  donnée 
à  son  église,  >> 

^' «  On  ne  connut' jamais ,  dans  l'antiquité 
ecclésiastique ,  d'autres  formes  pour  l'installa- 
tion des  pontifes,  Jt  professe ,  écrivoit  autre^ 
fo?s  un  évêque  au  pape  Saint-Damaze ,  que  je 
f^uis  uni  de  communion  à  votre  sainteté ,  êest^à^ 
fitre^  À  la  chaire  de  Saint^Pierre,  Je  sais  qm 
t église  a  été  bâtie  sur  cette  pierre.  Celui  qui  mange 
là  p4que  hors  de  cette  maison  y  est  un  profane. 
Qui  n  amasse  pas  avec  vous  est  un  dissipateur^ 
VçUà  U  détermination  précise  du  mppof t  que 
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Jésos-Christ  a  établi  entre  Samt-Pîetre  et  les 
autres  apôtres ,  et  la  seule  règle  de  la  ccnres- 
pondance  à. maintenir  entre  Rome  et  toutes 
les  églises  de  la  catholicité  ;  et  c'est  aussi  la 
seule  dont  Rassemblée  nationale  ait  recom-. 
mandé  l'observation  aux  premiers  pasteurs  de 
Feglise  de  France.  » 

«r  C'est  en  recourant  à  cette  source  antique 
incorruptible  de  la  vraie  science  ecclésias- 
tique^ que  les  bons  esprits  se  convaincront 
aussi  que  les  éyêquesi métropolitains  reçoivent^ 
par  leur.seule  occupation  du  siège  désigné  poi|r. 
métropole,  tous  les  pouvoirs  nécessaires po^r 
exercer  leurs  fonctions*  Les  bornes  purement 
territoriales,  que  des  considérations  d'ordre 
et  de  police  ont  forcé  de  prescrire  à  la  puis^ 
sance  ^iscopale ,  sont  les  seules  limites  qu'on 
lui  ait  jamais  reconnues  dans  l'empire  françois» 

4»  Les  métropoles  ne  sont  elles-mêmes  que 
des  établissemens  de  police*  L'épisçopat  d» 
métropolitain  n'est  pas  différent  de  celui  de  jses 
«vêques  suffragans.  Sa  supériorité  sur  eux  y  il 
ne  la  ,tient  pas  d^une  mission  particulière  jj, 
otai  seulement  de  la  supprématie  de  ta  ville 
oii  son  siège  est  établi.  Cette  espèce  dTaié- 
nrç^c   sacerdotale  étoit  toute  calquée 
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la  hîérarchit  cirlle ,  et  les  empereurs  dés^ 
ignoîent  à  leur  gré  le  siège  de  ces  établisse:- 
i&ens  >K 

4i  Loin  d'avoir  rétréci  ta  puissance  épisco- 
pale  ,  et  d'avoir  élevé  le  simple  sacerdoce  au 
liiveau  de  Tépiscopat ,  dans  les  dispositions 
que  nous  ayons  statuées  sur  son  régime' ,  nous 
lui  avons  plutôt  rendu  cette  immensité  qu'il 
^ut  dans  son*  origine,  nous  avons  détruit 
toutes  SQS  limites  oii  un  ancien  et  épais  nuage 
4é  préjugés  et  d'erreiws  en  avoient  concentré 
l'exercice  :  à  moins  que  ce  rHetit  été  romprt 
la  gradation  hiérarchique  qui  distingue  les 
|>remiers  pasteurs  et  les  pasteurs  inférieurs'» 
que  de  donner  à  l'évêque  de  chaque  église  un 
conseil ,  et  de  régler  qu'il  ne  pourroit  faire  aucun 
jacte  dautorité  ,  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement^ 
V«  A'ocwe,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  le 
presbytère  diocésain.  Comme  si  cette.sup- 
'p^riprîté  que  le  pontife  possède  de  4roii  divm 
sur  son  clergé ,  l'affi-ânchîssoit  du  dèVbir  im- 
posé de  droit  naturel  à  tous  les  hommes  char- 
gés d'un  soin  vaste  et  difficile,  d'invoquer  le 
secours  et  de  consulter  les  lumières  de  l'expé- 
rijCnce ,  de  la  matiu-ité  et  de  la  sagesse  î  comme 
si  dans  ce  point ,  de  même  que  dans  tous  les 
autres  ,  l'assemblée  nationale  n'a  voit  pas  rétabli 
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Fusage  des  premiers  siècles  de  l'église  !  »  Tout 
s'y  faisoît  par  conseil ,  dit  Fleury ,  parce  qu'on 
ne  cherchoit  qu'à  y  faire  régner  la  raisoh ,  la 
règle ,  la  volonté  de  Dieu. . .  En  chaque*  église 
Tévêque  ne  faisoit  rien  d'important  sans  le 
conseil  des  prêtres  ,  des  diaprés  et  des  princi- 
paux de  son  clergé  ;  souvent  même  il  consul* 
toit  tout  le  peuple ,  quand  il  avoit  intérêt  à 
Tafeire  ,  comme  aux  ordinations  », 

«  Mais  la  même  puissance  qui  possède  exclu- 
sivement la  législation  nationale,  a-t-elle  pu 
et  dû  faire  disparoître  l'ancienne  forme  de  la 
nomination  des  pastews,  et  la  soumettre  à 
^électio^  des  peuples  ?» 

<*  Oui ,  certes ,  elle  a  eu  ce  droit ,  si  l'attri- 
bution d'une  fonction  appartient  essentielle- 
ment à  ceux  qui  çn  ^ont  et  Tobjet  et  la  fin; 
et  le  sacerdoce  françois  doit  aussi ,  à  cet 
égard ,  l'exemple  du  respect  et  de  l'obçis- 
^ance. 

r 

C'est  poiu-  les  hommes  qu'il  existe  une  reli- 
gion et  un  sacerdoce,  et  non  pour  la  divinité 
•qui  n'en  a  pas  besoin.  Tout  pontife ,  dit  St.  Paul , 
chohi  du  milieu  des  hommes  j  est  établi  pour  U 


»  •  * 
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iirviu  dts  hommes ,  il  doit  être  ni  qu^il  sache 
compatir  à  tignoronct  y  st  plier  à  la  faiblesse 
et  éclairer  terreur. 

Et  non-scukment  Tapôtre  proclame  ici  le 
droij  du  peuple  aux  élections  ecclésiastiques^ 
comme  dérivant  de  la  nature  des  choses ,  mais 
il  l'appuie  par  des  considérations  particulières 
d'ordre  et  de  circonstances-  Le  service  sacer- 
dotal  est  un  ministère  d'hiunanité ,    de  con«^ 
descendance  y  de  zèle  et  d^  charités  C'est  pour- 
quoi St.  Paul  recommande  de  ne  le  confier  qu'à 
des  hommes  doués  d'une  ame  vraiment  pater- 
nelle et  sensible  ,  qu'à  des  hommes  dès  long- 
tems  exercés    aux  bonnes  actions  ^  et  connus 
publiquement  par  leurs  inclinations  pacifiques 
et  leurs  habitudes  bienfaisantes.  C'est  pourquoi 
aussi  il  indique  pour  )uges  de  leur  aptitude  aiuc 
fonctions  de  pontifes  et  de  pasteurs  du  peuple^ 
ceux  qui  pnt  été;  les  spectateurs  de  leur  con- 
duite, et  les  objets  de  leurs  soinSr  . 

#c  Cependant  y  parce  que  l'assemblée  nationale 
de  France j  chargée  de  proclamer  les  droits 
sacrés  du  peuple  y  l'a  rappelé  aux  élections 
ecclésiastiques  ;  parce  qu'elle  a  rétabli  la  forme 
antique  de  ces  élections,  et  tiré  de  sa  desué-. 


(  i96  ) 

fiidc  un  procédé  qui  fut  une  source  de  gloire 
pour  la  religion  aux  beaux  jours  de  sa  nou-*' 
vcauté,  voilà  que  des  ministres  de  cette  reli- 
gion crient  à  Tusurpation  ,  au  scandale ,  à 
l'impiété  9  réprouvent  9  comme  un  attentat  à 
la  plus  imprescriptible  autorité  du  clergé^  le 
droit  d'élection  restitué  au  peuple  ^  et  osent 
réclamer  le  concours  prétendu  nécessaire  du 
pontife  de  Rome  !  » 

a  Lorsqu*autrefois  un  pape  immoral  et  un 
despote  violent  fabriquèrent ,  à  Tinsu  de  l'église 
et  de  Tempirç  ,  ce  contrat  profane  et  scanda- 
leux ,  ce  concordat  qui  n'étoit  que  la  coalition 
de  deuxusùrpateurs  pour  se  partager  les  droits 
et  Tor  des  françoîs ,  on  vit  la  nation ,  le  clergé 
à  sa  tête ,  opposer  à  ce  brigandage  tout  Tédat 
d^une  résistance  unanime  ^  redemander  les 
élections ,  et  revendiquer  avec  une  énergique 
persévérance  la  pragmatique ,  qui  seule  avott 
fait  jusqu'alors  le  droit  commun  du  ro3Faume. 
{  On  applaudit  ).  y^ 

.  m  Et  cVst  ce  concordat  irréligieuic  >  cette 
convention  simoniaque  qui^  au  tems  oii  elle 
elle  se  fît ,  attira  $ur  elle  tous  les  an^tbêmes 
Au  sacerdoce  françois ,  c'est  cette  stipulation 
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crimînejile  de  rambîtion  et  de  Tavarîte,  ce 
pacte  ignominieux  qui  imprimoit  depuis  des 
siècles ,  aux  plus  saintes  fonctions  ^  la  tâche 
honteuse  de  la  vénalité,  qu'au jourdTiuî  nos 
prélats  ont  l'impudeur  de  réclamer  au  nom 
de  la  religion  ,  à  la  face  de  Tunivers ,  à  côté 
du\  berceau  de  la  liberté,  dans  le  sanctuaire 
même  des  loix  régénératrices  de  Tcmpirc  et 
de  Tautel  !» 


4<  Maïs  ,  dit-on ,  le  choix  des  pasteurs ,  con^ 
fié  à  la  disposition  du  peuple,  ne  sera  plus 
que  le  produit  de  la  cabale*  >» 

a  Parmi  les  plus  implacables  détracteurs  du 
rétablissement  des  élections  ,  combien  enest« 
il  à  qui  nous  pourrions  faire  cette  terrible 
réponse  ?  Est-ce  à  vous  d'emprunter  râccent 
44  de  la  piété  pour  condamner  une  loi  qui  vous 
4t  assigne  des  successeurs  dignes  de  Testimc  et 
M  de  la  vénération  de  ce  peuple,  qui  n*a  cessé 
M  de  conjurer  le  ciel  d'accorder  à  ses  enfans 
4i  un  pasteur  qui  les  console  et  les  édifie? 
.44  Est*ce  h  vous  d'invoquer  la  religion  contre 
4i  la  stabilité  d'une  constitution  !  qui  doit  ea 
:«  être  le  plus  inébranlable  appui  ^  vous  qui  tm 


u  pourriez  soutenir  un  seul  instant  la  vue -dé 

w  ce  que  vous  êtes ,  si  tout-à-coup  raiistèré 

«  vérité  venoit  à    manifester  au  gratid  jouf 

«  les  ténébreuses  et  lâches  Intrigues  qui  ont 

4^  déterminé    votre   élévation  à   l^épiscopat  ; 

«  (  on  applaudit  )  Vous  qui  êtes  les  créatures 

K  de  la   plus  perverse  administration  ;  y  oui 

«  qui  êtes  le  fruit  de  cette  iniquité  effrayante 

f<  qui  appelolt  aux  premiers  emplois  du  saccr- 

^  doce  ceux  qui  croupissoient  dans  l*oisivefé 

M  et  l'ignorance  ,  et    qui  fermoit  impitoya- 

H  blement  les  portes  du  sanctuaire  iV  la  por* 

«  tion  sag'e  et  laborieuse  de  Tordre  eccljésias- 

«  tique  >»  ?  (  La    partie  droite   murmure    et 

«  s'agite. 

» 
M*  Gérard^  cultivateur^  ce  sont  des  vérités4 

(  Une  grande  partie  de  rassemblée  applaudit  ). 

Mirabeau  continue  :  «  Comment  ces  hommes  j 
qui  font  ostentation  d'un  si  grand  th\t  pour 
assurer  aux  églises  un  choix  de  pasteurs  dignes 
d*un  nDm  si  saint,  comment  ont-iU  donc  pu 
Se  taire  si  long-^tems,  Torsqu^ils  voyoient  le 
sort  de  la  religion ,  et  le  partage  des  augustes 
fonctions  de  l'apostolat  abandonnés  à  la  ges*- 
tîon  d'un  ministre  esclave  éts  intrigues  qui 

environnoient 


environnoient  le  trône?  Le$  occasions  de 
s'élever  contre  un  sacrilège  trafic  se  présent 
toient  au  clergé  à  des  époques  régulièrement 
r€naissantes  y  mais;  que  faisoit-il  dans  ces 
assemblées  ?  Au  lieu  de  chercher  un  remède 
à  la  déplorable  destinée  de  la  religion  ^  et 
d'éclairer  la  sagesse  d'un  prince  religieux  et 
juste  9  sur  l'impiété  qui  laissoit  le  soin  de 
pourvoir  de  pasteurs  l'église  de  France  ,aux 
impitoyables  opp^-esseurs  du  peuple,  ils  por^- 
toient  puérilement  aux  pieds  du  monarque  un 
vain  et  lâche  tribut  d'adulation,  et. des  con- 
tributions dont  il  imposoit  la  charge  à  la 
classe  pauvre,  assidue- et  résidente  des  ou- 
vriers évangéliques,  (  Nouveaux  applaudisse* 
mens  ),  Et  !  qui  ne  voit  que  demander  une 
autre  forme  de  nominations  aux  offices  ecclé- 
siastiques, eut  été,  dans  nos  prélats,  con* 
damner  trop  ouvertement  leur  création  anti- 
canonique ,  et  s'avouer  à  la  face  de  la  nation , 
pour  des  intrus  qull  falloit  destituer  et  rem-, 
placer  ?  >f 

«  Que  si  n'osant  réprouver  d'une  manière 
absolue  le  rétablissement  de  la  forme  élective  , 
pour  les  offices  ecclésiastiques,  les  prélats 
répètent  encore  que  le   mode  décrété  par   le 

Tome    F.  T 


(  ^) 

ÔJrj»  Constituant  est  eontralrt  aux  jvrrnei  dfè^ 
fô^/i»t55,(jui  toujouts  accôf dèrtent  an  sacerdoce 
kf  ÏKMmètirs  de  la  prépoitdéraïKe^  nous  leur 
demanderons  s^ls  ont  trouvé  cette  influence 
fondée  sur  une  loi  précise  de  !a  constitution 
craiigélique  ,  et  si  elle  étoit  un  cftt  des  règle* 
stir  lesquelles  Jcsus-Clïrist  a  organisé  le  régime 
ée  la  reKgion  f  Nous  leur  demanderons  quelles 
furent  les  pre«>icreà  élections  qui  suivirent 
immédiatement  la  fondation  tlu  christianisme i^ 
multitude  des  disciples  choisis  y  sur  l*ihvita- 
tatîtDii  des  apôtres  y  ^pt  hommes  pleins  du 
Saint-Esprit  et  dé  sagesse  ,pour  les  aider  dans 
fes  soins  de  Fapostolat  ;  ces  hommes  reçurent- 
iits  apôtres  l'imposition  dés  mains ,  et  il* 
ftirent  les  premiers  diacres.  >>r 

f<  Et  de  nos  jours ,  quand  et  comment  le 
clergé  itïtervenoit-fl  donc  dans  le  trairail  de 
hi  distritmtion  des  places  diocésaines  et  pa-- 
foissiales  ?  H  y  avoit  des  sièges  pontificaux  à 
remplir ,  et  le  roi  les  donnoît  J  il  y  avoit  des 
titres  de  riches  abbayes  à  conférer ,  et  la 
coiu*  les  confçroit  :  une  très-grande  partie 
dfc  s  bénéfices-heures  étoit  à  la  disposition  des 
j[>ktrohs  ou  coUateurs  laïcs ,  et  ces  laïcs  ,e* 


\ 
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j^sposôieiit  t  iin  non -^  catholique  ^  Un   )ui^^ 
jpar  la  simple  acquisition  de  certaines  seigneu*^ 
jries  ^  devenôient  les  arbitres  de  la  destiné^ 
de  la  religion  ^  et  de  Tétat  moral  d*urt  grand 
nombre  de  paroisses;  ainsi  les  grands  titres 
et  les  grandes  placés  de  Téglise  se  distribuoien; 
sans  la   participation    et   même   à  l'insu    du 
•clergé  i  et  ce  qui  lui  reçtoit  de  droit  sur  lef 
nominations  obscures  et  subalternes^ ne sery oit 
qu^à  rendre  plus  publiqiie  et  plus  sensible  s^i 
tiùlliti  en  administration  bénéficitle.  >> 

f^  Sails  doute  il  fut  Un. âge  de  l^église  oii  lé 
kacefdoce  présidôit  les  assemblées  convoquées 
j)Our  créer  des  pasteurs  ^  et  où  le  peuple  ré- 
^loit  9  sur  le  suffrage  du  clergé  ^  la  détermi'- 
nation  de  son  choix.  Mais  pourquoi  nos  prélats, 
au  lieu  de  s^arrêter  à  des  tems  intermédiaires , 
oh,  les  foriUes  primitives  étoient  déjà  altérées  ^ 
Ùè  remontent-ils  pas  jusqu^à  ces  élections  si 
contiguës  au  berceau  de  Téglise  5  oh  chaque 
ville  et  chaque  hameau  ayoit  son  pontife ,  et 
.oh  le  peuple  seul  proclamoit  et  intronisoit 
son  pasteur  ?  Car  il  faut  bien  remarquer  qtte 
l'association  dudjÇ|rgé  aux  assemblées  électives 
•  4ate  de  la  ditninutpn  de»  sièges  èpiscopaitx^ 

T  a 
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c^eslsà-^re,  qu'elle  a  sa  cause  dans  la  difficulté 
de  rassembler  la  multitude  de  ceux  qui  ap- 
partenoient  à  une  seule  église.  » 

4<  A  ces  mêmes  époques  oîi  le  sacerdoce 
étoit  Pâme  des  assemblées  convoquées  pour 
l'élection  des  ministres  du  sanctuaire  ,  les 
évêques  pauvres  et  austères  portoient  tout  le 

'  fardeau  ,  du  ministère  religieux  :  les  prêtre^ 
inférieurs  n'étoient  que  leurs  assistans  ;  c'étôient 
les    évêques  seuls   qui    offroicnt   le    sacrifice 

•  public  ,  qui  prêchoient  les  fidèles  ,  qui  caté- 
chisoient  les  enfans ,  qui  portoient  les  aumônes 
de  l'église  dans  les  réduits  de  l'infortune,  qui 
visitoie/it  les  asyles  publics  de  la  vieillesse, 
de  l'infirmité  et  de  l'indigence,  qui  parcou^ 
roient  de  leurs  pieds  meurtris  et  vénérables 
les  vallées  profondes ,  et  les  montagnes  escar- 
pées ,  pour  répandre  les  lumières  et  les  con- 
solations de  la  foi  dans  le  sein  des  innocens 
habitans  des  champs  et  des  bourgades.  Voilà 
des  faits  précisément  parallèles  à  celui  de  Vin^ 
fluence  des  évêques  sur  le  choix  des  pasteurs. 
Or  ,  voudroit-on  transformer  ces  faits  en  au- 
tant de  points  du  droit  ecc|ésiastiq;ue ,  et  pro- 
noncer que  la  conduite  dés  prélats  qui  n'é- 
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vangélisent  pas  leur  troupeau^  et  qui  voyagent 
dans  des  chars  somptueux ,  est  contraire  i 
la  constitution  essentielle  de  l'église  ?  (  On 

applaudit  à  plusieurs  reprises.  >r 

< 

«  Le  mode  d'élection  adopté  par  rassem- 
blée nationale  est  donc  te  plus  parfait ,  pitis- 
qu'il  est  le  plus  -  conforme  ati  procédé  der 
tems  apostoliq[ues ,  et  que  rien  n'est  si  évan- 
gélîque  et  si  pur  que  ce  qui  dérive  de  la  haute 
antiquité  ecclésiastique.  >^ 

if  Là  coupable  résistance  d'une  multitude 
de  prêtres  aux  loîx  de  feur  pays ,  l'opiniâtreté, 
de  leurs  efforts  pour  faire  revivre  le  dpuble 
despotisme  du  sacerdoce  et  du  trône  ,  ont 
aliéné  d'eux  la  confiance  de  leurs  concitoyens^ 
et  ils  n'ont  pas  de  nos  jours  été  appelés  en 
^rand  nombre  dans  les  corps  chargés  désor- 
mais  de  proclamer  le  c^oix  du  peuple.  >» 

-  4t  Mais  le  tems  arrivera  où  une  autre  gé- 
nération de  pasteurs ,  s'attachant  aux  loix,  etr 
à^  la  liberté  comme  à  la  source  de  son  exis- 
tence et  de  sa  vraie  grandeur,  regagnera  cette^ 
haute  considération  qmi  donnoit  tant  d'auto— 
rite  au  sacerdo^^e  d6  la^  primitive  église,,  et: 
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tendoît  sa  présence  si  chèr«  à  ces  assembléesr 
majestueuses,  oii  les  mains  d'un  pçuple  in* 
nomi^rable  portoient  soknuiellçment  1^  tiare' 
sacrée  sur  h  têtç  Ig  plus  humble  êl  U  plus 

.  ¥  Alors  les  d^â^nces  inquiètes  et  les  soup«. 
çons  fâçheuir  disparoîtront  ;  h  confiance ,  Iç. 
tespect  et  l'amour  du  pauyre  ouvriront  auiç 
prêtres  les  portes  de  ces  assemblées ,  çommç 
aux  plus  respectablesvcpnservatéurs  de  l'esprit 
public  et  de  Tincorruptible  patriotisme.  On 
iS*hortdférd  de  déférer  à  leurs  suffrages  ;  car 
rien  n'est  thè^et  plus  honorable  pour  un0 
îiàtion ,  que  d'âcéordèr  une  grande  autorité 
à  ceifx  qùé  Son  choix  n'a  pu  appeler  aux 
grandfesr  placés  de  la  rçligîoii  sans  leur  recon- 
noître'  l^âvdhtage  des  grands  talens  et  le  mérito 
dès  grandes  véftiis.  Alors  le  sacerdoce  ei  Tem^ 
pire,  là  religion  et  là  patrie,  U  sanctuaire  dé$ 
mystères  sacrés,  et  U  temple  d^  la  Kberté  et 
des  loix|  au  lieu  de  sei  çjroiser  et  de  se  heurtei^* 
au  gré  des  intérêts  qui;  divisent  les  hommes,, 
ne  composeront  plus  qu'un  seul  sySitôme  dt 
bpnheur.  publie  ;  et  la  France  af^pifendca  smx 

Mtipiîs  :^ftç  rénflgilç  çt  h  libçr$é  loot  Im 
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bases  Inséparables  de  la  vraie  législation,  et 
le  fondement  éternel  de  l'état  le  plus  parfait 
4u  genre  humain. 

M  Voilà  répoque  glorieuse  rt  salirtairc  qu*a 
voulu  préparer  l'assemblée  nationale  ,  que 
hâteront^  de  concert  avec  les  loix  nouvelles , 
les  lumières  et  les  vertus  du  sacerdoce,  mais 
que  pourroient  aussi  reculer  ses  préjugés,  ses 
paissions  9  sts  résistances  »« 

i  ■  • 

m  Pâfteurs  et  disciples  de  Tévangile^qui  ca^ 
iomnlez  les  principes  des  législateurs  de  votre 
"  patrie ,  savezrvous  ce  que  vous  faites  î  Vous 
consolez  l'impiété  des  .insurmontables  obsta-» 
des  que  la  loi  a  voit  opposés  au  progrès,  de  son 
désolant  système  ;  et  c'est  de  vous  même  que 
l'ennemi  du  dogme  évangélique  attend  aujpur-*. 
éHbxà  l'abolition  de  tout  culte,  et  l'extinction 
de  tout  sentiment  religieux.  Figurez* vous  que . 
}es  partisans  de  l'irréligion  9  calculant  ieisgra-. 
Rations  par  oii  le  faux  zèle  de  la  foi  la  con* 
4uitrà  sa  perte  y  prononcent  dans  leurs  cercles 
cp  |Uscours:>». 

4<  Nos  représentaris  avoient  reporté  sur  sc^ 
4t  |>ases  antiques  l'édifice  du  christianisme,  et 

T4  ^  ^ 


»  nos  mesures  pour  lé  renverser  étoîent  à  ja- 
»  mais  déconcertées.  Mais  ce  qui  devoit  don- 
^  ner  à  la  religion  une  si  grande  et  si  imper- 
,>>  tiirbable  existence,  devient  maintenant  le 
»  gage  de  notre  triomphe  ^  et  le  signal  delà 
>*  chute  du  sacerdoce  et  de  ses  temples,  Voyei 
»  ces  prélats  et  ces  prêtres  qui  soufflent ,  dans 
»  toutes  les  contrées  du  royaume^  l'esprit  de 
»  soulèvement  et  de  fureur;  voyez  ces  pro- 
»•  testations  perfides  où  Ton  menace  de  l'enfer 
>^  ceux  qui  reçoivent  la  liberté  ;  voyez  cette 
>►  affectation  de  prcteir  aux  régénérateurs  de 
»  Tempire  le  caractère  atroce  des  anciens,  pcr-* 
»  sécutetirs  des  chrétiens;  voyez  ce  sacerdoce 
>f  méditant  sans  cesse  des  moyens  pour  s*em- 
»  parer  de  la  force  publique  ,  pour  la  déployer 
H  contre  ceux  qui  Tont  dépouillé  de  ses  an- 
»  ciennés  usurpations,  pour  remonter  sur  le 
»  trône  de  son  orgueil  5^  pour  faire  refluer 
>  dans  ses  palais-  un  or  qui  tn  étoit  le  scan- 
»  dale  et  la  honte;  (  il  s*elève  à  droite  des 
>y  murmures  qii*étouffent  les  applaudissemens 

* 

»  de  la  gauche  ).  Voyez  avec  quelle  ardeiur  il 
»  égare  les  consciences,  alarme  la  piété  des 
H  simples j^  effraie  la  timidité  des  foibles,  et 
»  comme  il  s'attache  à  faire  croire  au  peuple 
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•  - 

»  que  la  révolution  et  la  religion  ne  peuveat 
y^  subsister  ensemble  >». 

»  Or,  le  peuple  finira  par  le  croire  en  effet; 
»  et  balancé  dans  Talternative  d'être  chrétien 
»  ou  libre ,  il  prendra  le  parti  qui  coûtera  le 
»  moins  à  son  besoin  de  respirer  de  ses  an- 
»  ciens  malheurs.  Il  abjurera  son  christianis- 
>»  me  ;  il  maudira  ses  pasteurs  ;  il  ne  voudra 
>»  plus  connoître  ni  adofer  que  le  dieu  créa- 
»  teur  de  la  nature  et  de  la  liberté.  Et  alors* 
H  tout  ce  qui  hii  retracera  le  souvenir  du 
9^  Dieu  de  Téyangiîe ,  lui  sera  odieux  ;  il  ne 
»  voudra  plus  sacrifier  que  sur  Tauteî  de  la 
H  patrie;  il  ne  v^rra  ses  anciens  temples  que 
»  comme  des  monumens  qui  ne  sauroîent  plus 
H  servir  qu'à  attester  combien  il  fut  long- 
>>  ternis  le  jouet  de  l'imposture,  et  la  ^vic- 
>i  time  du  mensonge  (  on  murmure  dans  plu- 
>t  sieurs  parties  <le  la  salle  )  :  il  ne  pourra 
»  donc  plus  souffrir  que  le  prix  de  sa  sueur 
»  et  de  son  sang  soit  appliqué  aux  dépensés 
9f  d'un  culte  qu'il  rejette,  et  qu'une  portion 
»  immense  de .  la  ressource  publique  soit 
M  attribuée  à  un  sacerdoce  conspirateur.  Et 
»  voilà  comment  cette  religion ,  qui  a  résisté 
»  à  toutes  les  controverses  humaines^  étoit 
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^  destinée  à  s^anéantir  dans  le  tombeau 
>p  que  lui  creuseroieat  ses  propres  mi- 
>»  nistres  l  y^ 

yf  Ah  !  tremblons  que  cette  supputation, 
de  rincrédulité  ne  soit  fondée  sur  les  plus, 
alarmantes  vraisemblances  ?  Ne  croiroit-on 
pas  que  tous  ceux  qui  se  font  une  étude, 
de  décrier  comme  attentatoire  aux  droits  de 
la  religion  le  procédé  que  vos  représentans 
ont  suivi  dans  l'organisation  dû  ministère 
ecclésiastique;  ne  croiroit-on  pas  qu'ils  ont 
le  même  but  que  Timpie ,  qu'ils  prévoient  le. 
même  dénouement  ,  et  qu'ils  sont  résolus  i 
la  perte  du  christianisme  ,  pourvu  qu'ilf . 
soient  vengés,  et  qu'ils  aient  épuisé  tous  \e$, 
moyens  de  recouvrer  leur  puissance  et,de 
voi^  replonger  dans  la  servitude  ?  (  La  gauche 
applaudit,  M.  Tabbé  Maury  salue  l'assemblé^, 
et  se  retire,  plusieurs  ecclésiastiques  sortejit. 
avec  lui  :  d'autres  le  suivent  séparément  et 
successivement  )  c'est-à-^dire ,  que  .la  seule, 
différence  qui  distingue  ici  la  doctrine  inéli*'^ 
gieuse.  de.  Taristocratie  ,ecclésiastique ,.  c'esç, 
que  la  pxemiere  ne  souhaite  la  ruine  de. 
Firréligion  que  pour  rendre  plus  sûr  le. 
triomphe  de  la  constitution  et  de  la  liberté |, 
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tt  que  la  seconde  ne  tend  à  la  destruction 
de  la  foi,  que  dans  Tespoir  de  lui  voir  en* 
traîner  dans  sa  chute  la  liberté  et  la  consti» 
tution  de  Tempire»  L'une  n'aspire  à  voir  h 
foi  s'éteindre  parmi  nous ,  qu'en  croyant 
qu'elle  est  un  obstacle  à  la  parfaite  déli^ 
vrance  des  hommes;  l'autre  expose  la  foi  aux 
plus  grands  dangers^  dans  le  dessein  de  vous 
ravir  ce  que  vous  avez  reconquis  de  vos 
droits  y  et  de  jouir  encore  une  fois  de  votre 
l^>aissem<^nt  et  de  votre  misère.  Enfin  l'un 
pe  hait  de  U  religion  que  ce  qui  paroît  y 
consacrer  des  principes  favorables  aux  tyrans , 
tt  l'autre  la  Uvk  volontairement  à  tous  les 
haMrds  d'un  choc  dont  elle  attend  le  retpur 
4e  la  tyrannie,  et  la  renaissance  de  tous  les 
liésordres.  Ainsi ,  l'esprit  d'humanité  qui  se 
mêle  aux  entreprises  de  l'incrédulité  contre 
Tévangile,  en  adoucit  et  en  fait  en  quelque 
^orte  pardonner  la  témérité  et  l'injustice.  Mais 
comment  pourroit  être  excusé  notre  sacer<» 
doce  du  mal  qu'il  fait  ^  la  religion ,  pour 
renfoncer  les  hommes  dans  le  malheur ,  et 
recouvrer  une  puissance  dont  la  privation 
soulève  toutes  ses  passions  et  contr^riç  tputç^ 
jrç?  habitudes  ?  n 
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H  O  VOUS  qui  êtes  de  bonne  foi  avec  le 
cîeî  et  votre  conscience  I  pasteurs  ,  qui 
n*avez  balancé  jusqu'à  ce  jour  à  sceller  de 
votre  serment  la  nouvelle  constitution  civile 
Al  dergé  ,  que  par  Tappréhension  sincère 
ée  vous  rendre  complices  d'une  usurpation, 
tappelez  -  vous  ces  tems  anciens  où  la  fbî 
èhrétîenne  , 'réduite  à  concentrer  toute  sa 
majesté  et  tous  ses  trésors  dans  le  silence  et 
les  ténel^res  des  cavernes ,.  tressailloit  d^me 
joie  si  pure  ^  lorsqu'on  venoît  annoncer  à 
ses  pontifes  austères  et  vénérables,  le  repos 
Al  glaive  de  la  perséaition  ;  lorsqu'on  leur. 
apprenoit  la  fin  d\in  règne  cruel  et  Tavène-. 
mtnt  d\\n  prince  plus  humain  et  plus  sage  ; 
lorsqu'ils  pouvoient  sortir,  avec  moins, de 
firaycin-,  des  cavités  profondes  oh  ils  avoîent 
érigé  leurs  autels ,  pour  aller  consoler  et  affer- 
mir là  piété  de  \ems  "humbles  disciples,  et 
laisser  jaillir  de  dessous  terre  quelques  éteih- 
ceîîes  du  flambeau  divin  dont  ils  gardoient  le 
précieiix  dépôt.  Ôr ,  supposons  que  Pun  de 
^es  hommes  vénérables  sortant  tout-à-coup 
de  ces  catacombes  antiques  oii  sa  cendre  est 
confondue  avec  celle  de  tant  de  martyrs , 
vienne  aujourd'hui  contempler  au  milieu  de 
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BOUS  la  gloire  dont  la  rtellgion  s'y, voit  cnvî- 
ronnée ,  et  qu*il  découvre  d'un  coup  -  d'oeil 
tous  ces  temples  ,  ces  tours  qui  portent  si 
haut  dans  les  airs  les  éclatans  attributs  du 
christianisme  9  cette  croix  de  l'évangile  qui 
s'dance  du  sommet  de  tous  les  départemens 

de  ce  grand  empire quel  spectacle  pour 

les  regards  de  celui  qui ,  en  descendant  au 
tombeau,  n'avoit  jamais  vu  la  religion  que 
dans  les  antres  des  forêts  et  des  déserts i  quel 
ravissement  !  quels  transports  i  je  crois  l'en- 
tendre s'écrier,  comme  autrefois  cet  étran- 
ger à  la  vue  du  camp  du  peuple  de  Dieu  : 

O    Israël  ï   QUE    VOS    TENTES    SONT    BELLES  ! 

o  Jacob  l  QUEt  ordre  ;  quelle  majesté 

DANS  vos   pavillons! » 

n  Calmez  donc,  ahl  calmez  vos  craintes, 
fainîstres  du  Dieu  de  paix  et  de  vérité  !  rou- 
gissez de  vos  exagérations  incendiaires,  et 
ne  voyez  plus  notre  ouvrage  à  travers  de 
vos  passions.  Nous  ne  vous .  demandons  pas 
dé  jurer  contre  la  loi  de  votre  cœur;  (plu- 
sieurs membres  du  côté  droit  se  lèvent  et 
$'écrient ,  c^est  sonner  le  tocsin  ;  )  mais  nou^ 
vous  demandons  au  nom  du  Dieu  saint,  qui 
doit  nous  juger  tous,  de  ne  pas  confondre  des 
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*  opinions  humaines  et  des  traditions  stiioiâ$« 
ûqaes  arec  les  règles  inviolables  et  sacrées 
àe  révangile*  S^il  est  contraire  à  la  motatt 
d*agif  contre  sa  conscience ,  il  ne  Test  paa 
i&oins  de  se  faire  une  conscience  d*apràs  des 
principes  ùlixx  et  arbitraires^  L^obligation  de 
fitire  sa  conscience  est  antérieure  à  l'oUigati^on 
de  suivre  sa  conscisiice.  Les  plus  grands  ma* 
Iheurs  publics  ont  été  causés  par  des  hommeH 
qui  ont  cru  obéir  à  dieu  et  sauver  leiu:  ame^/ 
(  On  applaudit  i).  >i 

M  Et  vous^  adorateurs  de  lafeligioii  et  d€ 
la  patrie  ^  François  ^  peuple  fidèle  et  généreux^ 
mais  fier  et  recdnnoissant  !  voulez-vous  juger 
}es  grands  changemens  qui  viennent  de  régé^ 
tîérer  ce  vaste  empire  ?  Contemplez  le  con** 
tra$te  de  votre. état  passé  et  de  votre  situation 
à  venir.  Qu*étoit  la  France  il  y  a  peu  de  mois  ? 
Les  sages  y  invoquoîent  la  liberté;  et  la  libert^J 
éf  oit  sourde  à  la  voix  des  sages.  Les  chrétieria 
é<:lairés  y  demandoient  oîi  s'étoit  réfugiée  Vavh 
guste  religion  de  leurs  pères  ;  et  la  vraie  re^ 
ligion  de  l^évangîle  ne  s'y  trouvoit  pas*  (  Mur- 
mures à  droite ,  applaudissement  à  gauche  )• 
Nous  étions  une  nation  sans  patrie ,  un  peuj[)lc 
wn$  gouvernement ,  et  une  église  sans  çarac» 
tère  et  sans  régime  >>. 


M.  Camus  s'ccrie  :  k  On  ne  peut  paf  éim 
fendre  cela ,  je  demande  ^'ajournement ,  lé 
renvoi  au  comité  ecclésiastique  ^  et  la  levée 
de  la  séance.  >» 

(  Les  membres  de  la  partie  droite  se  répandent 
éans  la  salle  ^  les  uns  se  portent  vers  le  bureau^ 
les  autres  vers  la  tribune:  quelques  membres 
du  côté  gauch^  se  lèvent.  —  Plusieurs  minute» 
se  passent  dans  de  vives  agitations. —«  Diffé- 
tentes  personnes  demandent  ou  prennent  la 
parole.  — ^  Un  murmure  général  étouffe  leurs 
Vôîx.  ) 

M.  Régrtault  de  Saint-Jean-d'Angely  paroît 
être  d'avis  du  renvoi  au  comité  ecclésiastique 
pour  une  nouvelle  révision* 

.    Mirabeau. 

H  Ce  n'est  pas^  seulement  lai  révision  qufil 
4aLM  ordonner ,  mais  la  réfracture  de  l'adresse 
contre  laquelle  on  s'élève.  Je  dois  articuler  un 
ûatj  c'est  que  depuis  la  seconde  et  dernière 
lecture  que  le  comité  ecclésiastique  a  entendue , 
je  n^aî  pas  changé  à  mon  adresse  un  seul  mot^ 
une  seule  virgule.  Pour  ma  justification  per- 
sonnelle^ je  demande  que  Tétat  actuel  de  cette 
adresse  soit  constaté.^^  Il  &ut  qu^on  la  connoi^se 


% 
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et  qu'on  ne  puisse  soupçonner  un  seul  chan- 
gement ;  elle  ne  contient  pas  une  expression^* 
pas  une  ligne  dont  je  ne  réponde  sur  ma  tête 
et  sur  mon  honneur  *». 

(  Mirabeau  dépose  son  adresse  sur  le  bureau 
et  la  fait  signer  et  parapher  par  les  secré- 
taires ).  ^ 

Le  renvoi  au  comité  fut  décrété  à  une  grande 
majorité. 

»  Il  n'y  avoit  de  régulier  et  de  stable 
parmi  nous  que  la  déflagration  de  tous  les 
vices,  que  le  scandale  de  toutes  les  injustices, 
que  le  mépris  publie  du  ciel  et  des  hommes, 
que  l'extinction  totale  des  derniers  principes 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Quel  pays!. que 
celui  oîi  tout  se  trouve  à  la  disposition  absolue 
de  quelques  hommes  sans  frein ,  sans  honneur 
et  sans  lumières ,  et  devant  qui  dieu  et  le  genre 
humain  sont  comptés  pour  rien  !  et  quelle 
révolution  que  celle  qui  fait  succéder  tout- 
à-coup  à  ce  désordre  un  spectacle  où  tout 
se  place  et  s'ordonne  selon  l'ancien  vœu  de 
la  nature ,  et  où  l'on  ne  voit  plus  dissonner 
que  la  fureur  impuissante  de  quelques  âmes 
incapables  de  s'élever  à  la  hauteur  d'un  sen- 
timent public ,  et  faites  pour  rester  dans  la 
bassesse  de  leurs  passions  personnelles  !  «t 


(  JOÎ  ) 

H  François  !   vou$  ête;$  les   çonquprans  4^ 

vptrç  libqtç,  vous  Tave?:  reproduite  au  sei^ 
dç  ce  vaste  empire  par  lés  grands  mouvemeqsî 
dç  votre  çoura^^  ;  soyez-çn  maintenant  lç3 
conservateurs  par  votre  modération  çt  votre 
sagesse.  Répandez  autour  de  vovis  Tesprlt  dç 
patience  et  dç  raison;  versez  Içs  consolation^ 
de  la  fraternité  danç  le  sein  de  ceux  de  vos 
copcitpyens  à  qui  la  révolution  a  imposé  de 
douloureux  sacrifices  ;  et  n'oubliez  jamais  que 
si  la  f éjgénçr^tion  des  empires  ne  peijt  s*ex«« 
cuter  que  par  Tcîfplosion  de  la  force  du  peuple  » 
elle  ne  peut  non  plus  se  maintenir  que  dans 
le  recueillement  des  vertus  de  la  paix.  Songeiç 
que  le  repos  et  le  silence  d'une  nation  victq» 
rieuse  de  tant  d*efForts  et  de  complot?  dirigé^ 
contre  son  bonheiu:  et  sa  liberté ,  sont  encorç 
la  plus  redoutable  des  résistances  à  la  tyranniç 
qui  voudroit  tenter  de  relever  ses  reinparts  j 
et  que  rien  ne  déconcerte  plus  efficacement  le§ 
desseins  des  pervers ,  quç  Ig  tranquillité  dç| 
*  grands  cœurs,  » 

tSçancç  du  \8  janvh^f 

J^a  coalition  des  eeelésîaçtques  réfractairef 
^  la   loi   du  2.7   npye|pl)re    Î791  ,  avoit  Mt 
Tomç  F,  V 
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Sentir  la  néresslté  dé  ptend^e  les  mestrfeS  îès 

plus  énergiques  ;  Nf •  Chassey  lût  «n  projet 
ée  décret  sut  la  destitution  des  fonctionnaires 
publics  ,  et  sur  le  mode  de  leur  rétfipla- 
cernent. 

Voici  les  dispositions  de  ce  projet: 

i^.  De  prolonger  le  délai  fixé  pour  le 
serment  des  eccléisiastiques  >.qu'à  Texpiration 
du  délai  accordé  à  ceux  qui  étoient  sortis  du 
royaume* 

2**,  D'ordonner  que  le  remplacement  des 
évêques    se  fera    avant  celui  des    cur^s. 

3®,  De  fixer  le  mode  d'institution  cano- 
nique ,  de  manière  à  n'avoir  pas  besoin  de 
s^adresser  aux  ecclésiastiques  réfractaires. 

4*^^  De  rie  plus  admettre  les  ecclésrastî- 
ques  fonctionnaires  à  la  prestation  du  ser- 
ment,  du  jour  de  la  tenue  de  la  première 
assemblée  des  électeurs  ,  et  de  faire  cesser 
leurs  fonctions  au  moment  de  la  notification 
légale  de  leur  réhiplacement, 

,  M.  Cazalès ,  au  lieu  de  discuter  le  projet, 
renouvella  la  question  de  savoir  si  rassemblée 
nationale  avoit  touché  au  spirituel ,  comme 
si  elle  n'eût  pas  été  irrévocablement  décidée. 
On  imaginera  sans  peiné ,  que  cet  orateur 
ii*a  pu  déclamer  confré  les  mesures  projpôsées 
par  le  comité  ,  sans  être  souvent  interroinpu 


(  3ô:^  ) 

et  ^lâené  à  !a  question  principale.  Pendant 
ces  interruptions  ^  M*  l^abbé  Maury  s^écripit  t 
laissez  rendr?  ce  (décret  ^  nous  en  avons  be-^ 
«oin  ;  encore  deux  ou  trois  comme  cela ,  et 
tout  sem  &tïu 

Mirabeau.  «  le  n^^î  pas  demandé  la  pa* 
rôle  pour  lutter  ^  soit  de  chaleur  ^  soit  de 
déclamation  >  soit  d^éloquence  ;  je  parle  dans 
tous  les  systèmes  ,  pour  lutter  dis-je ,  avec 
le  préopinant  (  M.  Cazalès  )  ;  car  quelque 
talent  quM  ait  montré  dans  ses  nombreux 
épisodes  ^  ils  sont  inutiles  >  soit  à  la  chose 
publique ,  soit  à  la  tranquillité  ^  au  nom  de 
laquelle  lia  parlée  On  n^a  pas  espéré  sans 
cloute  qiven  montrant  un  seul  aspect  d^e  la 
question ,  on  vous  feroit  revenir  sur  un  dé* 
creti;  Assuté.Tient  Ce  n*est  pas  sous  un  seul 
aspect  ,  qU*il  faut  envisager  !a  situation  du 
îroyaume*  Il  seroit  aisé  de  prouver  que  l^af» 
freux  tableau  ^  qu-on  a  pris  plaisir  à  tracer , 
seroit  plutôt  réalisé  par  une  mesure  rétro- 
grade; car  enfin,  M*  Cazalès  n'ignoré  pas 
que  ses  opinions  ont  aussi  rarement  la  ma* 
jorité  dans  la  nation  que  dans  l'assemblée  y>. 
{De  nombreux  applaudissemens  s'élèvent). 

M»  Duvat ,  dit  (PÈprémisniL  Ass;cmblei  vo» 

V  a 
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vrais  commettans  par  bailliages  ^  tous  en 
jugerez, 

Mirabeau.  JVi  entendu  de  la  bouche  d*un 
préopinant .\ 

M.  DuvaL  Je  vais  le  répéter  :  rassemblez 
vos  vrais  commettans  par  bailliages  ;  et  faites 
les  juger   entre   MM.  Cazalçs   et  Mirabeau. 

Mirabeau,  «  Je  vous  denaande  pardon  de 
vous  avoir  jnduit  en  erreur  ;  car  je  ne 
pensois  pas  à  vous;  (  Les  applaudissemens  se 
renouvellent  ).  Vous  avez  tous  entendu  une 
phrase  que.  je  vais  répéter ,  non  pour  en  tirer 
•des  inductions  défavorables  ,  des  conséquences 
désobligeantes  ,  mais  pour  en  faire  le  préam- 
bule, du  petit  nombre  d'observations  quç  je 
•dois  vous  communiquer.  Un  membre  a  dit 
tout-à  l'heure  ;  laissc{  rendre  ce  décret ,  nous^cn 
.avons  hesoirin  Ce  mot  est  profond ,  peut  être 

*  au:;si  est-il  indiscret  ;  peut-être  aussi  l'indis- 
cCrétion  est-elle   dans  le  zèle    qui ,  des   deux 

parts  nous   presse  ,  et  préside  à  nos    débats. 
Les  uns  nous  présentent  des  pronostics  très- 

•  sinistres ,  et  peut-être  prennent-ils  leur$  vœux 
.pour  leurs  espérances,...  >>  {\Jn(^  très-grande 
.  partie,  de  l'assemblée  applaudit  à  plusieurs 
.  reprises  ).     ' 

M.  Ça^alis,  Mes  vœux  sont  très-purs.  ' 


(  3^9  > 

'Mirabeau.  Je   réponds  à   M.  Cazalès  ,•  qu*il 

fi-y  a  rien  dans  ma  phrase   qui  lui  soit  per- 
sonnel, et  que  s'ilétoit  question  ici  de  cau- 
tion individuelle  et  respective  ,  je  cautionne- 
rois  sa  loyauté.  J'ai  dit  que  dans  ceux   qui 
firent  des    pronostics  sinistres,  il   y   aroit 
erreiur ,  à  noire  avis  ,  imprudence  ou  mal- 
adresse au  leur  ;  car  il  nous  ont  don:«é  de 
trop  bruyans  ^  de  trop  fréquens  avertisscmcns  , 
pour  qu'ils  aient  quelque  chose  à  se  repro- 
cher dans  les  malheurs  qui  nous  4nenacent« 
Eh  bien  1    qu'ils    attendent   leur   sort   aussi 
patiemment    que    nous  attendons   le    nôtre. 
D'un  autre  côté ,  quand  l'assemblée  souffre 
qu'on  lui  propose  des  mesures  toujours  con- 
firm'atives  à  des  premières  ,  il  semble  qu'elle 
ne  rend  pas  assez  hommage  à  la  fermeté ,  à 
la  sagesse  de  la  nation  ,  et  qu'elle  oublie  les 
témoignages  de  confiance  qu'elle  reçoit  cons- 
tamment  de  toutes  les  parties   de  l'empire^ 
Qu'avons-nous  besoin  de  prendre  de  nouvelles 
mesures  pour  l'exécution  des  décrets  ,  quané 
le  mode  de  leur  exécution   est  décrété  ?  l'as- 
^semblée  doit  penser  que  les  électeurs  seuls  ont 
quelque  chose  à  faire.   Examinons  le  projet 
de  décret  :  il  contient  des  mesures  neuves  ; 
ftdoptez4es  ;  des  mesures  renouvellées ,  rejcteS' 


fes  :  elles  seroîent  peu  décentes.  Il  nous  affire 
trois   mesures  nouvelles  que  je  crois  néces- 
saires ;  h  première  transporte  aiitx  fonction- 
nairiis    ^çcclçsiastiqiies  du  royaume ,  le  délai 
accordé  à   cèiîic  qiiî  sont  at)sens.  Cette  dîs«^" 
position  est    $âge  ,  elle  est  douce  ;  cSfr  ft 
est  doux  de  traiter  des  fonctionnaire^  pu-- 
blîcs  réfractaîres  à  la  loi ,  comme  s'ils  étoxent 
absens.  La  seconde  mesure  est  relative  à  Xé^^ 
lection  des  évêques  avant  celles  de^  çïtrés. 
Rien  n'est  plus  naturel,  La  troisième  a  pour 
objet  le  mode  d'institution  canonique.  Je  dc-^ 
mande  qu*cn  mette  aux  voix  ces   trois  ar* 
ticles  ;   les   autres   nVjouteroient  rien  à   des 
ftiesures  dans  lesquelles  nous  avens  une  pleine 
confiance.  Toute  hésitation  séroit  impbiltique 
et  inconvenante,,...    Sî  personne  ne  s*oppoSB 
à  ma  proposition,  je  demande  qu'on  finisse 
une  séance  qui ,  par  des  débats  tumultueuic  ^ 
des  déclamations  éloquentes  ,  ou  non    élo^i 
quentes  ,  aura  fort  peu  avancé  la  chose  pu* 
Clique.  »  Ç  Une  très-grande  partie  de  l'asSefnblée 
applaudit ,  et  demanda  à  aller  aux  voix  ), 
M.  Chassey  consentit    à  la  Suppression   du 
quatrième   article   du  projet   de    décret  quiî 
renfermoit  la  quatrième  diaipôsitiort  que  ncfM 
avons  reportée ,  et  les  autres  disp'o^itioos 
furent  adoptées. 


:t%  Janvîtr^  ^^Dcs  allarmes  prQ$qu^lrlîve^^ 
selles  s^étQlçnt  çépanduf s  sur  la  sûreté  ejcti* 
rieure  de  Tétat  ^  à  Toccasion  des  dii^pasiûons 
apparentes  dis  puissances  jie  ^Europe  à  1 1?^ 
gard  de  la  France.     . 

Les  comités  mititaîre  ,  diplomatique  et  des 
recherches  i^e  réHnirent  pour  combiner  des 
•moyens  de  défense. 

M,  Lameth  mît  sous  les  yeux  de  l'assem* 
Wée  les  mesures  applicables  dans  tous  les 
tems ,'  qui  devçient  form^er  le  système  gé- 
néral des  forces  militaires  de  la  France ,  et 
il  proposa  un  projet  de  décret. 

JMiRABEAy.  Le  comité  diplomatique  ,  réunt 

aux  comités  militaire  et  des-  recherches  ,  m'a 

chargé  de  fixer  votre  attention  sur  un  ,obict 

important  par  %^%  rapports  avec  la  trjsmquillité 

générale  ,sar  ces  bruits  de  guerre ,  ces  allarmes. 

.  publiques  que  la  défiance  accueille  y  et  que  le 

.  zèle  même  répand  ^  sur  les  dangers  ,  quels 

,    qu'ils  soient  ^  qu'il  s'agit  d'apprécier  par  leur 

.  réalité  ,  non"  par  les  vœjiix  iqjp.uissans  des  en- 

xiemis  de  la  patrie  ;  enfin  sur  les  mesures  qui- 

sont  cQinpatîbÏ€;s  tout^-larfois  ^yec  notre  dt-   . 

enîté  et  avec  jiQtre  intérêt  :  mesures  dont  .la* 

prévoyance  seule  nous  fait  un  devoir ,  et  qui 

V4 


fôUVefit  Cdilcilîef  ce  qu'on  doit  à  la  crédulité  ^ 

à  4^ignOrâilcë  même  >  et  à  lai  ptixdeàCèé 

*    ^  j^our  Un  peuple  imiiiense  ^  etiëoré  agité  dés 

■^irioîiViiniehs  d'une  grande  réVoîutîdh  ;  pour 

de  nouveaux  citoyens  que  le  pi'emiei:   évAl 

,du  patriotisme  unit  aux  mêmes  pensées  dand 

.  toutes  les  parties  de  Tempi^e ,  qui  ,liés  par  Ud 

mêmes  sermens ^  sentinelles  les  uns  des  autres^ 

^é  communiquent  rapidement  toutes  leurs  es* 

Jjerances  et  toutes  leurs  craintes ,  là  seule  exi/s* 

tence  des  àllarmes  est  Un  péril  ;  et  lotsque  de 

simples  mesures  de  précaution  soi^t  capables 

de  les  faire  cesser  ,  Tinertie  des  représentans 

d  un  peuple  valeureux  seroit  Un  crime* 

S'il  tte  s'agissoit  qUë  de  ràssuter  les  Fran- 
çois i  flous  leUr  dirions  :  ayei  plu^  de  coft- 
fiancé  dans  vous-mêmes  et  dans  l'intérêt  de 
hôs  Voisins.  Suf  quelle  contrée  portent  Vt)s 
Hllarmes  ?  La  coUr  de  Turiil  iie  Siicîrifrera  poiht 
Une  utile  alliance  i  des  haines  bu  dônlestiqUes  ou 
étrangères»  Elle  fit  iépareta  point  Sa  politique 
de  sa  pôsitioii  i  et  les  projets  d^une  intrigtle 
échoueront  côUtre  sâ  sagesse* 

La  Sirissô  libre ,  la  Suisse  fidellé  aUi  traités , 
Et  pf eSqUè  ff aftçoi^e ,  lic  foUfnirâ  hî  des  atmés  f 
Ai  d«S  Soldats  àU  (ile^pdtisffie  qu^elle  à  terirassés 


^ 
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r  èllè  àiiroît  honte  de  protéger  des  conspira* 
;  tcilts  ,  de  iOiitènît  des  rebelles.    ' 
"'.    Léopôld  a  été  législateur  ,  et  sc!J  lôîx  tfctH 
•*  Vereht  aussi  des  détracteurs  et  de  ennemis.  S'il 
à  dès  af  mées  nombreuses ,  il  a  de  Vastes  froil- 
liefes.  S'il  aimoit  la  guerre ,  qudiqu^il  ait  com- 
mencé son  regrte  par  la  paix  ,  Ce   n'est  pas 
'  du  côte  du  midi  que  Sa  politique  hii  permet* 
troit  de  tourner  ses  armes«  Vôudroit^il  ap- 
,  prendre  à  des  provinces  encore  flottantes  entte 
"  i'essai  d'une  liberté  qu'on  leur  a  gâtée  ^  et  la 
prudence  d'une  soumission  qui  lie  durera  qti'au- 
tant  qu'elle  sera  iuppottable  ,  comment  ré* 
slsteilt  à  des  con^iiérans ,  ceu^  qui ,  dans  leurs  ~ 
propres  foyers ,  ont  su  abattre  la  tyrannie  ? 

Craignez  -  vous  quelques  prînCes  d*Allt- 
magûe  y  qui  feignent  de  peAsef  que  le  gou-^ 
Vefnemettt  d'uAe  ftation  $ouveraiile  âutoit  dû 
S*atrôter ,  dans  l'exécution  de  ses  l#ix ,  devaht 
"  '  dés  portioiis  privilégiées  de  Son  territoire  î  Mais 
Sfl-viroient-ils  mieux  leur  intérêt  par  des  com- 
bats ,  que  par  une  utile  négociation  î  et  voU- 
dioîèrit  -■  ils  compromettre  l'indemnité  qUe 
Votre  justice  leur  accorde  }  que  dans  des  siècles 
buthares ,  la  féodalité  ait  armé  des  châteaux 
iîohtfe  d*autres  châteaux,  cela  se  conçoit  ;  mais 
'^tte  des  nations  fassent  la  guerre  pour  main* 


'(  3^4,) 
tenir  la  seryîtùde  de  quçlquies  ham wux ,  cseajc* 

là  même  qui.foat  de  p&r.eilles  menaces  ne  le 

pexisent  point  :  croyez    ptutat  que,    si  les 

progrès  d€ï  notre  révolution  donnent  de  l'in- 

quîétude.à  nos  voisins  ,  cette  crainte  sst  mt 

gage.iju'ils4ie,.jâ€;ndront  pas.npjos  .troubler  par 

des.piQvoqatictBS  piriileiispf,. 

\  Soat-(^gfxeI^sfrançôi?  xMn&és  >  quelques 

spWats^ftOcét^ent.enrôiés  ^qui  y.o.us  inspiirent 

des  craiatp.Sr?-.Maî$  la  3wiie  de  .pareils  enite- 

mis  Qe  s'çst-ellerdonc  i)^  exîialée  jusqu'au- 

jourrf'hui  Vu  impuissantes  menaces  l  Oîi  so^t 

leiurs  *llips  ?  Quelle  grande  nation  épouserai 

leur  yeageance^  leur  fournira  des  armes  et  des. 

subsides,.,^  leur  prodiguera  Je  fruit  deses  iflipôts. 

et  le  sa.ng  de,  ses  citqycns  î 

Sera-ce  TA^gleterre  î 

Kelativement   aux  autres.,  «puissances   de: 

l'Europe,  il  sufEt  de  pénétrar  dans,  les  inten»^, 

lions  probables  des  cabinets  ;,  mais  quand  it 

s^agît  de  la  Grande-Bretagne  ,.  41  faut  encore 

écouter  la  voix  de  la  nation.  Qu'avons^nous- 

à  espérer  ouè  redouter  du  ministère .  anglois  îf* 

jetter  dès-à-présent  les  ^andcs , -bases  d'une 

éternelle   fraternité  ehtre  sa   nation    et    ta 

nôtre  ,  seroit  un  acte  profcMid  d'une  politique 

vertueuse  et  rare  .;^  attendre  leSvévéœmen^j^ 
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$è  irtettre  ^ri  mesure  pour  jouer  un  rôle  i  ti 
peUt-^être  agiter  l'Europe  ,   pour  n'être  pss 
<âsîf,  setoit  le  métier  d'un  intrigant  qui   fa- 
tigue la  renomnotée  un  jour  ,  parce  qu*il  n'a 
pas  le  crédit  de  vivre  9ur  une  administration 
Inenfaisante.  Eh  bien  !  -  le  ministère  ainglois  , 
placé  entre  ces  deux  carrières  ,  entrera-t-ij 
dans  celle  qui  -produira  du  bien  sans  éclat , 
-où  dans  celle  qui  aura  ^de  l'éclat  ou  '  des  ca<p 
iistrophes  ?  Je  l'ignore.,  rmesiîeûrs.;  ipais  je 
sais   bien  t|u'il  ne.sérott  pas  de  la  prudence 
d'une  nation  de  compter  sur  des  exc'eptions 
et  des  vertus  politiques.  Je  ne  vous  inviterai 
•point  k'ctt  égard  à  une  trop  grande  séairité; 
mais  je  ne  taiirai  pas  ,  dans  un  moment  oii  Ton 
■calomnie  parmi  nous  la  nation  anglaise  ,  d'à-» 
près  cette  publication  d'un  membre  des  com- 
munes, que  tout  admirateur  des  grands  ta-* 
Jens  ,  a  été  affligé  L  de  compter  parmi  les  dé- 
tracteurs superstitieux  de  la  raison  huniaine 
fd  ne  tairai  pas  ce  que  f  ai  recueilli  dans  des 
sources  authentiques,  que  la  nation  angloise 
$^est  réjouie ,  quand  nous  avons  proclamé  la 
^grande  chartrç  de  l'humanité ,  retrouvée  dans 
-les  décombres  delà  bastille  r  je  ne  tairai  pas 
•^e  si  C[uell[ues-ans  de  nos  âécretsont  :  heurté 
les  préjugés  épisçopaujc  twi  '  politicjues  des  An* 


^ols  ^lls  /Jrit  applaudi  à  notre  liberté  toêmej 
parce  cjii'ils  sentent  bien  que  toits  les  peuples 
Hbres  forment  entr^eu^f  \Xne  société  d'assii- 
rânce  contre  les  tyrans }  je  rfe  tairai  pas  que  ^ 
du  stiti  de  cette  natioiï  si  respectable  chez  elle  , 
«ortiroit  une  voix  tetrible  contre  de*  ministres 
iqui  ôîseroient  diriger  contre  nous  une  croisade 
féroce'j  pour  attenter  à  notfe. constitution  i 
tJlii  j  du  sein  de  cette  terre  classique  de  la  G*» 
tîerté  )  Sortiroit  un  volcan  pour  engloutir  la 
fectiort  coupable  qui  âuroit  vcfulu  essayer  sur 
nous  Taft  futieste  d'asservir  les  peuples  ^  et 
de  leur  rendre  les  fers  qu'ils  ont  brises.  Les 
ministres  ne  mépriseront  pas  cette  opinion  pu?» 
-blique,  dont  on  fait  tHoins  de  bruit  en   Ân*- 
^leterre  ,  mais  qui  est  aussi  forte  et  plus  cons- 
tante que  parmi  nous«  Ce  n'est  donc  pas  une 
-guerre  ouverte  que  )e  crains  :  les  embarras 
de  leurs  finances  ^  Fhabiteté  de  leurs  ministres', 
la  .  générosité  de  la  nation  f  les  hommes  éclai- 
rés qu'elle  possède  en  grand  nombre ,  me  ra«^ 
surent  contre  des  entreprises  directes  ;  mak 
des  manœuvres  soiurdes ,  des  moyens  secrets 
pour  exciter  la  désunion,  pour  balancer  les. 
partis  f  pour  les   déjouer  l'un  par  l'autre.^ 
pour  s'opposer  à  notre  prospérité  ;  voilà  ce 
qti^oû  pourroit  redouter,  de  quelques  politique;* 
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l»alveîl!ans.  Ils  pourroient  espérer  ,  en  favo- 
risant la  liiscorde ,  en  prolongeant  nos  com*> 
bats  politiques  ,  en  laissant  de  l'espoir  aux 
mécontens  ,  en  permettant  à  un  de  nos  ex«p 
miniîitres  en  démence  ,  de  les  flatter  de  quel- 
ques eacouragemens  vagues ,  en  lâchant  contre 
nous  un   écrivain  véhément  et  facile  à  dé- 
$avouer ,  parce  qu'il  affiche  le  parti  de  Toppo, 
$ition  ,  de  nous  voir  peu-à-peu  tomber  dan» 
un  dégoût  égal  du  despotisme  et  de  la  liberté, 
désespérer   de  nous-mêmes  ,  nous  consumer 
lentement,  nous  éteindre   dans   un  marasme 
politique  ;  et  alors  n'ayant  plus  d'inquiétude 
ttir  l'influence  de  notre  liberté ,  ils  n'auroient 
point  à  craindre  cette  extrémité  vraiment  fâ* 
cheuse  pour  des  ministres ,  d'être  tranquilles 
dans  l'Europe  ,  dç   cultiver  chez  eux  leurs 
propres  moyens  de  bonheur, et  de  renoncer 
à  ces  tracasseries  superbes  ,;à  ces  grands  coups 
4*état,qui  en  imposent ,  parce  qu'il  en  est  peu 
^e  juges ,  pour  se  livrer  simplement  au  soin 
de  gouverner  ,  d'administrer  ^  de*  rendre  le 
peuple  heureux ,  soin  qui  leur  déplaît ,  parce 
qu'une   nation    entière   l'apprScie  ,    et  qu'il 
ne    laisse   plus  de  place  à  la  charlatanerie. 
Telle  pourrolt  être  la  politique  insidieuse  du 
Cabinet  ^  sans  la  participation  et  même  àTinsçii 


k 


du  peuple  anglois  ;  mais  cette  poUt^ilô  est  Û 
basse  >  qu*on  ne  peut  rimputer  qu'à  un  tn^ 
netni  de  l'humanité  ^  si  étroite  y  qu'elle  ne  peut 
convertir  qu'à  des  hommes  très-vulgaifes ,  et 
si  connue  ,  que  de  nos  jours  elle  est  peu  re* 
doufable* 

François  î  étendez  donc  vos  regards  àU^delà 
de  vos  frontières  ,  vous  n'y  trouverez  que  des 
voisins  qui  ont  besoin  de  la  paix  comme  nous , 
-et non  d'ennemis;  vouis  y  trouverez  des  hommes 
que ,  pour  des  guerres  injustes  ,  on ,  ne  me» 
nera.  plus  aussi  facilement  aux  combats  ;  des 
citoyens  qui,  moins  libres  que  nous  ^  regardent 
^n  secret  les  succès  de  notre  révolution  comme 
une  espérance  qui  leur  est  commune.  De4^ 
parcourez  l'étendue  de  cet  empire  ,  et  si  vous 
zvet  la  défiance  du  zèle ,  ayez  aussi  le  tespcci 
de  vos  propres  forces.  On  vous  dit  que  Vou$ 
n'avez  plus  d'armée  ^  lorsque  tous  vos  citoyens 
sont  soldats  ;  que  vous  n'aveî  plus  d'or  ^  et 
<au  moindre  péril  ^  les  fortunes  particulières 
former  oient    la    fortune   publique  ;   qu'une 
guerre    peut   troubler    votre    constitution  » 
comme  si  les  tentes  d'un   camp   ne  devien* 
droient  pas  aussi-tôt  un  asyle  pour  les  légis- 
lateurs de  ce  peuple ,  qui  fit  ses  premières  loûc 
dans  le  Champ-de^Mars»  Ëh  I  quel  tyran  ia- 
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TStnsè  s^èxpoisef  oit  à  conquérir  ce  qu*ll  ne  powï» 
tbit  pas  conserver  ?  Lorsque  la  majorité  d'une 
nation  veut  rester  libre  ,  est-il  un  emploi  de 
la  force  capable  d'empêcher  qu'elle  ne  le  soit? 

Oii  donc^  est  la  source  de  cette  anxiété  , 
T[ui,  se  propageant  dans  tout  le  royaume,  y 
fl  provoqué  non-seulenlent  Ténergie  et  la  fierté 
'du  patriotisme ,  mais  encore  son  impatience  ? 
Le  zèle  n'a-t-il  point  exagéré  nos  périls?  car 
il  est  une  ambition  de  servir  son  pays ,  capable 
de  tromper  lés  intentions  du  meilleur  citoyen  , 
de  lui  faire  réaliser  des  occasions  d'être  plus 
puissant  pour  être  en  môme-tems  plus  utile  ; 
dé  lui  feire  exagérer  ses  craintes ,  parce  qu'il 
croît  être  propre  à  les  calmer  ;  enfin ,  de  le 
porter  A  donner  la  première  impulsion  vers 
Xtn  but  auquel  il  est  entraîné  par  son  talent, 
xpi  par  cela  seul  lui  fait  oublier  sa  prudence. 

Peut-être  aussi  fatigués  de  leur  impuissance 
à  ttottbler  le. royaume  ,  les  ennemis  de  la 
ïëvolution  ont-ils  pris  leurs  vœux  pour  leurs 
espérances ,  leurs  espérances  pour  des  réalités , 
leurs  menaces  pour  une  attaque  ;  et  se  consolant 
à  rêver  des  vengeances,  ont -ils  inspiré  des 
inquiétudes  au  peuple, plus  capables  de  juger 
leur  audace  que  leurs  moyens. 

Peut-être  encore  des  factieux  auxquels  il 
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msinque  quelques  chances  pour  exécuter ,  sdus  ^ 

U$  jjeaux  noms  de  liberté ,  des  projets  qui 
nous  sont  cachés ,  ontfil§  espéré  de  les  trouver 
d^ns  une  grande  agitation  popuUire  ;  et  ce 
combat  de  Tintrigue  et  de  l*anibitipn  contre 
le  patriotisme  gcnérçuîf  çt  crédule ,  est  san^ 
dpute  aussi  une  guerre, 

Enfin  ,  ne  doit*on  pas  regarder  comme  une., 
des    causes    des  allarmes  populaires  ,    cettç  - 
défiance  exagérée  qui  depuis  long-^tems  agite 
tous  les  esprits ,  qui  retarde  le  moment  de  la 
paix ,  aigrit  les  maux  et  devient  une  source 
d'anarchie  9  quand  elle  ne  cesse  d'être  utile  ^ 
la  liberté?  Nous  craignons , des  ennemis  a\\  . 
dehors,  et  nous  oublions  celui  qui  ravage. 
Fintérieur  du  royaume.  Presque  par- tout ,  les 
fonctionnaires  publics  ,  choisis  par  le  peuple , 
sont  à  leur  poste  ;  ses  droits  %bnt  donc  exercés  ; 
il   lui   reste  à   remplir   ses    devoirs,   Qu'en 
surveillant  ses  mandataires ,  il  les  honore  4e 
S9  confiance ,  et  que  la  forcç  turbulente  de 
la  multitude  cède  à  la  puissance  plus  calme 
de  la  loi,  Alors  ,  jusqu'au  signal  du  danger  » 
donné  par  le  fonctionnaire  public,  le  citoyen 
dira  :  ton  veilk  pour  moi  ;  car  ce  n'est  point 
U  véritable  libçrté  qui  ^  dç  yaipes  terreurs , 
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elle  se  respecte  assez  pour  ne  rien  trouvei^ 
de  redoutable. 

Cependant  ,  Messieurs  ,  si  les  craintes 
publiques  ont  été  exagérées,  elles  n^ont  pas 
été  pour  cela  sans  prétexte.  Il  est  trop  vraî 
qu^l  y  a  eu  des  préparatifs  d'une  entrée  de 
quelques  conspirateurs  armés ,  par  les  frontières 

* 

de  la  Savoie;  que  quelques  hommes  ont  été 
enrôlés  dans  la  Suisse  parles  mécontens  françois; 
qu'on  a  tenté  d'introduire  furtivement  des  armes 
dans  le  royaume  ;  qu'on  a  cherché  ,  qu'on 
cherche  encore  à  foire  entrer  quelques  princes 
d* Allemagne  dans  une  querelle  étrangère,  et 
à  les  tromper  sur  leurs  véritables  intérêts; 
enfin ,  que  les  réfugiés  françois  ont  des  agens 
dans  plusieurs  cours  du  Nord ,  pour  y  décrier 
notre  constitution ,  que  ses  bienfaits  vengent 
assez  de  leurs  outrages. 

Toutes  ces  circonstances  réunies ,  comparées 

avec  la  force  d'un  grand  peuple ,  ne  mcriteroient 

peut  -  être  pas  notre  attention.  Mais  nous 

devons  aussi  compter  pour  quelque   chose 

l'incertitude  même  de  la  prudence ,  la  marche 

tortueuse  d'une  fausse  politique ,  et  l'obscurité 

qui  couvre  toujovirs  une  partie  de  l'avenir  ; 

enfin ,  la  sagesse  ne  nous  prescrit  -  elle  pa^ 
Tome  y.  X  ' 
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ide  rassurer  ceux  -  là  même  qui  $'allarment  S9fls 

raison  ? 

C'est  après  avoir  pesé  toutes  ces  considé- 
rations,  messieurs  9  que  vos  comités  vous  pro- 
posent : 

D'organiser  ,  pour  Tétat  de  guerre  j  les 
gardes  nationales  et  Tarmée  auxiliaire  ;  votre 
comité  militaire  vous  en  indiquera  les  moyens  : 

De  déterminer  les  pensions  de  retraite  de 
tous  les  agens  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
cours  étrangères ,  en  cas  de  remplacement  : 

Enfin  y  de  porter  au  pied  de  guerre  la  portion 
de  votre  armée ,  qui  sera  distribuée  dans  les 
points  du  royaume  pour  lesquels  on  a  conçu 
quelques  craintes. 

Tout  le  monde  reconnoît  depuis  long-tems  ^ 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  rappelle 
plus  d'une  fois  au  comité  diplomatique  ^  Il 
nécessité  d'employer  désormais ,  pour  nos 
relations  extérieures ,  des  hommes  qui  ne  com- 
promettent pas  la  puissance  françojise ,  par  des 
doutes  sur  nos  succès ,  qui  ne  soient  pas  en 
quelque  sorte  étrangers  au  nouveau  langage 
dont  ils  doivent  être  les  organes ,  et  qui , 
soit  qu'ils  ne  connoissent  pas  la  régénération 
de  leur  patrie ,  soit  que  les  anciens  préjugés 
combattent  leur  ^evoi^,  soit  qu'une  longue 
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habitude  tié  servir   le   despotisme   ne   leur 

permette  pas  de  s'élever  à  la  hauteur  d'un 
système  de  liberté  ^  ne  seroient  plus  que  les 
agens  du  ministre  ou  les  confîdens  de  l'aris- 
tocratie 9  et  non  les  représentans  d'un  peuple 
magnanime. 

Mais  il  faut  ici ,  il  faut  toujours  concilier 
l'intérêt  et  la  justice,  la  prudence  et  l'huma- 
nité.  Un  long  exercice  de  fonctions  publiques  , 
dans  une  carrière  où  l'on  compromet  souvent 
sa  fortune,  donne  desdroits«à  une  retraite  > 
et  votre  dignité  ne  vous  permet  pas  de 
reffiiser  les  récompenses,  quand  même  vous 
nt  les  devriez  pas  à  des  services. 

Quant  au  développement  d'une  partie  de 
votre  puissance  militaire ,  voiis  le  devez  à 
Topinion  qui  l'invoque.  C'est  pour  éviter  qu'au 
moindre  péril ,  la  nation  entière  ,  devenant 
tout-à-coup  une  armée ,  n'abandonne  le  travail 
qui  seul  constitue  une  nation ,  qu'il  faut  déve- 
lopper une  portion  de  la  force  publique ,  et 
rassurer  le  citoyen  par  la  prévoyance  de  la 
loi.  Ne  craignez  point  que  nos  voisins  re- 
gardent un  rassemblement  de  troupes,  ni 
comme  une  menace ,  ni  comme  un  événement 
capable  de  leur  inspiiyr  de  la  défiance.  Not^e 
politique  est  âranch^ ,  et  nous  nous  en  faisons 


gloire;  mais  ^tant  que  la  conduite  des  autres ^ 
gouvernemens  sera  environnée  de  nuages  , 
qui  pourra  nous  blâmer  de  prendre  des  pré- 
cautions capables  de  maintenir  là  paix?  Non, 
une  guerre  injuste  ne  peut  pas  être  le  criiïie 
d'un  peuple  qui,  le  premier,  a  gravé,  dans* 
le  code  de  ses  loiic,  sa  renonciation  à  toute 
conquête.  Une  attaqué  n'est  point  à  craindre 
de  la  part  de  ceux  qui  désireroient  plutôt 
d'effacer  les  limites  de  tous  les  empires,  pour 
ne  former  du  '  genre  humain  qu'une  seule 
famille,  qui  voudroierit  élever  un  autel  à  la 
paix ,  sur  le  monceau  de  tous  le$  instrumens 
de  destruction  qui  couvrent  et  souillent  l'Eu- 
rope, et  ne  garder  que  contre  les  tyrans  des 
armes  consacrées  par  la  noble  conquête  de 
la  liberté. 

'  Votre  comité  diplomatique  ,  de  l'avis  des 
comités  réunis ,  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

L'assemblée  nationale  décrète  : 


\, 


.Article    premier. 

Que  les  comités  des  pensions  et  diplomatique, 
réunis  ,  seront  chargés  de  faire  ,  dans  trois 
jours  ,  un  rapport  sur  las  pensions  de  retraite- 
qu'il  convient  d'accorder  aux  agens  du  pouvoir 
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«xécutîfy  dans  les  pays  étrangers  ;  en  càS  de 

remplacement. 

IL 
'Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
4)0ur  porter  au  complet  de  750  honmes  par 
jMitaillon ,  trente  r ég^mens  d'infanterie  9  et  au 
complet  de  170  liommes  par  escadron,  vingt 
.régimens  de  troupes  à  cheval  ,  dont  huit  de 
qyatre  escadrons  ^  et  douze  de  trois  escadrons , 
^Qur,  lesdites  troupes^  être  réparties  dans  les 
.^épartemens  du  Bas- Rhin  et  du  HàUtrRhin  , 
des  Ardennes ,  du  Nojrd  ,  de  la  Hante-Saône , 
4u  Doubs,  du  Jxin.^:.évi  Var,  de  Tisère,  des 
Jiautes  et  Ba$sesrAlpe$v 

:  î  I  L 

Que  le  ministre  de  la  guerre  j)résentera 
incessamment  Tétat  de  la  dépense  extraor- 
^^Baîre  qu*exigeront  cette  augmentation  de 
tit)upes  ,  avec  ie  train  d'artillerie ,  l'attirail  de 
"Campemens  proportionné ,  et  tous  ies  autres 
préparatifs  nécessaires  à  un  système  de  pure 
"défense.  . 
"  Séance  du  2^  janvUr. 

•  :.  L'ordre  du  }our  étoît  la  discussion  sur  le 
^bac*  M.  Rqederer  reproduisit  le  plan  du  co«: 
'  flûte  qui  en  pji^rgvetl^t  la  c^lture. 
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MiRÀBEAtr.  #c  La  question  >  dit-il ,  que  vous 
discutez,  est  lice  par  une  foule  de  rapports 
au  système  généi:al  des  impositions ,  à  l'inté^ 
rêt  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  à  nos 
relations  extérieures  :  une  aussi  haute  impor- 
tance exige  k  plus  sévère  examen;  et  ITiési- 
tation  que  vous  avez  pu  remarquer  dans  les 
projets  que  votre  comité  vous  a  présentés , 
rend  cet  examen  encore  plus  nécessaire  h. 

4c  Le  dernier  projet,  le  Seul  dont  jeparle*' 
rai,  renferme  plusieurs  résultats  qull  est  es- 
sentiel de  distinguer  >>. 

H  L'un  est  que  la  culture  du  tabac  doit  être 
libre  dans  tout  le  royaume  :  il  faut  donc  exa- 
miner s'il  est  utile  que  cette  culture  soit 
libre  >>^ 

«  Le  second,  c'est  que  l'importation  du  ta- 
bac doit  être  permise  moyennant  une  tsnc^ 
de  50.  liv*'  par  quintal  :  il  faut  donc  examiner 
si  la  liberté  de  la  culture  est  compatible  avec 
l'intérêt  du  commerce  »• 

«  Le  troisième ,  c'est  que  deux  sortes  d'iffl-^ 
pots  sont  établis  sur  le  tabac;,  l'un  pour  le 
droit  de  l'importer,  l'autre  pour  le  droit  de 
le  fabriquer  :  il  s'agit  donc  de  décider  ,  si  un 
impôt  quelconque  sur  le  tabac  est  compatible 
avec  la  liberté  de  la  culture  »• 


(m) 

«  Le  quatrième,  c'est qii'oh^ kîsse  subsisteif 
unt  régie  9  non  pour  vendre  le  tabac -à  un 
prix  déterminé  |  mais  pour  le  fabriquer  et  la 
vendre  en  concurrence  avec  tôuis  les  citoyens* 
n  faut  donc  examiner  s'il  est  utile  de  donner 
l'attache  du  gouvernement  à  une  pareille  ré« 
^e ,  qui  ne  seroit  qu'une  maison  de  commerce 
de  plus  dans  le  royaume  *f. 

«  Le  cinquième ,  c'est  que  le  comité  con-^ 
sidere.le  tabac  comme  tm  ôl^et  de  revenu 
public ,  puisqu'il  le  soumet  non^seulement  à 
deux  sortes  d'impôts ,  mais  à  un  gain  éven* 
tuel  II  faut  donc  examiner'  si  ce  revenu, 
dont  le  tabac  doit  être  l'objet ,  est  suffisant 
et  s'il  est  établi  de  la  manière  la  plus  conr 
venable  ». 

H  J'avoue ,  d'abord ,  que  je  ne  m'attendols 
pas  à  voir  votre  comité  vous  proposer  tout« 
à-lt  fois  ^  de  mettre  un  '  impôt  sin:  le  tabac  , 
et  de  rendre  libre  la  culture  et  l'importatiovi 

de  cette  denrée.  Je  dis  que  je  suis  étonné,  et 

•     _  »  .  .  .       ,  ,■ 

en  effet ,  lorsqu'il  y  a  trois  mois ,  la  dîscus- 
sion  fut  fermée  sur  cette  question,  on  ne  l'a- 
journa que  pour  charger  lé  comité  de  pro- 
poser le  moyen  de  cet  impôt  ;  moyen  qu'on 
vouloit  conrioître  avant  de  porter  une  déci- 
sion ;  il  faltoit  ouïe  détruire  tfU  le  remplacer  « 

X4 
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On  *fie  vour  propose  pas  de  moyen  de-rem- 
placement.  L'impôt  du  tabac ,  dit-on ,  est  indis- 
pensable, mais  <x>mmentle  conciliera  <-t*  on 
avec  la  Uberté  de  la  culture  )  L'effet  de  cette 
liberté  sera  que  chacun  pourra  avoir  du  tabac 
£fn  feuilles  chez  soi»  Trente  manufactujfes  se^ 
crettes,  avec  deux  cents  ouvriers  pourroient 
fournir  tout  le  royaume.  Fera-t-on  des  re- 
cherches chez  le  cultivateur  pour  voir  s'il  ne 
fait  pas  ^  tabac  ?  comment  pourra<:t^on  s'y 
ppposer?  Quand  chaque  maison  sera  une  fton* 
tiere  ,  quand  tout  homme  aura  du  tabac  cheit 
lui  »  quand  op  aura  contre  soi ,  non  pas  qneU 
ques  fraudeurs  y  mqris  tout  le  peuple  cultiva- 
leur  ,  les  visites*  '  domiciliaires  scxont  oéceSi* 
salres  ;  celui  qui  aura  acheté  le  droit  pour  eu 
;pro£ter ,  inquiétera  son  voisin.  Je  défie  le 
despotisme  le  plus  absolu  de  fair^  exécuter 
de  pareilles  mesures.  Si  un  fabricant  a  payé 
ia  taxe  pour  s'établir  dans  un  village  ,  quel 
moyen  aura^t-ril  de  s'opposer  à  tous  les  qtd^* 
vateurs  ?•  Quel  moyen  de  le  faire  jouir  4e  $Ofi 
privilège  ^  quand  il  sera  forcé  dé  vendre  à 
plus  haut  prix  ?  Comment  éviter^.  - 1  -  on  la 
fraude?  Est-ce  pour  quatre  millions  qu'on 
voudroit  établir  l'inquisition  la  plus  révol- 
tante?   •  U  s'agit  particuUécemeat  d'i^x^* 
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lûner  si  le  système  du  comité  ne  détruiroit  pas 

|ios  relations  commerciales  avec  l'Amériquç 
septentrionale.  Je  me  borne  à  supposer  que 
la  culture  du  tabac ,  propagée  en  France  j  pro- 
duise la  moitié  des  besoins  de  notre  consom* 
dation.  Il  est  certain  que  le  tabac  indigène  » 
s'il  étoit  universellement  cultivé,  ne  coùtc- 
roit  que  7  à  8  liv.  le  quintal  ,  puisque ,  en 
Alsace,  oii  il  a  Tayantage  d'être  placé  à  côté  d'un 
privilège  exclusif,  il  ne  produit  que  9  liv. 
le  quintal.  Supposons  que  le  prix  moyen  soit 
4e  10  liv.  9  tout  le  moiicle  sait  que  le  tabac 
de  la  Virginie  coûte  25  à  30  liv.  le  quintal  ; 
dira-t-on  que  les  Américains  diminueront  leurjs 
jprix  ?  mais  en  ce  moment  les  pioduits<le  leujr 
iCulture  sont  si  modiques ,  qu'elle  est  presque 
;abandonnée.  Dira-t-on  que  le  tabac  amcricaioj 
quoique  plus  cher  que  le  tabac  indigène ,  ser- 
vira à  des  mélanges  ;  mais  que  les  gens  riches 
j>ourront  seyls  en  acheter.  Je  demande  si  ce 
ne  tera  pas  nuire  à  nos  relations  avec  les  Âmé*- 
jricains  ?  pour  une  nation  ,  le  plus  sûr  moyen 
,de  s'appauvrir  est  de  ne  rien  acheter,  car 
c'est  le  moyen  de  ne  rien  vendre  ». 
.  éi  L'Angleterre  acheté  le  tabac  d'Amérique, 
soit  pour  sa  consommation,  soit  pour  le  re- 
vendre ;  elle  n'a  pas  un  seul  ^pent  de  tabac* 
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Cette   culture  devenant  libre  en  France  ]  te 

négociant  étranger  aut^a  toujours  la  crainte  de 
trouver  chez  nous  tihe  surabondance  de  mar- 
chandises ,  et  d'avoir  à  soutenir  la  concurrence 
d'une  denrée  indigène,  qtii  sera  trois  fois 
moindre.  Au  contraire,  il  sera  sûr  de  vendre 
à  une  régie  qui  aura  des  approvisionnement 
à  faire ,  qui  pourra  même  aller  chercher  le 
tabac  chez  lui ,  et  supporter  les  avances  que  ne^ 
pourroit  fournir  un  particulier*  Depuis  1777  > 
époque  à  laquelle  l'Angleterre  s*est  détachée* 
de  la  plus  riche  de  ses  colonies,  la  régie 
française  n'a  acheté  des  tabacs  qu'aux  Améri- 
cains ;  ils  ont  été  transportés ,  soit  par  leurs 
vaisseaux,  soit  par  les  nôtres....  La  cessa^» 
tîon  de  la  culture  en  Amérique ,  n*èst  pas  I^ 
seule  perte  que  la  culture  propagée  en  France 
nous  occasionneroit.  On  sait  que  le  tabac  de 
la  régie  est  recherché  par  les  étrangers ,  par  ta 
manière  dont  il  est  préparé  :  on  sait  que  cette 
exportation  nous  produit  un  bénéfice  de  4 
millions  par  an  ;  comment  le  conserver,  si 
nous  n*avons  plus  pour  matière  première  que 
du  tabac  indigène  de  mauvaise  qualité  .  .  • 
J'ajoute  que  la  culture  du  tabac  seroit  Nui- 
sible à  l'agriculture  en  général,  et  contraire 
à  rintérêt  de$  provinces  exemptes.  Comment 
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sera-t-on  dédommagé  des  frais  de  culture,  dû 

dépérissement  des  terres?  En' Amérique,  le 
tabac  se  cultive  sur  des  terres  vierges ,  et  en- 
core le  peu  de  profit  qu'on  tire  de  cette  cul- 
ture j  Ta  fait  abandonner.  En  effet ,  si  elle 
est  aussi  avantageuse  qu-on  se  le  persuade  , 
pourquoi  en  Flandre  si  peu  de  terres  y  sont- 
elles  consacrées  ?  Pourquoi  la  Franche-Comté 
l'a-t-elle  abandonnée ,  de  manière  que  la  régie 
vend  actuellement  dans  cette  province  pour 
500,000  livres  de  tabac  ?  Pourquoi  en  Alsace 
n'y  a-t-il  qu'un  espace  de  huit  lieues  sur  deux  9 
ou  de  quatre  lieues  quarrées  employées  à  la 
plantation  du  tabac?  Je  dîroîs  à  l'Alsace  qu'elle 
se  trompe,  ^i  elle  pense  tirer  de  sa  culture  Us 
mêmes  avantages  qu'autrefois;  qu'elle  se  trompe 
$î  elle  croit  retirer  les  mêmes  profits  de  sa  fa- 
brication, quand  elle  ne  sera  plus  en  concur- 
rence avec  une  régie  dont  les  prix  seront  ex-^ 
cessivemènt  grossis  par  l'impôt;  qu'elle  se 
trompe  si  elle  espère  avoir  le  même  nombre 
d'achet^rs  ;  qu'elle  se  trompe  si  elle  ne  voit 
pas  que  son  bénéfice  ne  vient  que  de  son 
mélangé  de  ses  tabacs  avec  les  tabacs  étran- 
gers. Elle  demande  la  liberté  de  la  culture, 
espérant  que  personne  ti^en  profitera ,  et  qu'eUe 
conservera  son  privilège  exclusif  .*..>» 
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K  Ne  peut*oa  pas  étsiblir  une  grande  fit*- 

brique  nationale  à  Strasbourg  pour  y. occuper 
trois  fois  plHs  d'ouvriers  que  n'en  occupent 
aujourdliui  les  fabriques  particulières  ?  Ne 
peut-^on  pa^  indemniser  les  propriétaires  de 
ces  ^briques  }  .  .  .  .  >f 

a  Mais  comment  concilier  la  prohibition 
avec  les  principes  de  la  constitution ,  avec  la 
liberté  des  citbyens  }  Je  réponds  que  c'est  le 
prix  excessif  de  l'impôt  qui  invite  aujourd'hui 
à  la  contrebande  y  qui  nécessite  les  contraintes  ^ 
les  visites,  etc.  Diminuez  le  prix^  et  la  con- 
trebande sera  moins  suivie ,  et  par  conséquent 
plos  facile  à  réprimer,  et  votre  impôt  vous 
produira  30  millions,  et  l'exportation  du  tabac 
préparé  sera  beaucoup  plus  considéraUe...  Cetfe 
partie  de  votre  code  péilal  prescrit  ^s  peines 
atroces;  proscrivez  ces  peines ,  et  réformiez 

.  :VOtre  code.  Quatne  provinces  étoient  à  mèt$e 
de  faire  des  versements  frauduleux  ;  détruisez 
ç^s  privilèges.  Que  les  visites  domiciliaires  ne 
soient  permises  jqu'en  cas  de  grands  approvi- 
sionnemens ,  et  .qu'un  officier  civil  les  auto- 

.  TÎse  toujours  par  sa  .présence  « . .  ^  Dans  tO¥S 
les  cas,  ce  ,qui  importe  véritablement. à  l'état» 

.  x'est  qu'un  impôt  volontaire  ne  soit  ceiùplacé 
par  un  impôt  oriépeux  qui  aggravecoit  la  charge 
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dé  ceux   que  le  peuple  supporte  déjà  avec 

peîne.  Quel  impôt  plus  doux  pouvez  -  vous 
proposer  que  celui  du  tabac  ?  Il  n'atteint  qu'une 
petite  partie  de  citoyens ,   il  ne  frappe  pas 
les  denrées  de  première  nécessite;  il  n'a  pas, 
comme  les  autres  impôts  de  consommation  , 
l'inconvénient  de  peser  sur  le  chef  de  famille 
qui  a  le  plus  d'enfans,  c'cst-à-dlre ,  en  raison 
inverse  de  ses  moyens.  Pourricz-vous  irouver 
une  imposition  aussi  douce,  aussi  équitable? 
Mais  ,  dit-on ,  si  cet  impôt  peut  être  supprimé 
sans  remplacement  • .  • .  Vous  ne  voyez  pas 
que  nous  partons  d'une  autre  hypothèse,  quer 
ttous  en  avons  besoin  de   ce  remplacement. 
N'avez-vous  pas  d'autres  impositions  à  dimi- 
nuer pour  rendre  aux  campagnes  les  capitaux 
que  le  despotisme  leur  avoit  enlevés.,.  Les 
barrières  étant    établies  aux   frontières  ,  les 
frais  de  l'impôt  du  tabac  sont  déjà  payés  ;  si 
vous  détruisez  les  droits    de  régie ,  l'Angle- 
terre fera  dans  le  royaume,  pendant  plusieurs 
années ,  des  versemens  qui  nous  priverons  du 
produit  de  la   culture  de  cette  plaiîte  para- 
syte  ;'  on  voudroit  nous  faire  ce  funeste  pré- 
sent. L'assemblée  nationale  a  décrété  l'égalité 
des  hommes ,  mais  elle  n'a  pas  encore  décréré 
l'égalité  des  plantes ,  esc.  » 


.s, 

\  ■ 
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n  h  propose  le  projet  de  décret  suivant  »; 

Art,  I**^.  La  nation  se  réserve  le  droit 
exclusif  du  comoierce ,  fabrication  ^  vente  et 
débit  de  tabac',  tant  en  feuilles  que  fabriqué , 
dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  poiu*  ledit 
droit  être  exercé,  au  profit  du  trésor  public, 
par  les  préposés  qui  seront  nommés  à  cet 
effet  ». 

«  IL  Lesdits  préposés  seront  tenus  d'en«- 
tretenir  un  nombre  suffisant  de  bureaux  oii 
le  tabac  en  poudre  sera  délivré  au  public  au  > 
prix  de  i  liv,  8  s.  la  livre ,  &  de  3  s.  l'once  , 
et  le  tabac  à  fumer  au  'même  prix  », 

a  III.  L'importation  du  tabac  étranger,  fsL* 
briqué ,  continuera  à  être  prohibée  ». 

«  IV.  Il  sera  libre  d'in^porter  du  tabac 
étranger  en  feuilles ,  dans  les  ports  qui  sont 
désignés  ;  maïs  ce  tabac  y  sera  mis  sur4è- 
cbamp  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  la 
régie ,  poui:  y  être  ou  réexporté  à  l'étranger ,  ou 
acheté  tractatlvement  par  ladite  régie ,  sans 
payer  aucun  droit  dans  aucun  cas  ». 

»  V.  La  culture  du  tabac  sera  et  demeu- 
rera interdite  et  prohibée  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  dérogeant  à  tout  usage  à 
ce  contraire  ». 

4i  VL  Et  néanmoins  voulant  prévenir  les 
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înconTenlens   qui   pourroient   résulter    d'un 

changement  trop«  brusque  dans  le  système  de 
culture  des  départemens  des  haut  et  bas-Rhin., 
de  la  haute*Saône  ^  du  Doubs ,  du  Nord  ^  de 
partie  de  celui  du  Pas-de-Calais,  et  de  tout 
autre  où  la  culture  du  tabac  pourroit  être 
^  en  usage ,  ladite  culture  ne  pourra  y  êtrj 
étendue ,  mais  elle  ne  sera  complettementsup- 
primée  qu'à  la  fin  de  1796  ». 

a  VIL  Les  propriétaires  et  cultivateurs 
qui  auront  des  tabacs  en  leur  possession ,  au 
moment  de  la  sanction  et  de  la  publication 
du  présent  décret,  en  feront ^  dans  la  quin- 
zaine, déclaration  aux  préposés  à  la  vente 
nationale  du  tabac  ;  il  sera  incessami^nt  sta- 
tué sur  les  conditions  auxquelles  ils  seront  reti- 
rés pour  le  compte  de  la  nation.  Il  sera  éga- 
lement statué  sur  l'emploi  et  la  destination 
des  tabacs  qui  proviendront  des  récoltes  des 
six  années,  pendant  lesquelles  la  culture  du 
tabac  est  autorisée  dans  les  départemens  du 
haut  et  bas-Rhin ,  de  la  haute  -  Saône  ,  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  comme  aussi  sur 
les  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires 
et  cultivateurs  ». 

«  VIII.  A  l'égard  de  l'indemnité  que  ré- 
clwient  lesdits  départemens ,  relativement  à 
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la  plus  grande  consommation  de  tabac  à  la-*' 

quelle  ils  «ont  accoutumés  ^   le   comité  de 

commerce  et  d'agriculture  se  concertera  avec* 

les  députés  des  ci-devant  provinces  d'Alsace  , 

Flandres,  Artois  et  Franche-Comté,  pour  lé 

rapport  être  fait  de  leurs  demandes ,  et  être 

statué  ce  qu'il  appartiendra  "• 

«  IX.  Il  sera  présenté  dans  le  plus  court 

délai  par  le  comité  de  constitution  réuni   à 

'  celui  des  impositions ,  un  projet  de  code  pé- 
nal pour  la  contrebande  en  tabac.  En  atten-\ 
dant ,  les  réglemens  précédemment  rendus  pour 
cette  partie ,  continueront  d*être  exécutés  , 
avec  l'exception  seulement  que  l'amende  de 
I  ooo  lif  •  prononcée  indistinctement  par  les- 
dits  rcglemens  pour  toute  fraude  en  tabac, 
sera  réduite  provisoirement  à  la  somme  de 
500  liv. ,  et  qu'à  défaut  de  paiement ,  elle 
ne  pourra  être  convenie  en  aucune  peine 
^fflictive  ». 

»  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  la  prompte  mise  en  liberté  de  frau- 
deurs en  tabac,  qui  demeureroient  détenus  à 
raison  de  non  paiement  des  amendes  pronon- 

^  cées  contr'eux  ,  sans  néanmoins  que  les  dis- 
positions du  présent  article  puissent  s'étendre 
aux  fraudeurs    condamnés  à  quelque   peine 

afflictive 


afflktîvë  que  ce  sdît  ^  par  suite  ffimt  j^rôcédur* 
criminelle ,  par  violence  ,  voies  de  £iits  et 
rébellion  >»• 

]ft.  Itkdèrer  ayant  demande  que  M.  Mirabeau 
fit  imprimer  ses  calculs  â  la  suite  de  son  projte 

« 

de  décret. 

M.  MiltABEAU  a  sans  cesse  écrit  sur  lat, 
liberté  du  commerce  et  de  rindiistrie  :  M.  Mira- 
beau a  dit  qu'il  étoit  impossible  de  suivte  , 
pour  rinfpôt  du  tabac ,  la  rigueur  des  prin-i 
cipes  dont  le  comité  s'est  écarté  pour  les 
autres  impôts.  —  Je  Tai  écrit ,  et  je  le  répé-- 
terai  :  ie  timbre  et  le  tabac  sont  les  meilleurs 
des  mauvais  impôts.  Je  ferai  imprimer  les 
calculs  incontestables  sur  lesquels  j*ai  appuyé 
loes  opinions 

L'ajournement  de  la  question  fut  ensuite 
ordonné. 

MïRABEÀu  depuis  a  développé  dans  un 
écrit  imprimé  Topinion  qu'il  a  défendue  con- 
cernant le  revenu  public  à  établir  sur  là  con- 
sommation du  tabac  :  nous  croyons  devoir 
joindre  ici  ce  développement. 

Mirabeau.  *f  J'ai  avancé  dans  inon opi- 
nion ,.  sur  le  projet  du  comité  ,  que  fë  droit  ' 
de  z  liv.  10  s.  par  quintal ,  qu'il  propose  d'éta- 
blir sur  l'importation  libre  du  tabac  en  France , 

Tome  V.  Y 
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ne  rendroît  pas  plus  de  3   à  400^000  ilv.  »l 

i<  Que  les  taxes  ,  d'ailleurs,  évidemment 
impraticables  sur  les  fabricans  et  les  débi- 
tans ,  ne  donneroient  qu'un  revenu  d'environ 
2,400^00  liv*  ». 

«  Qu'il  étoit  donc  impossible  de  supposer 
avec  le. comité 9  que  ce  double  produit  pût 
s'élever  à  huit  millions  »• 

«  Enfin ,    qu'il  seroit  facile    de  concilier 

avec  le    véritable  intérêt  de  l'agriculture  et 

du  commerce  ,  la  conservation  d^m  impôt 

d'environ  30  millions  sur  la^  consommation 

du  tabac  », 

«  On  a  paru  désirer  que  )e  fisse  connoîtrç 

les  bases  de  mes  calculs.  Je  vais  donner  ce 

développement  à  mon  opinion  ». 

«  M.  Rœderer ,  rapporteur  du  comité  des 
impositions ,  m'a  proposé  en  ces  termes ,  les: 
questions  auxquelles  je  dois  répondre  :  » 
,  i<  Qu€  M,  Mirabeau  veuille  bien  joindre  à  sori; 
décret  deux  calculs  pour  établir  ,  tun  ,  quel  pro^ 
duit  il  espère  ,  pour  la  présente  année  et  pour 
la  prochaine  ,  du  régime  qiiil  proposent 

i<  Vautre  ,  qud  produit  il  espère  de  ce  re^mc 
pour  les  années  suivantes,», 

a  Je   distingue  Us  deux  tems ,  le  présent  et  , 
t avenir ,  pane  quil  y  a  des  obstacles  actuels  ^ 
$t  des  obstacles  perpétuels». 
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Actmls  ;  ^^  sont  ,  /%  U^Q^nmhand^  dijk 

yyf^h  4^^s  U  royaume  n, 

JK  2^.  Lit  suppression  des  visites  domiciliaires  »  j 
14  ^^9  Le  tabac  qui  a  été  cultivé  ». 
«  Perpétuels  :  c^  sont^  /^  la  suppression  dc'S 
rigueurs  pénales  ». 

«  4^  iw  suppression  des  barrières  intérieures  »• 
#j  CVs  ^o/i  suppressions  font  perdre  toute  ii$ 

garantie  que   ton  avoit  dans   tancien   systima 

pour  la  conservation  des  produits  >u 

Avg^ît  de  répondre  à  ces  questions  ,  je  dois 
établir  par  des  Cdlculs,  que  Timpôt ,  tel  que  le 
propose  le  comité ,  au  lieu  de  fournir  8  miU 
lions ,  ne  produiroit  qu*eqviron  2,^00,900 1,  », 

l®.  Le  droit  de  %  liv.  ïo  s,  par  quintal  sui^ 
le  tab^c  importé ,  ne  produira  pas .  plus  dç 
3    à  400,0  00  liV.  ». 

«  Je  le  prouvç  de  cette  jnaniere.  Il  est 
possible  d'abord ,  et  ce  seroit  un  trçs-grand 
Ail  ,  que  13  manie  de  cultiver  du  tabac 
prît  au  point  quç  nous  n'eussions  besoin 
d'aucun  tabac  étranger  ;  et  dèst-lors  ,  il  n'y 
auroit ,  ni  inaportatÎQn  de  cette  denrée ,  ni 
commerce  avec  TAmérque,  ni  pçrçepiipn  dQ 
dioit.  Cette  supposition  est  d'autant  plus  façijf 

i^  adpiettre  <jue  ,  çelon  le  comité ,  quarant*  / 


(  34<>  ) 
fHUte  arpens   de  terre  à  tabac  suffiroîeitft  à 

toute  la  consommation  du  royaume)»* 

Dans  cette  première  hypothèse ,  le  droit 

de  %  ïiv.  lo  9.   par  quintal  y  ne  seroit  donc 
d'aucun  produit  », 

n  Je  suppose  maintenant  qu'on  importât 
dij  tabac  en  France ,  pour  le  tiers  de  notre 
consommation ,  ce  qui  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'avec  un  droit  très-modique  :  quel  seroit 
alors  le  produit  de  cette  branche  de  revenu?» 

«  Le  rapporteur  du  comité  reconnoît  que 
20  millions  de  livres  de  tabac  fabriqué  suf- 
fisent à  toute  la  consommation  du  royaume  ; 
et  j'ajoute  un  tiers  à  cette  quantité  pour  coiû* 
penser  le  déchet  de  la  fabrication  ». 

«  D'après  cette  base ,  l'importation  du  tabac 
en  feuilles  seroit  de  lo  millions  de  liv* ,  ou 
de  loo  mille  quintaux  ». 

«  Or  ,  lOO  mille  quintaux  à  i  liv.  lo  sous, 
font 2^0,000  L 

J'ai  porté  cette^somme  plus  haut, 
parce  que  j'ai  supposé  que  notre 
consommation  pourroit  s'élever  à  ^ 
24  millions  de  livres  ,  et  j'admet- 
trai ,  si  l'on  veut ,  cet  excédent 
pour.         .         .         .         .         .    100,000  1. 

Total.         .        ,     350,000-1. 
Mes  calculs   sont   donc   exacts ,    lorsque 


.  (  34»  )       . 

j^value  le  produit   du  droit,  d'importation 

à^  3  ou  400  mille  liv.  ». 

«  On  m'a  fait  observer  ,  depuis  que  i'^ 
prononcé  mon  opinion  ,  que  le  comité  pro* 
posoit  un  droit  de  ço  liv.  par  quintal ,  et 
non  50  sous  ;  et  fen  effet ,  M.  Rœdefer  a 
parlé  de  50  livres.  Mais  j'ai  pris  cela  poilf 
une  erreur  ^  ne  pouvait  pas  supposer  qu'il 
pût  entrer  dans  sa  pensée ,  d'exiger  un  droit 
de  cinquante  livres  par  quintal,  sur  une  denrée 
qui  ne  vaudroit  chez  nous  que  10  Uv.  S'il 
n'avoit  eu  en  cela  pour  objet  que  d'em- 
pêcher entièrement  l'introduction  du  tabac 
étranger  ^  autant  et  mieux  valoit-il  la  pro- 
hiber. A  2  liv.  10  s.  par  quintal ,  le  droit 
pourroit  rendre  quelque  chose  :  à  50  liv.^ 
il  ne  rendoit  rien  du  tout  :  et  dès4ors,  mes 
calculs  sont  bien  plus  vrais  ^>. 

Le  produit  des  taxes  est  donc  le  véritable 
impôt  querpropose  le  comité  ». 

a  Or  )e  soutiens  qu'en  admettant  la  liberté 
de  la  culture  du  tabac  ^  les  produits  des  taxes 
Alxquelles  on  voudroit  s'assujettir  le  droit 
txclusif  de  fabriquer  et  de  vendre  cette  denrée^* 
ne  produiroit  qu'environ  i^Sco^oop  liv. 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat  ,  j'ai  supposé 
eu'un  pareU  privilège  exclusif  seroit  impos- 


(  u^  ) 

tiMé  k^  mâîntênîr  ;  nw  milieu  de^  ifàcîlît^s  ejlW 
la  liberté  de  la  Ciilfure  dônnetoît  hvôt  frau- 
deurs,  s'il  y  àVoit  plus  de  vingt  pour  cent 
à  gagner  pôuf  ceuît  qui  vendtoient  le  tabad  ^ 
Wns  s'assujettir  au5:  taxés  ^u 

w  Voyons  |haîntertfffnt  ce  que  pwduifoit  lû 
Vlilgt  pour  cent.  »- 

^  Le  tabaé  eri  feuilles,  âiheté  à  15  livi  le 
«juitttaK  revient  à  la  ferme  ^  tout  préparé  ^ 
à  13  sous  là  livre  j  à  Cause  du  déchet  et  des 
frais»  tl  reviendroit  à  lO  sous  la  livre  ,  si  les 
deux  tiers  de  la  matière  première  ne  coûtoient 
que  dix  liv*  le  quintal.  Ainsi  le  prix  total  àr.S 
^o  millions  de  livres  à  consommer ,  ne  s'élève- 
Toit  qu'à  lô  millions*  » 

h  Le  vingt  pour  cent,  sur  10  milliotis ,  c'est 
deux  millions  ;  et  j'ajoute  400  mille  livres  d^ 
plus ,  parce  que  je  suppose  que  la  consomma- 
tion du  tabac  peut  être  portée  à  14  millions  de 
livres*» 

«  On  Voit  que  je  renonce  à  dérluire  tout 
ce  qui  seroit  fabriqué  et  débité  par  la  régie  ^ 
que  le  tothité  déclare  exempte  des  droits  de 
taxe ,  Ct  qui  pourtant  feroit  tomber  tous  le* 
privilèges  particuliers  ^  et  réduiroit  à  rien  le 
{produit  dès  taxes*  M 

<f  Je  vàis  plus  loin ,  et  je  dis  qu'une  taxe  ^ 


I  < 
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«fnême  sur  400  pour  cent  de  la  valeur ,  ne  pro* 

nluiroit  pas  davantage,  puisqu'il  est  iinpossible 
de  ne  pas  supposer  que  la  moitié  des  habîtans 
du  royaume  échapperoient  à  la  taxe  ^  en  fa^ 
briquant  du  tabac  pour  leur  usage.  » 

«  Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  du  plan  du 
(tomité,  et  il  me  demande  des  calculs  relatifs  à 
jnon  système  ». 

«  Il  désire  que  )e  distingue  avec  soin  le 
produit  actuel  d'un  impôt  sur  le  tabac ,  de 
son  produit  à  venir  :  pour  moi,  je  n'attache 
presque  aucune  importance  à  cette  distinc- 
tion ;  car  fut-il  vrai  que ,  pour  une  année 
seulement  ,  la  recette  d'un  impôt  dût  être 
Beaucoup  moindre  par  des  circonstances 
particulières  \  il  ne  faudroit  pas  conclure 
pour  cela  que  l'on  dût  y  renoncer  ,  si 
d^ailleurs  ;  il  tenoit  lieu  d'une  autre  injpo- 
sition  qui  seroit  beaucoup  plus  onéreuse. 
Je  répondrai  cependant  à  tous  les  détails  ; 
mais  je  dois  ,  avant  tout,  fixer  le  produit 
d^une  année  commune  ;  nous  examinerons 
ensuite  si  la  recette  de  cette  année  et  de  la 
suivante  doit  êâre  aussi  médiocre  qu'on  le 
suppose  ».  * 

a  Je  prends  pour  base  l'année  178$ ,  et  voici 

Y  4 


(344) 
des  calculs  snr  Texaâitude  4esquçk  on  pwt 

compter  h. 

i<  Les  produits  bruts  de  la  vente  exclusive 
du  tabac  ont  monté  i    •   51^034,4951.  16  s; 

Les  frais  d'achats  de  ma- 
tière ,  de  fctbricatton  et  autres 
de  ce   genre,    ont    été  4^1 

»o,}54,6ï4l.  lis. 4^«         >ï7jÏ}*'49*  1-  8s.  xid 
La  dépense  en  frais  de  garde  ,j 
de  régie  et  de  remises,  a  été  de 
7»  *  771837  1.  xis.4i 

Mais  comme  sur  cette  der- 
nière somme,  quatre  millions 
ont  été  employés  pour  la  garde 
des  frontières ,  cette  partie  de 
frais  ne  devra  plus  être  comp- 
tée à  Kayenir. 

Sans  la  déduire ,  il  y  a  eu  ^ 

un  produit  net  de.    .    .    .        ih^i^^^oq}  Ij  ^.u9i 

Et  en  la  déduisant ,  puisqi^e 
la  perception  des  traits  rend 
déjà  la  garde  des  frontières  in* 
dispenssiole ,  le  produit  sel-oit 
de 3795«^>oo3  1. 7  s.  1 1  d4 

a  Prenons  donc  cet  exemple  pour  base ,  et 
voyons  si  la  réduction  du  prix  de  cinq  sous 
l'once,  à  trois  sous  Tonce ,  permettra  de  porteur 
le  produit  de  l'impôt  du  tabac  à  30  millions  ^ 
ainsi  que  je  l'ai  annoncé.  »  . 

»  En  1788 ,  la  recette  dont  je  viens  de  parler 
a  été  faite  par  la  vente  de  quinze  millions  éwx 
cent  soixante-dix-sept   livres  dk  tabac  ;  or^ 


v_ 


(345) 
d'après  ce  fait  vérifié,  il  ne  s'agît  que  de  savoir 

si  deux  cinquiefiKcS  de  moins  ,  dans  le  prix  du 

tabac,  ne  seront  pas  compensés. en  partie  par 

une  consomn»tion  plus  forte.  Je  le  prouve-^ 

rois  au  besoin  par  ce  seul  calcul  :  le  comité 

suppose  qu'il  se  consomme  en  France  vingt 

millions  de  livres  de  tabac.  Je  dis  donc  ,  si 

1 5,277,000  livres  pesant  ont  produit ,  à  5  s. 

l'once,  37,501,003  liv.  7  s.  11  d.,  10 millions 

de  livres  produiront  certainement ,  à   3   sous 

l'once,  29,457,617  liv.  8  sous ,  c'est-à-dire , 

49,096^019  liv. ,  moins  les  deux  cinquièmes 

de  cette  dernière  somme,  » 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  la 
vente  pourra  s'élever  à  20  millions  de  livres: 
le  comité  en  convient  ;  mais  il  est  facile  de 
montrer  qu'on  peut  la  porter  beaucoup 
plus  haut.  Quelques  données  faciliteront  ce 
calcul.  » 

a  1®.  En  1788,  la  vente  exclusive  n'avoit 
point  lieu  dans  les  ci-devant  provinces  d'Al- 
sace ,  de  Flandre  ,  <le  Hainauît ,  d'Artois  ,  de 
Cambrésis  et  de  Franche-Comté.  Il  faudra  donc 
ajouter,  aux  15,277,000  livres  de  tabac  ven- 
dues en  1788, presque  toute  la  consommation 
de  ces  provinces.  » 
^  .<<2^.A  cette  époque,  la  franchise  dçl^Orient 


(  34^  ) 

et  aeDunkéfquè ,  et  celle  de  Bayônne  et  de  sort 

territoire  ,  dlminuoient  considérablement  les 
ventes  de  là  ferme  dans  la  Bretagne ,  le  pays 
de  Labour ,  la  Bis)Çaye  et  le  Béarn ,  sur  les  fron- 
tières de  la  Picardie  et  sur  les  côtes  de  la 
Normandie,  Or ,  la  franchise  de  l*Orient  n*existe 
plu$ ,  et  Bayonne  ^  aiiisî  que  Dunk^rque , 
pourroient  être  soumis  à  la  vente  exclusive  du 
tabac.  >» 

H  3^.  Ôiî  a  toujours  évalué  l^intt-oduc- 
fîon  du  tabac  en  fraude  à  Un  dixième  de 
Celui  qui  étoit  vendu  par  la  ferme.  Or,  là 
réductioai  du  tabac  de  cinq  sous  à  trois  sons  ^ 
diminuera  au  moins  la  Contrebande  de 
moitié.  » 

^  4*^.  La  diminution  du  prix  du  tabaC  en 
augmentera  nécessairement  la  consomma- 
tion dans  tout  le  royaume  ,   au  moins  d\m 


sixième.  >> 


»  Enfin ,  s'il  falloit  juger  de  la  coftsoniîiia- 
îicti  totale  du  royaume  par  celle  de  plusieurs 
f)rô\^înces  où  le  tabac  est  à  moindre  prix  , 
on  pôurrôit  l'évaluer  à  une  livre  par  individu, 
èii  Supposant  un  consommateur  sur  huit  per- 
sonnes qui  ne  le  sont  pas,  et  huit  livres  de 
tabac  par  chaque  consommateur.  La  vente 
jçroît  alors  de  15  millions  de  livres  ^  ût  \t 


produit  net  ^  à  3  sous  l*once  5  sefoît  dé 
365811,019  iiv.  5  sous,  La  consommation 
de   la   Bretagne   excède    une   livre   par   in- 

diyi4u*  » 

H  Je  n'ai  donc  ejtàgéré  aucun  Ae&  calculs  ^ 
lorsque  je  n'ai  porté  le  produit  de  cet  impôt 
^u'à  environ  50  millions.  » 
I     «Il  me  reste  à  répondre  auît  différentes 
questions  du  Comité.  » 

première  question*  —  «  Quel  produit 
»  pôufra*t*on  retirer  de  la  vente  exclusive  dti 
9^  tabac  en  1793,  et  ^^"^  ^^^  année»  sui- 
>f  vantes?  >>  ^ 

.  «  Je  viens  de  répondre  à  Cette  question*  » 

Seconde  question.—  «  Sur  quel  produit 
)\  peut-on  compter  pour  la  présente  année  et 
h  pour  la  prochaine  ?  » 

a  II  est  facile  de  prouvôï*  que  cette  btânGhé 
du  revenu  sera  de  plus  de  25  millions  pouf 
cette  année  y  et  de  plus  de  iS  millions  pour  la 
suivante.  » 

a  Je  donne  comme  un  fait  certain  >  que  la 

produit  brut,  pour  Tannée  1790  ,  a  été 
oe  29,826.171 1.  iS  f.  3  d. 

ïl  faudrait  rfetfaneher  eÀvîron 
U  tiers  de  cette  soitime  en  frais  d» 

§àrd^,  de  fabrication ,  de  régie  et 
e  remise  poilt  voir  le  produit  net  ' 
•î    .     I     9^9^7*057  1.  6  $.  4  d. 


MAilMaftMMwMÉahÉHMMfM 


9:9^7>o57  L  6  s.  4  d.  ^9,826,1711  tSft.3d« 
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Ci^contre.  .  .  •  29,826^171  1.  iSs.  3d* 

Ci-contre,  ^}^^7}o5y  1.  6  s,  4<^* 
,    Mais 
fen  dé-' 
duits4  niil-' 
lions  pour 
la  garde 
des  fron- 
tières 

puisque  la 
nation 
supporta" 
roit  égale" 
vient  tette 
di'pense  si 
l'impôt 
sur  le  ta- 
hac  étoit 
supprimé  y 
ci 4>oo0,00O 

Reste 
en  frais    5^94^,057 1.  6  s.  1  d.  5,94^)057  1.  6  Sé  1  d* 

J^e produit  de  /^o  seroit 

donc  de  23,884,ii4l.  12  s.  4«I« 

«  Et  cependant  il  est  impossible  de  sup- 
poser que  la  contrebande  puisse  être  plus 
active  ,  et  les  moyens  de  résistance  plus  coffl-^ 
plettement  abandonnés  qu'ils  Tont  été  pendant 
c€tte  année,  » 

«  Il  est  facile  de  justifier  pourquoi  je  porte 
au  moins  à  douze  c«nt  mille  livres  de  plus  le 
produit  de  1791  ,  malgré  la  réduction  du  prit 
du  tabac  de  cinq  sous  à  trois  sous.  » 

«  Les  corps  administratifs  ^  quand  Timpôt 


(m) 

Seîa  décrété ,  ne  fefiiseront  pas  !eur  concows 
pour  empêcher  Fîntroduction  et  le  débit  des 
tabacs  de  contrebande.  La  baisse  du  prix  aug- 
mentera la  consommation.  L'achat  que  fera  la 
régie  de  tous  les  tabacs  des  provinces  ci-de- 
Tant  privilégiées,  ne  permettra  plus  aucun 
versement  frauduleux;  et  les  ventes  seronf 
encore  augmentées  de  toute  la  consommation 
de  ces  provinces.  » 

4<  Je  ne  parle  pas  de  1792  :  car,  si  en 
1791 ,  le  produit  pfeut  s'élever  à  vingt -six 
ihillions  ,  il  est  évident  qu'il  s'accroîtra  chaque 
abmée.  » 

Troisième  question.  ■—  «  Comment  peut^on 
fàrtr  aux  deux  obstacles  actuels  de  produit^  qui 
sont  la  contrebande  maintenant  versée  dans  le 
feyaume ,  et  le  tabac  qui  y  a  été  cultivé  ?  » 

Réponse.  «  i^.  On  n'a  cultivé  du  tabac  que 
dans  lés  provinces  ci-devant  exemptes.  A  cet 
é^ard ,  fahcien  état  des  choses  n^est  donc 
point  changé  ;  mais' ,  quoique  dans  mon  sys- 
tème ,  je  laisse  subsister  les  plantations  de 
tlibac  dans  ces  provinces ,  pendant  six  années, 
le  produit  de  l'impôt  en  souffrira  beaucoup 
moins,  puisque  j'y  introduis  la  vente  exch# 
sîve  du  tabac  préparé ,  et  que  je  force  la  régie 
à  acheter  toutes  les  récoltes  des  babitans ,  sui^ 
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leur  déclaration  ^  et  à  un  prix  plus  haut  que 

le  prix  commun  des  six  dernières  années.  Le 
comité  doit  trouver  bien  peu  d'inconvéniens 
dans  cette  mesure ,  puisqu'il  voudroit  la  rendre 
commune  à  tout  le  royaume ,  et  distinguer 
par-tout  le  droit  de  cultiver ,  du  dfoit  de  ft- 
briquer  et  de  vendre.  » 

a  %^,  La  contrebande  déjà  versée  sera, 
sans  doute  ,  un  obstacle  au  produit  ;  mais 
d'abord  elle  a  déjà  porté  son .  coup  en  grande 
partie.  Elle  diminuera  par  la  vente  foi'cée  des 
tabacs  des  provinces  exemptes  ;  par  la  faveur 
qu'obtiendra  la  régie,  lorsqu'elle  sera  regardée 
comme  une  administration  nationale  ;  par  la 
baisse  du  prix  de  son  tabac  ;  enfin  par  le  dé*» 
pérîssement  du  tabac  de  contrebande ,  qui , 
étant  de  la  plus  mauvaise  qualité ,  se  détériore» 
et  se  pourrit  chaque  jour.  >t 

a  Mais  supposons  que  ,  pour  cette  année  i 
la  contrebande  soit  encore  plus  forte  de  moitié 
que  dans  l'ancien  régime ,  oh,  malgré  les  ver-» 
semens  des  provinces  privilégiées  ,  on  i^e  l'é* 
valuoit  qu'à  un  dixième  des  ventes ,  la  perte 
d'un  bénéfice  sur  deux  millions  de  livres  de 
V»baç  de  moins  ,  ne  seroit  à  3  sous  l'once ,  et 
déduction  faite  de  3  sous  par  livre ,  que  de 

trpis  iîii|iliQn§  cinq  cent  roilk  livreur  Qr ,  cer-^ 
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tainement  cVst  porter  la  contrebaode  bien 
haut  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  les  ver- 
semens  frauduleux  n'aient  pas  été  contrariés  ; 
on  a  même  fait  des  saisies  très-considérables  ; 
et  si  cefe  n'étoit  point  ainsi ,  comment  le  pro» 
duit  net  de  la  vente  exclusive  de  1790,  s*éle* 
veroit-il  à  plus  de  vingt-ti^is  millions  ?  » 

Quatrième  quesition.  ^«—  «  Comment  pourra'^ 
t'On  nméiUcr  à  plusieurs  obstacles  perpétuels  du 
produit^  tels  que  la  supprzssion  des  rigueurs  pi-» 
naUs  ,  timpossibilité  des  visites  domiciliaires  , 
H  t anéantissement  des  barrières  intérieures  des 
traites  ?  h 

«Je  réponds  d'abord  à  ce  dernier  point: 
I®.  Les  barrières  intérieures  n'étoient  établies 
<Jue  pour  les  traites  ,  et  n'avoicnt  aucun  rap*» 
port  au  tabac.  >» 

«  1^,  Il  n'y  auroît  pas  non  plus  de  bar- 
rières intérieures  dans  le  système  du  comité  ; 
et  cependant  il  croit  pouvoir  concilier  la  li- 
berté de  culture  et  du  commerce  du  tabac , 
avec  deux  ou  trois  mille  privilèges  exclusifs 
de  le  fabriquer  et  de  le  vendre. 

«  3®.  Il  en  sera  du  tabac  comme  des  traites 
pour  les  marchandises  ,  ou  prohibées ,  ou 
soumises  à  dej  droits.  Si  l'iMpQt  sur  le  tabac 
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ne  peut  pas  être  assuré, le  dro't  sur  les  traites 
ne  saiiroit  Têtre.  » 

«  4*^,  L'introduction  du  tabac ,  en  grande 
masse  ,  est  encore  plus  facile  à  découvrir 
que  celle  de  toute  autre  marchandise  pro- 
hibée. » 

n  Visites  domiciliaires.  Même  sous  l'ancien 
régime ,  on  en  taisoit  très  -  rarement  ;  et  il 
s'est  passé  des  années  sans  qu'on  en  fît  une 
seule,  dans  de  très-  grandes  villes.  Elles  de* 
viendront  encore  moins  nécessaires ,  par  la 
suppression  du  privilège  des  provinces  exemp- 
tes ,  qui  doubloit  en  cjuelque  sorte  les  points 
à  garder ,  et  rendoit  la  contrebande  cent  fois 
plus  active  qu'elle  ne  le  st  ra  sous  le  nouveau 
régime.  Il  ne  s'iagira  "pour  l'avenir  que  de  garder 
jigourausement  les  frontières.  » 

4<  Il  est  d'ailleurs  des  fraudes  inévitables 
qu'il  ne  faut  pas  compter ,  depuis  que  je  les 
retranche  du  produit;  et  en  bornant  les  visites 
au  seul  cas  d'approvisionnement ,  en  exigeant 
même  alors  que  la  visite  soit  autorisée  par  la 
présence  d'un  officier  municipal ,  il  sera  très- 
facile  de  concilier  la  liberté  publique  avec  la 
surveillance  qu'il  faut  pourtant  accorder  à  la 
perception  des  impôts.  Les  visites  domici- 
liaires 
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liâîres  détermmées  par  la  loi  sont  admises  en 

Angleterre.»  ' 

u  Suppression  des  rigueurs  pénales.  Je  la  ré- 
claoïerois,  sî  le  comité  ne  la  demandoit  pas  ; 
elle  ne  contrarie  en  aucune  manière  mon 
système.  Mais  si  les  peines  sont  plus  douces , 
le  produit  de  l'impôt  ne  sera-t-  il  pas  diminué 
par  une  contrebande  plus  forte  ?  Voilà  ce  que 
îe  n'admets  point ,  parce  que  dans  mon  plan 
une  foule  de  causes  particulières  s'opposeront 
à  la  contrebande  ,  et  rendront  les  peines 
inutiles.  » 

a  La  première  source  de  la  fraude  étoit  le 
prix  excessif  de  la  ferme.  Cette  cause  cessera. 
On  n'aura  de  même  plus  à  craindre  les  verse- 
mèns  des  provinces  libres  presque  par  -  tout 
enclavées  dans  des  provinces  sujettes  à  la 
vente  exclusive  ;  et  telle  étoit  la  position  de 
l'Abace  relativement  à  la  Lorraine  ;  de  l'Artois , 
du  Hainaut  et  du  Cambresis ,  relativement  à 
la  Picardie ,  au  Soissonnois  et  à  la  Champagne  ; 
ei^n  ,  de  la  Franche- Comté,  par  rapport  à  la 
Lorraine  et  à  la  Bourgogne.  On  n'aura  donc 
plus  à  se  garder  à  l'avenir. que  des  étrangers, 
.    et  l'on  aura  de  fortes  barrières.  » 

«  Or  ,  montrer  qu'en  grande  partie  le  délit 
cessera,  c'est  répondre  certainement  à  l'db- 
Tome  V.  Z 
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jectlon  tirée  de  la  nécessité  des  peines.  Cette 

objection  ,  d'ailleurs  poussée  trop  loin,  seroit  , 
commune  aux  traites  ;  et  faut  -  il  donc  siussi 
renoncer  aux  produits  des  traites  ?  Il  est  évi- 
dent  que ,  par  une  contravention  tout-à^la-fois 
moins  fréquente ,  moins  facile  et  moin$  nui- 
sible y  les  simples  amendes  ,  payables  avec 
contrainte  par  corps  ,  suffiront.  >f 

«  Enfin  ,  n'oublions  jamais  le  point  d'où 
nous  sommes  partis  dans  cette  discussion ,  c'est 
que  le  comité  avoue  qu'il  a  besoin  d'un  impôt 
sur  le  tabac.  Si ,  pour  discuter  cette  assertioff , 
il  étoit  encore  tems  de  refondre  tous  \^$  plans 
du  comité ,  et  de  remonter  à  d'autres  prin- 
cipe^ ,  peut-être  et  probablement  ne  seçoîs-je 
pas  de  son  avis  ;  et  certes ,  il  ny  a  que  la 
nécessité  la  mieux  démontrée  qui  puisse  jus- 
tifier la  prohibition  de  tel  commerce  et  de 
telle  culture.  Mais  je  n'ai  été  appelle  à  partir 
que  des  bases  du  comité.  Qu'il  déclare  que 
la  situation  de  nos  finances  nous  permet  de 
nous  passer  de  ces  3O/  millions  ,  provenons 
de  la  consommation  du,  tabac  ;  qu'il  déclafe 
sur  -  tout  que  tous  les  autres  impôts  seirOfit 
plus  équitables ,  et  tout  polémique  entre  neus 
cessera.  Je  ne  craindrai  plus  alors  que  la  cul- 
ture soit  libre  ,  étant  bien  assuré  que  presqiie 
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personne  ne  cultivera ,  et  que  nos  relations 
avec  rAmérique  septentrionale  ne  seront  point 
anéanties  ?» 


X  \ 
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CHAPITRE      XXII  L. 

PRÉSIDENCE  DE  MIRABEAU. 

Séance  du    /"".  Février. 

Mirabeau  président  ! Nous  ne  dirons 

point  que  c'étoit  un  honneur  qui  lui  étoitdû; 
mais  hous  oserons  dire  que  l'assemblée  natio- 
nale s*est  honorée  en  lui  déférant  cette  place. 
Si  quelques  personnes  étrangères  à  la  tactique 
qui  écarta  aussi  long-tems  Mirabeau  du  fau- 
teuil ,  s'étonnoient  de  fa  hardiesse  de  notre 
opinion  >   nous  leur  répondrions  :  ou   vous 
fègard<82  la  présidence  comme  le  prix  des  ser- 
vices rendus  à  la  révolution,  ou  bien  vous 
pensez  que  tout  membre  doit  y  être  indiffe- 
remmetît  a|)pellé  :  dans  le  premier  cas ,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  prouver  que  le  nom  de 
Mirabeau  devroit   se  lire  eh  tête  de  la  liste 
àt%  membres   qui  ont  été  élevés  à  la  prési- 
dence; dans  le  second  cas,  nous  aurions  lieu 
de  nous  étonner  cfncore  que    Mirabeau  n'ait 
été  qiie  le  quarante- quatrième  président. 

Z    2 
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Sianu  du  jeudi  soir  j  fiwrierl 

Uni  iipmaùon  dis  auuurs  lyriques  ,  admiui 
la  barre  ,  demanda  d^êtrc  autorisée  a  présenter 
au  comité  de  consùtuâon  des  réglemc^ks  analogues 
À  ceux  que  les  parures  et  les  sculpteurs  lui  awoieut 
soumis. 

Mirabeau.  «  Tous  les  beaux  arts  sont 
une  propriété  publique.  Tous  ont  des  rap* 
ports  avec  les  mœurs  des  citoyens  ,  avec 
cette  éducation  générale  qui  change  les  peu- 
plades d'hommes  on  corps  de  nation.  La 
musique  a  long-tems  conduit  les  armées  à 
la  victoire;  des  camps  elle  a  passé  dans  les 
temples ,  des  temples  dans  les  palais  des  rois , 
de  ces  palais  sur  nos  théâtres ,  de  nos  théâtres 
dans  nos  fêtes  civiques ,  et  peut-être  elle  don- 
nera tout  leur  empire  aux  premières  loix 
des  sociétés  naissantes.  Cet  art  fondé  sur 
la  régularité  des  mouvemens ,  si  sensible  dans 
toutes  les  parties  de  l'univers;  mais  prin- 
cipalement dans  les  êtres  animés  chez  lesquels 
tout  s'exécute  avec  rime,  et  dont  le  pen- 
chant à  la  mélodie  se  manifeste  dans  tous 
leurs  goûts  ;  cet  art  n'est  qu'une  imitation 
de  l'harmonie  de  la  nature ,  et  lorsqu'il  peint 
les  passions ,  il  a  poiu:  modèle  le  cœur  hu- 
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main  ^  que  le  législateur  doit  étudier  encore 

sous  ce  point  de  vue  ;  car  là  sans  doute 
se  trouvent  les  motifs  de  toutes  les  insti- 
tutions sociales»  L'assemblée  prendra  votre 
demande  en  considération  ;  ellle  vous  per- 
met d'assister  à  sa  séance.  (  On  applaudit  )  »» 

Séance  du  S  fcvritt  au  soir. 

Vasstmblit  vtnelt  dt^  rtndrz  un  décret  qid 
comprend  les  prédicateurs  fonctionnaires  publics  ^ 
et  Us  assujettit  par  conséquent  à  prêter  le  serment 
civique  ,  lorsque  M,  FolUville  demanda  s^il  seroît 
permis  d^établir  ,  de  suivre  privémefit  dans  sa 
maison  ,  parmi  ses  domestiques  ,  la  religion 
catholique. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  rappelle  à  Tordre 
pour  avoir  avancé   une   proposition  égale- 
'   ment  inconstitutionnelle  et  injurieuse  à  Tas^ 
semblée. 

Les  applaudissemens  de  la  partie  gauche  et 
de  toutes  les  tribunes  •  irritèrent  M,  Duval  , 
qui  demanda  à  prouver  ,  que  M.  le  président 
avoit  eu  tort  de  rappeller  Af.  FollevUle  à  r ordre ^ 
Mais  Rassemblée   décida  le  contraire. 

M,  Régnier  qui ,  précédemment  avoit  rapportl 
r affaire  relative  aux  troubles  de  la  ville  dUta-' 
guenau  ,   avoit  été  dénoncé  par  la  municipalité 
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de  cetu  ville,  comme  prévaricateur.  At  Voideli 
chargé  du  rapport  sur-  cetu  dénonaation  ,  pro-' 
posa  un  proju  de  décret^  qui  undoit  à  justifitr 
M.  Régnier  des  imputations  qui  lui  avaient  été 
faites  ;  tt  comme  M.  Relier  demandoit  la  parole  , 
Mirabeau  lui  dit  :  4a  Monsieur,  ne  nous  ôtez 
pas  le  plaisir  d'avoir  rendu  justice  à  votre 
droiture  ,  sans  vous  avoir  entendu  ».  Le 
projet  de  décret  fut  unanimement  adopti. 

Malgré  cetu  justification  honorable  ,  on  eut 
la  hardiesse  de  faire  distribuer  (^  le  y  ^  ^  dans  les 
bureaux  mêmes  de  t assemblée  ,  un  libelle  contre 
M.  Régnier^  M.  U  président  en  ayant  été  prévtnu  y 
prit  les  ordres  de  l^ assemblée.  «  Comme  repré- 
sentant de  la  nation  ,. dit-il,  j*ai  opposé  le 
plus  froid  dédain  à  toutes  ces  productions 
de  la  calomnie  ;  comme  votre  président ,  je  ne 
croîs  pas  devoir  souffrir  c.u\m  de  vos  membres 
soit   exposé  sous»   vos  yeux  à  cet  outragé  >>. 

Vaff&mblée  ordonna  que  cette  distribution  se^ 
roii  arrêtée  sur-le-champ. 

Séance  du  Mardi  foir   8  février. 

Une  deputatïon  de  la  municîpa  lité  de  Paris  ^ 
vint  exposer  la  situation  de  cttte  ville  ,  ses  récla^ 
mdtion^  et  ses  droits.  Elle  peignit  combien  la 
surcharge  et  ^illégalité  des  droits  d^entrée  imposés 
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sUf^  Its  côPïsommaeîons ,  lui  étaient  onéreuses  * 
elle  demandoit  à  ri  être  point  distinguées  des  autres 
viUes  pour  ses  droits  é^ entrées*  Elle  annonça 
que  les  besoins  de  la  commune  de  Paris  ^  causés 
par  Us  dettes  que  la  révolution  lui  avait  fait 
contracter  y  et  par  le  défaut  de  paiement  de  ses 
créances  sur  le  gouvernement ,  la  forçaient  de  de» 
mander  un  àrcompte  de  six  millions. 

Mirabeau  :  «  Il  est  des  pertes  immenses 
que  la  ville  de  Paris  a  regardées  comme  des 
bienfaits  ;  elle  avoit  un   privilège  ,  celui   de 
participer  à  des  professions  qui  l'enrichissoient 
eiî  le  corrompant  ,  et  elle  tient  à  honneur 
de  n:*avoir  désormais    d'autres    richesses  que 
cdles.de  son  industrie.  L'égalité  qu'elle  ré- 
clame dans  les  impôts  n'est  donc  qu'une  preuve 
de  plus  de    son  patriotisme  ;  elle  ne   veut 
jpâs  payer  davantage  ,.  parce  qu'elle  a  renoncé 
à  tous  les  abus    qui  lui  avoîent   fourni  les 
moyens.  Ne  soyez  point  effrayés  du   poids 
de  vos    peinçs  ;  c'est  une  avance  faite  à   la 
liberté ,    vous  avez  semé  sur  une   terre  fé- 
conde ,  elle  vous  restituera  tous  les   ttésors 
que  vous  lui  avez  confiés.  Une  seule  source 
de'  prospérité  manqire  encore  à  cette  capitale  , 
c'est  Tunion  de  ses  citoyens  ,  c'est   la   tran- 
quillité   publique  y   que   de  fausses   alarmes 
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cherchent  sans  cesse  à  y  troubler  ^  et  qu'une 
foule  d'intrigans  voudroient  compromettre  » 
pour  en  être  ensuite  les  modérateurs  ;  ce 
sont  sur* tout  les  bonnes  mœurs  ,  sans  les^ 
quelles  les  meilleures  loix  ne  seroîent  qu'un 
irein  impuissant.  Il  est  un  despotisme  du 
vice ,  celui-là  seroit-il  le  seul  que  la  ville 
de  Paris  n'auroit  pas  pu  renverser  ?  des 
jeux  scandaleusement  multipliés  infectent  par- 
tout cette  capitale.  (  On  applaudit  k  plusieurs 
reprises  ).  On  a  dénoncé  d'autres  assemblées 
non  moins  dangereuses  ;  celles-là  ne  pré- 
sentent-elles pas  un  abus?  celles-là  seules  pré- 
sentent-elles des  obstacles  pour  la  liberté  , 
lorsqu'on  sait  que  la  corruption  des  mœurs 
fiit  toujours  le  premier  instrument  de  ki 
tyrannies  ? 

Une  réputation  des  Quin^e^Vingts  fut  intro^ 
duiu  ensuite  :  leur  objet  étoit  de  dénoncer  la  sp%^ 
liation  commise  dans  leur  administration  par  ilf* 
le  cardinal  de  Rohan. 

Mirabeau.  «  Ceux  qui  représentent  une  na- 
tion ,  représentent  sur- tout  les  malheurs  qu'elle 
a  dans  son  sein  ,  et  vous  avez  ici  toutes  les 
âmes  sensibles  pour  organe.  Cette  cruelle  in- 
fortune qui  prive  un  individu  de  toutes  les 
€onsolations  de  la  vie  ^  et  qui  cep'^ndant  n'e^t 
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point  la  mort  ,  devroît  trouver  par-tout  des 
asyles.  Il  est  des  maux  que  des  secours  peuvent 
alléger  ;  mais  ceux  de  la  nécessité  exigent  uo 
rigoureux  partage  entre  le  malheur  et  la  bien- 
faisance. La  perte  de  la  lumière  est  déjà  le 
lot  le  plus  amer  de  la  vie  humaine  ;  un  aveugle 
S3ns  guide  ,  devroit  être  un  spectacle  inconnu 
parmi  les  nations  policées  », 

«  Mais  .vous  ne  voits  êtes  pas  bornés  à  re- 
présenter la  nécessité  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  ;  vous  êtes  accusateurs.  A  oet  égard  , 
ti'assemblée  nationale  ne  vous  doit  que  de 
tention  et  de  la  justice». 
,  ff  Vous  pouvez  assistera  saséance,  Enten- 
Idetlaloi;  et  si  le  spectacle  de  sa  création,  vous 
,  dites  du  moins  aux  infortunés  qui 
f.  député ,  que  leurs  plaintes  ont  pé- 
n'à  nous.  ^ 

r.yoya   la  pitition    des    Qiùn^- 
.l'c.i  rapports. 

•poncr  une  autre  réponse  de  Mi- 
d*uae  société  nouvellement 
c  société  des  inventions  et 
demandé  à  préstnur  ses 
et  à  exposer  le  but  de  sa 
réponse.' 
:oiirert«s  de  l'industrie 
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et  des  arts  ctoîent  une  propriété  avant  que 

rassemblée  nationale  l'eût  déclaré  ;  mais  le 
despotisme  avoit  tout  enchaîné  ,  jusqu'à  la 
pensée.  Il  est  des  inventions  que  sans  doute 
l'amour  de  Thumanité^  publiera  sans  en  faire 
une  source  d'intérêt  particulière.  Mais  ce  sa- 
crifice sera  du  moins  volontaire ,  et  la  re- 
connoissance  publique  deviendra  pour  leurs 
auteurs  une  véritable  propriété.  Une  société 
consacrée  à  favoriser  les  découvertes  ,  ac- 
quitte une  dette  de  la  société  entière  ;  Tart 
de  créer  le  génie  n'est  peut-être  que  l'art  de 
!e  seconder  ;  et  la  société  des  inventions  est 
déjà  une  invention  d'airtant  plus  utile ,  qu'elle 
deviendra  la  source  de  beaucoup  d'autres.  L'as* 
semblée  applaudit  à  vos  vues  ,  et  vous  invite 
à  'assister  à  sa  séance  ». 

Séance  du  jeudi  s^oir  la  février. 

Une  députation  des  Quakers  s^ est  présentée  âùi 
hârre. 

Cette  secte  de  chrétiens  persécutés  ,  qui  toujours 
suivit  Cantique  simplicité  de  t évangile  ,  dont  les. 
principes  religieux  commandent  t  horreur  du  sang  ^ 
secte  enfin  pour  qui  un  oui  ou  un  non  équivalenê 
à  un  serment ,  étoit  digne  de  V accueil  maternel 
de  rassemblée  nationale. 
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Mirabeau  à  la  dêputation  :  u  Les  Quakers 

qui  ont  fui  les  persécuteurs  et  les  tyrans ,  ne 
pouvoient  que  s'adresser  avec  confiance  aux 
législateurs  qui,  les  premiers  .,  ont  réduit  en 
loix  les  droits  de  l'homme  ;  et  la  France  ré- 
générée ,  la  France  au  sein  de  la  paix  ,  dont 
elle  recommandera  toujours  Tinviolable  respect, 
et  qu'elle  désire  à  toutes  les  autres  nations, 
pour  devenir  aussi  une  heureuse  Pensylvanle* 
Comme  système  philantropique ,  vos  principes 
obtiennent  notre  admiration  ;  ils  nous  rap- 
pellent que  le  premier  berceau  de  chaque  so- 
ciété y  fut  une  famille  réunie  par  ses  mœurs  - 
par  s;es  affections  et  par  ses  besoins.  Eh  !  sans 
doute  les  plus  sublimes  seroient  celles  qui , 
créant  un^  seconde  fois  l'espèce  humaine ,  la 
jrapprocheroient  de  cettej>remiere  et  vertueuse 
origine  ». 

«  L'examen  de  vos  principes  ,  considérés 
comme  des  opinions  ,  ne  nous  regard?  point* 
Nous  avons  prononcé.  Il  est  une  propriété 
qu'aucun  homme  ne  voudroit  mettre  en  com- 
mun ,  les  mouvemens  de  son  ame ,  l'élan  de 
sa  pensée  ;  ce  domaine  sacré  place  l'homme 
idans  une  hiérarchie  plus  relevée  que  l'état 
social.  Citoyen,  il  adopte  une  forme  degou- 
Vc^rnement  ;  être  pensant,  il  n'a  de  patrie  que 
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Tunivers.  Comme  principe  religieux  ,  votre 
doctrine  m  sera  point  Tobjet  de  nos  délibé- 
rations  ;  les  rapports  de  chaque  homme  avec 
TEtre   d'en  haut  sont  indépendans  de  touta 
institution  politique  ;  entre  Dieu  et  le  cœur 
de  chaque  homme  ,  quel  gouvernement  ose- 
roit  être  l'intermédiaire  ?   Comme  maximes 
sociales,  vos  réclamations  doivent  être  sou- 
mises à  la  discussion   du  corps  législatif.  Il 
examinera  si  la  ferme  que  vous  observez  pour 
constater  les  naissances  et  les  mariages ,  donne 
assez  d'authenticité  à   cette  filiation  de  l'es- 
pèce humaine ,  que  la  distinction  des  proprié- 
tés rend  inJispensable  ,  indépendamment  des 
bonnes  mœurs  ;  il  discutera  si  une  déclara- 
tion dont  la  fausseté  seroit  soumise,  aux  peines 
établies  contre  les  faux  témoins  et  les  parjures  > 
ne  seroit  pas  un  véritable  faux  serment  >>. 

«  Estimables  citoyens  ,  vous  vous  trompez; 
vous  l'avez  déjà  prêté  ce  serment  civique  que 
tout  homme  digne  d'êrrc  libre  a  plutôt  re- 
gardé comme  une  jouissance  que  comme  un 
devoir.  Vous  n'avez  pas  pris  Dieu  à  témoin, 
mais  vous  avez  attesté  votre  conscience ,  et 
ime  conscience  pure  n'est-elle  pas  aussi  un 
ciel  sans  nuage  ^  Cette  partie  de  l'hcmme 
n'est-elle  pas  un  rayon  de  la  divinité  ?  Vous, 
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dites  encore  qu'un  article  de  votre  religion 

vous  défend  de  prendre  les  armes  et  de  tuer, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  c^est  sans 
doute  un  beau  principe  philosophique  que  ce- 
lui qui  donne  »  en  quelque  sorte ,  ce  culte  à 
l'humanité.  Mais  prenez  garde  que  li  défense 
de  soi-même  et  de  ses  semblables  ,  ne  soit 
aussi  un  devoir  religieux.  Vous  auriez  donc 
Succombé  sous  les  tyrans  ?  Puisque  nous  avons 
conquis  la  liberté  pour  vous  et  pour  nous  , 
pourquoi  refuseriez  -  vous  de  la  conserver } 
Vos  frères  de  la  Pensylvanie  ,  s'ils  avoient 
été  moins  éloignés  des  Sauvages  ,  auroient 
laisser  égorger  leurs  femmes  ,  leurs  enfans  et 
leurs  vieillards,  plutôt  que  de  repousser  la 
violence  ;  et  les  stupidès  tyrans  ,  les  côn- 
quérans  féroces ,  ne  sont-ils  pas  aussi  des  sau- 
vages  »? 

«  L'assemblée  discutera  toutes  vos  demandes 
dans  sa  sagesse  ;  et  si  jamais  je  rencontre  un 
Quaker,  je  lui  dirai  :  mon  frère ,  si  tu  as  le 
droit  d'être  libre  ,  tu  as  le  droit  d'empêther 
qu'on  ne  te  fasse  esclave.  Puisque  tu  aimes 
ton  semblable  ,  ne  le  laisse  pas  égorger  par 
la  tyrannie;  ce  seroit  le'tuer  toi-mêtùe.  Tu 
veux  la  paix  ;  eh  bien ,  c'est  la  f  oiblesse  qui 
appelle  la  guerre;  une  résista^nce  généraîë  Serôit 
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la  paix  universelle  ».  L'a§semblée  vous  invite 
à  assister  à  sa  séance  ». 

Dts  applaudisscmcns  nombreux  et  réieerés 
avaient  interrompu  souvent  cette  réponse^  ils  re- 
commencerent  avec  une  nouvelle  force. 

Séance  du  iz  février. 

0 

V ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  là 
liberté  de  la  culture  du  tabac. 

Avant  qiidle  Couvrît  ,  M.  Dzdelai  demanda 
à  faire  une  motion  dt ordre.  Poiirrons^nous^  disais 
il  à  roccasion  des  troubles  de  CAJsace  ^  sdnÈ. 
risquer  de  compromettre  ou  <C affaiblir  la  âia^esté 
du  corps  législatifs  porter  attjaurd^hui  uti  décief  sur 
la  culture  du  tabac?  (il s'éleva  des  murmureis)*, 

Mirabeau  «  observa  à  rassemblée  cjue 
sa  majesté  pourroît  plutôt  être  troublée  par 
les  murmures  que  par  la  discussion  sur  le 
tabac  »• 

M.  Rœderer ,  rapporteur,  du  comité ,  en  diseti** 
tant  cette  matière  sous  des  rapports  tris-détendus  .^ 
avait  mis  les  visius  domiciliaires  au  nombre  âta 
moyens  secondaires  employés  pour  assurer  la  per^ 
cepfioh  du  tabac.  Il  disait  que  les  visites  domi^, 
ciliaires  étaient  devenues  impossibles  ^  parce  que  rnti 
ntia  souffriioit  quand  une  loi  Us  ordonnerait  y 


(367)      • 

jcar  cette  loi  serait  coupable ,  et  non  la  résistance^ 
M.  Ma/tineau  demandé,  que  M.  le  rapporteur 
fût  rappelé  à  tordre ,  la   réiistance  à  la  loi  ne 
pouvant  jamais  être  légitime, 

Mirabeau.  »  Il  n'est  pas  Ici  question  d^une 
injure  faite  au  corps  législatif  ,  mais  d\me 
maxime  incidente  bien  ou  mal  rédigée ,  doct 
certes  l'intention  ne  peut  pas  être  incriminée. 
Il  faut ,  dis-je  ,  que^  l'assemblée  prononce  sur 
cette  maxime  avant  que  j'aie  le  droit  de  rap- 
peler  à  l'ordre  M.  le  rapporteur  ».  (  On 
applaudit  )• 

Vassemblée  voulut  dans   cette  séance  décréter  \ 
tartUU  premier  du  décret  qui  rend  libre  la  culture 
du  tabac.  Les  débats  furent  tumultueux. \Au  mo-^ 
ment   où    une  grande,  partie  de   Vassemblée  de-- 
mandait  à  aller  aux  voix  ,  Af.  Montlo^ier  aâ^ 
nonça  quil  avait  à  faire    un  amendement. 
.    M.^le  président  lui  dit  de  le  présenternuement ^ 
parce  que    la  discussion   écait  firmée.  (  Quelques 
murmures   tétant  élevés  ):  «  Je  ne   suis  pas  , 
ajouta  Mirabeau ,  la  volonté  de  l'assemblée; 
mais  l'organe  de  s  a  volonté  »• 

M,  Régnault^  député  de  Saint  ^  Jean  "-d'An^ 

S^l^  y  fi'^   observer   que  ^  quoique    la  discussion 

,  fut  fermée  sur  le  fond ,  il  ne  pouvoit  ordonner 

de  proposer  nuement  un  amendement ,  que   Co^ 
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pinant   avoit  le  droit  de  U  mêtiver  ^  et  que  U 
président  rCéioit  pas  le  maure  de  t assemblée. 

Mirabeau,  «  Apprenez  de  moi  ,  que 
quand  le  président  dit  ces  propres  mots  :  Je 
ne  suis  pœs  la  volonté  de  Ca^semblu  ;  mais 
t organe  de  sa  volonté ,  il  montre  assez  qu'il 
conncît  son  devoir.  M.  Régnault  n'a  pas  alors 
le  droit  de  lui  dire  qu'il  n'est  pas  le  maître 
de  l'assemblée  ». 

Dans  la  séance  du  ix  ^  aprh  une  vive  discus^ 
sion  de  C article  III  du  projet  de  décret  présenti 
par  le  comité  dî^ imposition  ,  relativement  aux  droits 
à  percevoir  sur  t entrée  des  tabacs  étrangers  y 
Rassemblée  fut  consultée  sur  la  question  de  savoîjf 
si  la  priorité  seroit  accordée  â  tavis  du  comité."^ 
Beaucoup  de  membres  ne  se  levoient  ni  pour  m 
contre  ,  et  le  résultat  de  cette  première  épreuve  fut 
douteux. 

Mirabeau.  «  Quand  il  s'agit  d'une  question 
importante  ,  quand  il  s'agit  de  faire  la  loi, 
c'est-à-dire,  d'exercer  la  fonction  la  plus  au- 
guste qu'dn  puisse  remplir  sur  la  terre  ,  il 
est  bien  étrange  que  des  membres  du  corps 
législatif  ne  concourent  point  à  la  délibération. 
Je  vous  invite  tous  à  vous  lever  pour  ou 
contre  la  proposition.  Je  vais  recommencer 

l'épreuve  ». 

La 
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-  Là  prioriei  fut  accordée  à  F  avis  du  comui. 

Séance  du  /j  février. 

'  \4u  commencement  dt  la  séance ,  M.  Lebrun^ 
au  nom  du  comité  des  finances  ,  av(ùt  prisenti 
un  af perçu  provisoire  des  recetus  et  dépenses 
depuis  le  premier  mai  17^9  ^  a  la  suite  duqur 
il  proposait  le  versement  dans  le  trésor  puilio 
Jtun  •  secours  de  jx  millions  en  assignats^    . 

^Plusieurs  membres  demandèrent  Cajournement 
du  décret  ,  J^ autres  représentèrent  que  t indigence 
des  besoins  étoit  telle  qi^elle  ne  Ldssêit  pas 
même  le  tems  de  délibérer. 

Mirabeau  ^  à  qui  il  n'avoit  pas  été  donné 
encore  de  successeur  ,  déclara  qu'il  ne  met- 
troit  en  délibération  aucune  des  propositions 
jj\il  étoient  faites  ,  avant  que  l'assemblée  fût 
plus  nombreuse, 

^  M.  FoUeville  remarqua ,  que  M.  le  présx* 
4àcnt  auroit  pu  refuser  la  parole  au  rapporteur  ; 
mais  que  lorsque  le  rapport  avoir  été.  fait  9 
if  n'avoit  plus  le  droit  d'empêcher  la  délibé- 
ration. 

Mirabeau.  «  L'assemblée  ,  quoique  com» 
posée  quelquefois  de  moins  de  deux  cents 
.m«?mbres ,  délibère  idans.  le  commencement  doi 

Tom.    V  A  a 


V 


(  380  ) 

sek  sctnctA  sur  >le$  objets  réglementaires ,  et 
de  peu  d'importance  ,  et  cet  usage  est  bien 
légitime  par  rassiduité  de  $es  travaux  ,  et 
par  fai  fiéçfùence  de  ses  séances  ;  mais  lors- 
(]^\in  rapporteur  présente  un  projet  de  décret 
d'une  importance  générale  ,  et  sur-tout  ayant 
pour  objet  les  contributions  générales  du 
royaume^  je  fte  crois  pas  pouvoir  le  mettre 
à  la  votattOn^  -à  moins  que  l'assemblée  oe 
soit  à*peu-près  complette.  Je  renvoie  donc 
cet  objet  vers  le  milieu  de  la  séance  >»• 

Lorsqu*unc  heure  après   M.  Lebrun  reproduisi 
le  même  projet  de    décret  y  il  fui  adopté  sdn^ 
^ue  personne  se  fut  levé  pour  le  combattre^ 

Séante  de  lundi  soir  14  février. 

Uru  dépmaùon  des  docteurs  aggrégés  vint  i 
tassemtiée  nationale  ^  demander  tabolition  Jttau 
loi  (  de  iffyg  ),  qui  attribuoit  aux  professeurs 
de  la  faculté  de  droit  le  privilège  exclusif  de  don^ 
ner  des  leçons  de  droit  public  ,  avec  déftmst 
uux  aggrégés  de  s^occuper  de  VenseignemùU  des 
loix. 

Mirabeau. (  exerçantencore  les  fonctions  df- 
président.  )  «  C'est  parmi  les  maîtres  éclairée 
de  l'art ,  que  les  productions  humaines  trouvent 
leurs  meilleurs  juges. Sous  ce  point  de  vue» 
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tiotre  nouvelle  constitution  mérite  une  estîmlt 

particulière  de  la  part  des  jurisconsultes, 
-rComme  elle  a  des  droits  à  votre  attachef- 
mént ,  en  vous  considérant  seulement  comme 
citoyens  ,  rassemblée  nationale  reçoit  avec 
intérêt  l'expression  de  vos  sentimens  à  ce 
tlouble  égard.  Nous  approchons  de  l'instant 
où  la  pllus  grande  partie  du  dfoit  public  et 
^nvé  qui  nous  a  régis  jusqu^è  ce  jour ,  9era 
mêlée  dans  ces  vastes  ruines  dont  nous  nou$: 
voyons  environnés.  II  ne  restera  plus  guère!» 
•à  notre  usage ,  de  l-ancîenne  j^urisprudence  , 
que  ces  vérités  éternelles  qui,  prises  dans  la 
nature  de  Thomme  et  de  la  société  »  voient 
tout  changer  autour  d'elles  ,  sans  jamais  chanK 
ger  elles-mêmes  ,  et  qui  sont  le  principe  die 
to^te  régénération  durable.  Le  droit  naturel 
a  été  le  tronc  primitif  de  toutes  les  tiges  dé 
cette  science  générale  qu'on  appelle  droit. 
Mais  des  branches  parasytes  ont  fini  par 
étou£Fer  Tarbre.  Il  a  fallu  les  abattre  ;  il  faudra 
descendre  jusqu'aux  racines  pour  faire  passer 
par-tout  des  rejettons  sains  et  vîgoureujf. 
'Beaucoup  de  choses  sont  Élites  sur  cette 
matière  ,  beaucoup  d'autres  sont  à  faire  ; 
notre  droit  particulier  n^exige  pas  de  moindres 
j'éformes  que  notre  droit  public  rfen  a  éprouvé. 

Âa  2 
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,Nous   avons    déjà  fourni  une  assez  ample 

matière  à  l'enseignement .  général.    Hommes 

_de  loi,  vous  êtes   désignés    par  votre  étdl 

même  ,  pour  faire  connoître  et  chérir  nos 

Joix.  La  justice  a  toujours  eu  pour  tous  les 

.  peuples  quelque  chose  de  sacré*  Nous  venons 

d'élever  par-tout  de  nouveaux  temples  à  son 

-honneur.   Vous  êtes  comme   les  prêtres  de 

ces  temples,  tous  en  enseignerez  le  culte  ^ 

vous  en  écarterez  les  fausses  doctrines  ^  vous 

»...  ' 

^empêoherez  que  la  religion  de  la  justice  ne 
se  souille  avec  le  tems  par  des  coutumes 
insensées ,  par  des  interj^rétations  infidelles,  — 
;Avant  toutes  les  facultés  du  royaume  ,  U 
.existoit  une  grande  faculté ,  celle  de  la  réu^- 
.nion  de  tous  les  citoyens  qui ,  chacun  dans 
leurs  divers  genres  ,  ont  le  droit  ^e  donner 
essor  à  leurs  talens  ,  et  se  rendre  utiles  à 
leur  patrie.  Si  l'esprit  des  corporations  a  été 
de  tout  resserrer ,  de  tout  arrêter  ,  celui  de 
la  constitution  actuelle  est  de  tout  développer,, 
de  tout  étendre  :  elle  s'applique  à  rouvrir  les 
canaux  qui  peuvent  rendre  libre  et  facile 
toute  espèce  d'utile  communication ,  et  suir- 
tout  celle  de  l'esprit  et  de  la  pensée.—  Ne 
douiez  point  que  cette  assemblée  ne  considère 
votre  demande  dans   ses  rapports  avec  les 


principes  de  liberté  et  de  sagesse  -cfiiî  font 
dfirifjée  jusqu'à  présent  Elle  accepte  Thom- 
mage  que  vous  lui  feiteç  de  votre  projet 
d'enseignement  du  droir  public  et  privé ,  en 
consentant  à  la  remise  sur  son  bin-eau  ;,  des 
pièces  que  vous  lui  avez  annoncées  ,  et  elle 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Vasstmblét  ordonna   timpnssion  de  Cadnsst 
'  <l  de  la  tlponst  ,  et  h  r envoi  dt  la  pétition  uu 
<omiie  de  tonsntudon^. 

Dans  la  même  séante ,  une  deputauon  de  la 
commune  de  Paris  ^  fut  admise  à  la  barre.  Son 
i^ijet  itoit  de  présenter  les  inquiétudes  de  la  ca*- 
jpitale ,  sur  la  nouvelle  du  départ  de  Mesdames  ^ 
€t  dt   demander  iine  îoi  sur  le  Mode  particulier 
4*existenc^   de  la  dynastie  régnante^ 

Mirabeau,  a  Vous  venez  de  proposer  au' 
corps  constituant  une  des  plus' grandes  qâes'^ 
tions  dont  ii  ait  à  s'occupet.  L'indépendance 
de  tout   autre  pouvoir  que  xeluî  <les  loix  ^ 
est  un  droit  de  chaque  citoyen  ,^  parce  cpie 
cette  indépendance  <:onstîtue  la  liberté  meine 
d'une  nation.  Quiconque  a  îè  droit  de  'résister^- 
doit  connoitre  où  finit  le' -devoir  de  Tc^il^tis-' 
^ance  ;  et  comme  chaqcié  individu  e*!t  t!)'bli§ê'^ 
et  coordonner  à  Tétàt  social  sS' liberté',  il  faut- 
^ti^ilpu-ssc  empêcher  qu'-àitàhf  |i6n^oîr  itrrfn- 
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ger  à  la  volonté  publique  n'étendre  ce  sacrifice» 
Ce  principe  est  notre  sauve-garde  à  tous;  maïs 
il  y  a  des  exceptions  aux  règles  les,  plus  gé- 
nérales, la  famille  royale  est  indivisible  du 
trône ,  et  ce  n'est  point  là  que  la  royauté 
peut  trouver  ni  barrière  ni  contre^poids# 
Même  en  vcfUlant  défendre  la  liberté  ,  les 
membres  de  cette  famille  pourroient  ne  ca- 
cher qu'une  ambition  coupable  ;  et  Ton  se- 
roit  bien  près  de  la  tyrannie ,  si  la  liberté 
avok  besoin  de  chef  de  parti.  Lss  membres  de 
la  même  famille,  s'ils  osoient  être  rebelles  aux 
.loix ,  seroient  peut-être  contenues  sans  trouble 
par  leur  chef ,  qui  en  leur  transmettant  de 
grandes  espérances ,  a  le  droit  de  leur  impo- 
ser de  grands  devoirs.  Tous  ces  motifs  ^  l'as- 
semblée nationale  Tes  pèsera  dans  sa  sagesse  ; 
mais  ne  croyez  p^s  ,  quelle  que  soit  la  con- 
duite de  ceux  qui  l'entourent ,  que  le  monarque 
qui  répare  les  fautes  des  rois ,  puisse  être 
isolé.  Un  grand  peuple  est  devenu  sa  famille  ; 
son  nom  9  joint  à  Celui  de  la  nation  et  de 
la  loi  y  est  prononcé  dans  tous  nos  sennens  , 
et  un  ordre  durable  assurera  tout-à-la-fois 
son  bonheur  et  sa  puissance....  L'assemblée 
nationale  vous  invite  à  assister  à  sa  séance  >f« 
ÇaiSimUU  appLuiMié  ^i^  £IU  ordonna  timpru^ 


jion  du  discours  Je  for^tâur  a  dt  IfL  réponse  de 

j  • 

M.  U  président. 

Vers  la  fin  de  la  séance^  Mirabeau  annonça 
que    U   résultat    du   scrutin  'pour  t élection    de 
.  40/f  successeur  y  était  en  faveur  de  M.  Dupor^. 

Séance  du  aj  février. 

IXapris  un  décret  de  t  assemblée  nationale  j  les 
trois  officiers ,  accusés  des  souHvemens  de  Béfort , 
dévoient  être, transférés  dans  les  prisons  de  C abbaye. 
Vun  d^eux ,  AI.  Çhalons ,  étant  malade  j  le  comité 

*  des  fûcherches  prvposoie  de  surseoir  â  sa  trans-' 
-lotion. 

M.  Lavie ,  député  de  tAlsau^  en  confirmant  la 

maladie  de  M.  Chalons ,  assura  qi!il  avoit  éé 

'  àïrité  en  pays  étranger  ^  à  Porentrui  :  il  deman^ 

•  doit  que  pour  réparer  atu  violation  du  territoire 
,  de  noS'Voisins  ^  Af.  Chalons  fût  mis  en  liberté.  (  On 

applaudit). 

MnABEAu.  «Je  demande,  avant  tout,  que  ce 
£|U  fin  indubitablement  étlaîrci  ;  mais  ^  en 
fhême-tems ,  je  suis  entière^  itit  de  Pavis  du 
pré^plnant  ;  car  si  la  violence  qu'il  nous  de- 
nonce,  a  été  coiDinîse  par  des  François ,  I9 
-  h\t  une  fois  constaté ,  rassemblée  doit  ^  sans 
•  différer,  &ire*rendre  le  prisonnier,  et  donner 
ainsi  l^^Kemple  ctu  respect  four  le  droit  des 
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tîtîon  de  la  commune  de  Paris,  a  fort  eoflcoutt! 

à  induire  en  erf eur ,  et  à  élever  des  doutes  dont 
nous  voyons  Teffeté  (  On  applaudit^». 

%<  On  ne  peut  se  dissimifler  ijue  nous  ne  notis 
trouvons  pas    dans  des    circonistances   ordi^» 
naires ,  que  nous  ne  sommes  pas   encore  par- 
venus à  établir  le  jeu  régufier  de  l'organisatioif 
sociale  :  11  y  auroit  donc  une  extrême  rîgueur- 
à  imprimer  la  tache  d^une  désapprobation  sur 
wne  municipalité  qui  s'est  adressée  à  vous  ,  en 
motivant   sa  conduite   d*une    manière    très- 
respectueuse  pour  le  chef  de  la  nation.  (Les* 
âpplaudissemens   recommencent).  le   le   de* 
mande  à  tous  les  opinans  dans  tous  les  sys-' 
têmes  ;  que  voulons-nous  ?  Nous  voulons  faire 
nne  déclaration  qui  ne  laisse  auam'  prétexte 
à  rinf faction  de  la  loi  existante  ^  et  qui  assure 
la  tranquillité  publique.  Eh  i  nous  avons  asse2 
d'objets  de  sollicitude  pour  ne  pas  donner  ^aii' 
voyage  de  Mesdames  plus' d'impottance  «qu'il-* 
n'en  a  !  Qu'est-ce  que  je  propose?  La  déclâ-' 
ration    d'un  fait  Constant  ,  un  prononcé  ré* 
gulier  et  un  renvoi  qui  est  un  liônimage  'à  la 
loi.  Je  m'explique  ainsi  :  «  L'assemblée  hatio- 
nale ,  considérant  qu'aucune  foi  existante  du' 

■ 

royaume  ne  s'o])posé  au  libre  voyage  de 
Mesdames ....  >>.  Est-ce  un  fait  ?  y  a-t-il  une 
Ioi?>n 
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M.  Gourion.' Il  y  en  a  une  :  Je  la  eût  ;  ^est 
U  salut  du  peuple. 

Mirabeau.  Le  salut  du  peuple  est  sur^tout 
intéressé  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  tiraillement 
d'opinions  et  de  tnouvemens  en  sens  contraire  , 
quand  la  chose  publique  exige  une  parfaite 
unité  d'action  et  de  volonté.    Le  salut  -du 
peuple  n'est  pas  intéressé  à  ce  que  Mesdames 
couchent  trois  ou  quatre   jours  de  plus   en 
route.  Leur  voyage  est  peut-être  uii  mouve- 
ment  d'imprudence  ;  mais  il  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  loi.  Tous  les  bons  citoyens ,  sans 
doute  ,  doivent ,  dans  les   circonstances  qui 
nous  pressent ,  rester  à  leur  poste ,  et  montrer 
leur  attachement  au  chef  de  la  nation.  Mes^ 
dames  ont  fait  une  chose  impmdente  ,  impo- 
Jitique ,  mais  non  illégale  :  il  n'y  a   donc  pas 
-lieu  à  délibérer;  et  puisqu'il  y  a  eu  empê- 
chement à  Texécunon  de  la  loi,  il  faut  ren- 
voyer au  suprême  exécuteur  de  la  loi.  Pour- 
, quoi  l'assemblée  se  charjeroit-elle  d'une  rçs- 
^ponsabilité  qui  n'est  pas  la  sienne  ?  Je  soutiens 
-qu'il  est  de  sa  sagesse ,  de  sa  politique  ,  si  un 
corps  aussi   puissant  peut  avoir  de   la  poli- 
tique ,  de  renvoyer  cette  affaire  au  pouvoir 
exécutif». 

Àprh  quelques  discussions  sur  les  amendemens  y 
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uux^cî  ayant  iU  écartes  par  la  qtusnûn  frla- 
lablt ,  la  motion  de  Mirabeau  fut  adoptiez 

Séance  du  xS  févricK 
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La  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics  donna  lieu  à  un  de  ces 
combats  violens  que  Us  amis  de  la  révolution  oui 
eu  tant  de  fois  à  soutenir  contre  ses  ennemis. 

Suivant  le  projet  du  comité^  la  loi  sur  la 
résidence  s*étendoit  ^  sinon  sur  tous  les  membres 
de  la  dynastie  royale  ^  du  moins  sur  ceux  que 
leur  naissance  approche  le  plus  pris  du  trône. 

Quelques  membres  énoncèrent  une  opinion  plus 
.ou  moins  rapprochée  de  ces  printipes. 

M.  tabbé  Maury  prétendoit  que  comprendrait^ 
fonction  de  roi  sur  une  dénomination  commune^ 
c^étoit  vouloir  confondre  des  choses  qui  ne  pouvaient 
se  toachtr. 

M.  £Eprémesnil  ne  vçuloit  pas  qu^il  fit  permis 
à  t assemblée  de  délibérer  sur  une  pareille  question. 
Cependant  il  fit  tous  ses  efforts  pour  énoncer  son 
.  opinion  j  après  avoir  exprimé  combien  sa  shsttk^ 
tion  étoit  pénible  étavoir  à  combattre  son  ilùtsen 
et  courageux  ami  Ai.  fabbé  Maury . 

En  rappelant  le  principe  de  f inviolabilité  par 
lequel  la  personne  du  roi  esc  exempte  de  touujuris* 
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diction  u  it  peint ,  M.  éfEprémesnil  înurptUoh. 
mus  Us  François ,  tous  Us  fidilcs  scrviuurs  *du 
mL  (  a  ces  mots  des  murmures  se  sont  mêlés 
aux  applaudîssçmens  de  la  droite.)  Ildiclaroit 
â  tous  les  François  quils  ne  pouvaient  plus ,  sous 
peint  itinfidilité  à  leur  premier  serment^  qi^ aucun 
mutrt  r^a  pu  ni  effkcer  ni  contre^balancer..,.  ici  les 
murmures  dtvitnntnt  plus  violent.  Le  président  lui; 
tx;prime  U  sentiment  de  V assemblée  en  ces  termes  : 
K  Vous  n'avez  point  oublié  vous-même 
n  le  serment  que  vous  ave^  prêté  d'être  fidèlq 
»  à  la  nation  ^  à  la  loi  et  au  rpi.  Ce  seroit  y 
»  manquer  que  <ie  4ire  -que  ce  serment  n'a 
1^  pu  éyister  après  celui  dont  vous  parlez  >»• 
(JLa  partie  gauche  applaudit  a  plusieurs  reprises.^ 
.    Ces  expressions  si  vraies ,  si  justes ,  furene  dU 
Httturées  par  Mm  Cabales  :  il  prêtait  aii  président 
d^ avilir  tSt  qm  le  serment  d'être  fidèle  à  la  cansti-- 
mtioH   étak  tontraire  à  la  fidélité  qui  avait  été 
Jurée  au  r<Hé  {^  La  pattie  gauche  murmure  ,  et 
l'on  entend  plusieurs  voix  répéter  :  le  président 
•'a  pasxlit  cela.) 

MiRAiBEAu.  «H  Conurie  il  seroit  tout-à-fait 

indigné  de  nous  (  il  se  fait  un  grand  JUence  ) 

4e  répondre  à  ce  qu'on  n'a  pas  dit ,  de  sup- 

.ftoser  des  intentions  non  manifestées ,  et  de 

êaxxt  circuler  de$  déclamations  inutiles ,  je  de* 
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mande  que  îe  tort  reproché  à  M*  le  président^ 

soit  d'abord  Constaté.  Quant  à  moi,  je  déclare 
qu'ayant  dit  àM.d'Eprémesnil:<«monsieiir,j*in« 
terpelle  votre  probité  de  déclarer  si  vous  avea 
entendu  la  réponse  de  M.  le  président ,  comme 
M.  Cazalès  Ta  rapportée  ».  Il  m*a  répondu  : 
4i  M.  le  président  ne  l'a  pas  dit  ainsi ,  M.  Ca- 
zalès se  trompe  ».  Mais  ce  qui  n'est  par  incer- 
tain ,  c'est  qu'il  seroit  profondément  injurieux 
pour  l'assemblée  nationale ,  c'est  qu'il  seroit 
profondément  coupable  de  vouloir  scinder  ^ 
pour  ainsi  dire  ,  le  serment  que  nous  avons 
prêté,  et  de  séparer  aucune  des  parties  qui 
le  composent.  Notre  serment  de  fidélité  ait 
roi  est  dans  la  constitution  ,  il  est  constitu- 
tionnel (^U côU gauche  nuntit (Capplétudisstmens  )• 
Je  dis  qu'il  est  profondément  injurieux  de  mettre 
en  doute  notre  respect  pour  ce  serment.  Celui 
qui  le  met  en  doute  ,  mérite  le  premier  blâme. 
(^Lesapplaudissemens  unanimes  du  câU  gauche  re- 
ro/77^/{c^/z/).  Après  cette  déclaration  non  équi-r 
voque  ,  et  pour  laquelle  je  lutterai  avec  tout  le 
monde  en  énergie,  bien  décidé  que  je  fuis  à  com- 
battre toute  espèce  de  factieux  qui  voudroient 
porter  atteinte  aux  principes  de  h  monarchie  j. 
dans  quelque  système  que  se  soit ,  dans  quel- 
que partie  du  royaume  qu'ils  puissent  se  mon- 
trer... 
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tref.  .y.Ç^La  partie  gauche  applaudit  unanime^ 
meht  et  à  plusieurs  reprises'  )•  «  Après  cette  dé- 
claration qui  renferme  tous  les  lieux ,  tous  les 
teins  9  tous  les  systèmes ,  toutes  les  personnes , 
toutes  les  sectes....  Sans  employer  plus  de 
tj^ms  en  vaines  irrascibilités  ,  passons  à  la 
question  qui  est  à  l'ordre  du  jour ,  et  qui 
<levoit  être  déjà  posée....  «  Au  surplus  ,  je  prie 
l'assemblée  d'accepter  l'augure  d  uiie  réconcilia- 
tion universelle  ,  puisque  M.  d'Eprémesnil  tst 
aujourd'hui  l'ami  de  l'illustre  et  courageux  ami 
de  M.  de  Lamoignon  ».  Vassemlbée  fut  saisie 

d^un  lire  universel ,  et  Mirabeau  descendit  de  la 
tribune  au  bruit  d^applaudissemens  nombreux  et 
réitérés  ). 

Mirabeau^  apris  avoir  demandé  tajournemtnt^ 
#<  Je  ne  me  livrerai  à  aucun  développem^t^ 
à  moins  que  ma  proposition  ne  soit  rejetée, 
La  loi  de  la  résidence  est  complette  ;  mais  la 
loi  particufiere  de  l'éligibilité  des  fonction^ 
naires  publics ,  la  loi  de  la  régence  qui  com- 
plette ta  théorie  de*  l'état  ,  n'est  pas  encore 
iprésentée.  Je  désire  voir  ces  p*ans  dans  leur 
ensemble  ;  c'est  le  seul  moyen  de  juger  une 
question  profonde  ,  que  tout  le  monde  ignore 
encore  ,  si  ce  n'est  peut-être  ceux  qui  .n'y 
ont  jamais  pensé». 

Tome  F.  B  b 
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Cette  proposition  fut  adoptée*  Ôfi  juget 
nécessaire  de  discuter  avant  tout  la  loi  sur 
les  émigrans.  On  ajourna  cette  question  au 
lundi  suivant* 

Séance  du  lundi  aS  février. 

Une  question  étoit  à  résoudre  :  il  s*agissok 
lie  savoii^  s*il  n^étoit  pas  possible  de  conserver 
une  loi  sur  les  émigrations  ^  qui  pût  se  con« 
cilier  avec  les  principes  die  It  constitution  et 
les  devoirs  de  tout  citoyen  de  secourir  la 
patrie  en  danger. 

Le  comité  de  constitution  avoît  été  chargé 
de  proposer  un  projet  de  loi  à  ce  sujet  \  mais 
ie  comité  qui  avoit  pensé  d'abbrd  que  les 
4ifEcultés  9  pour  faire  une  bonne  loi  .conti|;e 
les  émigrans,  n'étoient  pas  insurmontables  9 
après  un  nouvel  examen,  étoit 'resté  trçs-pef* 
^uadc  qu'il  étoit  impossible  d*en  faire  une 
qui  qe  vidât  pas  les  principe^  de  la  6ôtisiU 
tution.  Le  rapporteur  demanda ,  qu^avant  de 
lire  le  projet  de  loi ,  l'assemblée  décidât  si 
elle  vouloit  une  loi  sur  les  émigratldllB. 

L'opinion  du  comité  de  constitutif  fut 
appuyée  par  beaucoup  de  membres, 

P'gutres  croyoient  qu'on  pouvait  ,  sans 
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littenter  à  la  constitution ,  Êiirt  une  loi  coiitr«> 

les  émigrans  ;  et  ils  deniandoîe^t  que  \ç  piro«' 
jet  dit  comité  fut  lu  et  impnjsit^ 

MiRiVBEAU.  <4  C'est   une  motion  d'ordre  ^ 
car  c'est  un  décret  de  Tinstdnt  même  que  jç 
viens  de  présenter.  Je  (demande  en  outre  unç 
permission  dont  j'ai  rarement  usé  ,  je  serai 
court ,  )e  demande  à  dire  deux  mots  person- 
nels à  moi,  (  Plusieurs  voix  :  w  ,  oui  ).  J*a| 
reçu^  depuis  une  heure ,  six  billets  ,  dont  14 
moitié  m'attçste  de  prononcer  la  théorie   d§ 
mes  principes  ;  l'autre  provoque  ma  surveil* 
Ignce  sur  ce  qu'on  a  beaucoup  appelle  »  dani 
cçtte  assemblée  ,  la  nécessité  d^s  circonstances^ 
Je  demande  que  dans  la  position  oii  je  mt 
trouve  ^  dans  une  occasion  oii  quelqu'un  qui  li 
l^ervi  les  révolutions ,  et  qui  a  delà  fait  trop 
de  bruit  pour  son  repos*,.,  je  demande ,  disi*' 
je  9  qu'il  me  soit   permis  de  lire  une  page  et 
demie  (  peu  de  discours  sont  moins  Ipngs  y 
d'une  lettre  adressée  ,  il  7  a  huit  ans  ^  ai{ 
despote  le  plus  absolu  de  l'Europe.  I^es  gens 
qui  cherchent  les  principes  ,  y  trouveront 
quelque  chose  de  raisonnable  ^  et  du  moins 
OR  n'aura  plus  le  droit  de  m'interroger,  Vém 

aiypij?  à  Frédénç^Guillaiimt,  aujourd'hui r»i 

6b» 
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dé  Prasse ,  le  jour  de  son  avènement  au  trône» 

Voici  comment  je  m'exprimois  •  : 

«  On  doit  être  heureux  dans  vos    états  ^ 
sire  ;  donnez  la  liberté  de  s'expatrier  à  qui- 
conque n'eit  pas  retenu  d'une  manière  légale  ^ 
par  des  obligations    particulières  ;  donnez , 
par  un  édit  formel ,  cette  liberté.  C'est  en- 
core là  une  de    ces   loix  d'éternelle  équité  , 
que  la  force  dés  choses  appelle  ,  qui  vous 
fera  un  honneur  infini  ,  et  ne  vous  coûtera* 
pas  la  privation   la   plus  légère  ;  car  vôtre- 
peuple  ne  pourroit  aller  chercher  ailleurs  un* 
meilleur  sort  que  celui  qu'il  dépend  de  vous 
de  lui  donner';  &  s'il  pou  voit  être  mieux  ail- 
leurs ,  vos  prohibitions  de  sortie  ne  l'arrête- 
roient  pas.  (  La  droite  et  uru  partie  de  la  gauche 
applaudissent^.  Laissez  ces  loix   à  ces  puis- 
sances qui  ont  voulu  faire  de  leurs  états  une 
prison ,  comme  si  ce  n'étoit  pas  le  moyen  d'en 
rendre  le  séjour  odieux.  Les  loix  les  plus  ty- 
ranniques  sur  les  émigrations  ,  n'ont  jamais  eu 
d'autre  effet  que  de  pousser  le  peuple  à  émî- 
grer  contre  le  vœu  de  la  nature,  le  plus' im- 
périeux de  tous   peut-être,  qui  l'attache  à 
son  pays.  Le  Lapon  chérît  le  climat  sauvage 
où  il  est  né  :  comment  l'habitant  des  provinces 
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tpi^éclaire  ua  ciel  plus  doux  ^  penseroît  «*  il 

à  les  quitter  y  si  une  administration  tyrannîque 

ne  hii  rendoit  pas  inutiles  ou  odieux  les  bien* 

faits  de  la  nature  ?  Une  loi  ji^àâranchissement, 

loin  de    disperser  les  hommes  ,  les  retiendra 

dans  ce  qu'ils  appelleront  alors  leur  bonne  patrie^ 

et  qu'ils  préféreront  aux  pays  les  plus  fertiles  ; 

car   rhomme    endure  tout  de  la  part  de  la 

providence  ;  il  n'endure  rien  d'injuste  de  son 

.  semblable ,  et  s'il  se  soumet ,  ce  n'est  qu'avec 

'  un  cœur  révolté  ».  Une  grande  parut  tk  tas^ 

semblée  applaudit. 

a  L'homme  ne  tient  pas  par  des  racines  à 

la  terre  ;  ainsi  il  n'appartient  pas  au  sol.  L'homme 

n'est  pas  un  champ ,  un  pré ,  un  bétail  ;  ainsi  il 

fie  sauroit  être  une  propriété.  L'homme  a  le 

.  sentiment  intérieur  de  ces   véritâ  simples  ; 

'  ainsi  l'on  ne  sauroit  lui  persuader  que  se!(  chefs 

aient  le  droit  de  l'enchaîner  à  la  glèbe«.Tous 

'  les  pouvoirs  se  réuniroi«it  en  vain  pour  lui 

inculquer  cette  infâme  doctrine.  Le  tems  n'est 

-  plus  Qii  les  maîtres  de  la  terre  pouvoient  pacr- 

'  1er  au  nom  de  Dieu  ^  si  même  ce  tems  à  ja- 

,  mais  existé.  Le  langage  de  la  justice  et  deia 

raison  est  le  seul  qui  puiss^e  avoir  un  suGoès 

durable  aujourd'hui,  et  les  priftcea  ,ne  ^ap- 

;  roient  trop  penser  que  l'Amérique  ahgloise 

Bb  3 
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Of d'oftfle  k  tous  les  gouvernemeiis  à?èàt  pistti 
tt  sages  9  s'ils  n^ont  pas  résolu  de  ne  àoml» 
Her  bientôt  sur  des  déserts  ^  ou  de  voit  des 

.  térolutions.  ^  (  On  cnuhd  des  tLpfhmudisstnuns 
isoUs  dans  tomes  ks  parùeS  dt  la  Salit*  ) 
M  J'ai  l'honneur  de  proposer  ^  lion  de  passet 

.  i  l'ordre  du  jour  ^  il  iie  faut  pas  avoir  rail* 

-  d'étoufFer  dans  le  sileiice  une  circoi)stanc6 
CjUi  exige  vaut  déclaration  sblemnelle  >  et  que 

>  iWis  du  comité  rend  très^mémorable ,  niais 
de  porter  un  décret' en  ces  tenues  r  ^  L'as^ 
fteftiblée  nationale  ^  ouï  le  rapport  de  son  co* 

■  tnité  de  constitution  ^  (  i/  sU&^t  btaucoup  di 
murmures  )  i^  il  y  â  deux  choses  qui  me  pà« 
toisseiit  incontestables }  là  première  ^  c'est  que 
M,  Cbapellier  a  parié  au  nom  du  comité  dé 

:  constitution  ;  la  seconde  ^  c^est  que  si  j'ai  tort^ 
6â  ^eut  le  démontrer^  Je  reprends  la  le<?turé 
df  mon  projet  de  décret  >K 

le  L'assemblée  nationale ,  oui  le  rappcl-t  def 
ion  comité  de  conftitunon  5  considérant  qu'une 
loi  sur  les  émigrans  est  inconciliable  avec  lêd 
principes  de  la  cohstitution ,  n'a  pas  votilu  en*» 
teftdre  la  lecture  du  projet  de  loi  sur  le&  éftiigtansi 
tt  a  déclaré  de  passer  à  l^ordfe  du  jour ,  sans  pné'* 

•  )ttdice  de  l'exécution  des  décrets  précédemment 
portés  sttr  le*  pcrsdiiMs  qui  Oqt  des  pensiom 
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4IU  traitelliens  payés  pat  la  nation  ^  et  qui  sont 
hor .  éii  royaume  ».  (  Une  partie  de  Ûaistmhlk 
demanda  à  aller  aux  i^oix.  •—  VtXtrémiti  gauche 
garda  le  silence  ^^t/ne\  grande  partie  du  cotégaUchê 
demanda  la  lecture  du  projet  de  loij  mais  ctpro»  . 
jtt  parut  si  contraire  à  la  liberté  que  nous  avons 
recouvrée  ^  et  en  méme^tems  si  contraire  avec  les 
principes  que  le  comité  avoit  projessés  dans  une 
des  pricédentts  séauces  (  celle  du  %S  février  )  ^ 
que  ton  demanda  de  toutes  parts  la  quçstion 
préalable. 

Plusieurs  me  ?  très  demandèrent  la  parole* 

Mirabeau.  «  J'avois  la  parole,  je  Vax  de* 
mandée  pendant  la  lecture  du  projet  de  loi  ^ 
et  i»  \a  réclame. —•>>  H  Tobtint. 

a  Xa  formation  de  la  loi  ^  reprit**!!  ^  ou  sa 
.proposition,  ne  peut  se  concilier  avec  les 
excès  du  te\e ,  de  quelques  espèces  qu*ils 
soient;  ce  n^est  pas  l'indignation  ,  c'est  ta  ré- 
flexion qui  doit  faire  les  loix^  c'est  sur-^toul 
elle  qui  doit  les  porter.  L'assemblée  nationale 
n*a  point  fait  au  comité  de  constitution  le 
même  honneur  que  les  Athéniens  firent  à 
Aristide ,  qu'ils  laissèrent  >uge  de  la  moralité 
de  son  projet  »r, 

44  Mais  te  frémissement  qui  s^est  fait  en- 
tendre à  la  lecture  du  projet  du   comité  ^  s 

Bb  4 
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montré  que  vous  étiez  aussi  bons  jugeis  de  cettef 

moralité  qu^Aristide,  et  que  vous  aviez  biènÊdt 

de  vous  en  réserver  la  jurisdiction.  Je  ne  ferai  pas 

' .  au  comité  injure  de  démontrer  que  sa  loi  est 

digne  d'être  placée  dans  le  code  de  Dracon, 

mais  qu'elle  ne  pourra  jamais  entrer  parmi  les 

décrets  de  l'assemblée  nationale  de  France.  Ce  . 

que  j'entreprendrai  de  démontrer ," c'est  que 

la  barbarie  de  la  loi  qu'on  vous  propose  est 

la  plus  haute  preuve  de  l'impraticabilité  d'une 

loi  sur  rémigration  ».  (I^  côti  droit  a  um par^ 

tie    du    c6té  gauche  applaudissent  ;  le  resttt  de  - 
l* assemblée  murmure  ). 

Je  .demande  qu'on  m'enter:de,  s'il  est  des 
trîrconstances  oîi  des  mesiu'es  de  police  soient 
in  iispensablement  nécessaires,  même  contre 
les  principes ,  mêtne  contre  les  loix  reçues  ^ 
c'est  le  délit  de  la  nécessité;  et  comme  la 
société  peut  pour'  sa  conservation  tout  ce 
qu'elle  veut ,  que  c'est  la  toute-puissance  de 
la  nature  y  cette  mesure  de  police  peut  être 
prise  par  le  corps  législatif;  et  lorsqu'elle  a 
reçu  la  sanction  du  contrôleur  de  la  loi,  du 
chef  suprême  de  la  police  sociale ,  elle  est 
aussi  obligatoire  que  toute  autre.  Mais  entre 
une  mesure  de  police  et  une  loi  ^  la  distance 
tst  inunense.  La  loi  surks  émigrations  est,  je 
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vous  le  répète ,  une  chose  hors  de  votre  puîs^ 

sance,  parce  qu'elle  est  impraticable;  el.qii'il 
est  hors  de   votre  sagesse  de   faire   une  lo' 
vqu'il  est  impossible  de  faire  exécuter,  même 
en  anarçhisant  toutes  les  parties  de  Tempire.  I| 
-est  prouvé  par '^'expérience  de  tous  les  tetps, 
qu'avec  l'exécution  la  plus  despotiquç ,  la  plus 
concentrée  dans  les  mains  des  Busiris ,  une 
pareille  loi  n'a  jamais   été    exécutée ,  parce 
qu'elle  est  inexécutable.  (  On  applajudii  et  on 
murmure.  )  Une   mesure  de  police  est  sans 
4aite  en  votre  puissance.  Reste  à  savoir  s'il 
est  de  votre  devoir  de  la  prononcer,  c'est-^ 
à-dire,  si  elle  est  utile  ,  si  vous  vouler  rete- 
nir  les  citoyens  dans  l'empire. autrement  que 
par  le  bénéfice  des  loix,  que   par. le  bienfait 
de  la  liberté;  car  de  ce  que   vous   pouvez 
prendre  cette   mesure,  il  n'est   pas   dit  que 
vous  deviez  Iç  faire  :  mais  je  n'entreprendrai 
pas.  de  le  prouver  ;  je  m'écarterois  alors  dej 
la  question  :  elle  consiste  à  savoir  m  le  projet 
du  comité  doit  être  mis  en  délibération ,   et 
je  Je  nie.  Je  déclare  que  je   mt  croirois  délié 
de  tout  serment  de .  fidélité  envers  ceux  qui 
auroîent  l'infamie  de  nommer  une  çpmpiissîon 
dictatoriale*  (  On  applaudit.  )  l^a  popularité 
que  j'ai  ambitionnée,  et   dont  j^ai  eu  l'hon- 
neur ;  (  violens  murmures  dans  t extrémité  de  la 
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pûHi^  gducke  j  quelques  applaudis seMëns  dafts  ta 
lalU  et  dans  Us  tribunes.  )  La  popularité  dont 
j*ai  eu  ITiortneut  dé  jouir  cômtne  un  autre  , 
n^est  pas  un  foible  roseau  ;  e^est  dans  la  terre 
que  je  veux  enfoncer  ses  racirtes  sur  Kmpcr- 
turbable  base  de  la  raison  et  de  fa  libertés 
(  On  applaudit.  )  Si  vous  faîtes  une  loi  Contre 
les  émigfans,  je  jure  de  n^y  obéir  jamais.  (  Les 
murmures  de  T extrémité  de  la  partie  gakche  rf- 
doublent,  mmm  On  entend  des  applaudissement  )• 

Voici  mon  projet  de  décret  t 

a  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entente 
la  déclaration  faite  par  son  Comité  de  consti- 
tution 5  qu^aucune  loi  sur  les  émigrans  ne 
peut  se  Concilier  avec  les  principes  delà  cons- 
titution ,  a  décrété  qu'elle  passeroît  à  Tordre 
du  jour  ».  (  M.  Charles  de  Lameth  demande 
la  parole.  )  Sans  entendre  préjudïcier  à  Texé- 
cutîon  des  précédens  décrets  sur  les  obliga- 
tions des  fonctionnaires  publics  ^  pour  mesure 
du  moment ,  voici  ce  que  je  propose.  «  L'as- 
semblée nationale  déclare  que  le  mois  qu'elle  . 
«  donné  aux  fonctionnaires  publics  ^  finit  n, 

M.  Vernier  fît  la  motion  que  l'assemblée 
nationale  fît  concourir  tous  les  comités  à  la 
confeâion  d'une  loi  auissi  instante  que  né- 
cessaire. 


..^^.-*t\.  t^* 
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^ûsleiifs  metpbres  récla«^iitla  prioi4té 
|)our  la  motion  de  Mirabeau  ^  d'autres  {NMIf 
ve\k  de  M.  Vemieté 

La  priorité  hit  aCcOiAèt  &  (iette  d^nlefé. 

Mirabeau   ayant  demandé  de  nouveau  là 

parole  ,  M.  Goupil  $*écria  quel  étoit  le  titre 

de  la  diâature  qu'exetçôit  M«  Mirabeau  dans 

Cette  assemb^ée^ 

»  Mirabeau  voulut  parler  ^  il  ftit  interrompu 
par  une  partie  du   côté  gauche* 

MiR A BE  w»  «  Mi  le  président  ^  ]t  prie  MM* 
les  intv?i  rupteurs  de  se  rappeller  que  j*ai  toute 

<  4»a  vie  Combattu  le  despotisme  ^  et  d'être 
persuadés  que  )e  le  combattrai  toute  ma  vie« 

•  {  O^  tnttnd  quelques  applaudiss^mens  ).  Je  prie 
aussi  M.  Goiipil.dç.  sf  convenir  qu'il  s'est 
mépris  autrefois  sur  tm  Catilltia  dont  il  tfh 
pousse  aujourd'hui  la  dlâature*  Je  suppliô 
maintenant  l'assemblée  de  considérer  ^u'iltie 

-.^f&t  pas  d'intercalkr  dans  une  proposition 

'.  qui  en  contient  plusieurs  autres  ^  Une  motioii 
d'ajournement.  (  //  sUUvc  dts  murmures  ions 
ia  partie  suph'ieure  de  la  partie  gauche*  )  Il  ne 

,  sufiit  pas  de  compliquer  deux  du  trbis  pro« 
positions ,  et  de  lés  développer..*.  (  Ces  mimci 
murmures   recMitUencent,  )  m  SilenCe   au)t    )0    / 

Vôix«M*  Il  Ae  4suâit  pas  ^  dis*^«^  dtamalguiMr 
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âeiix  ou  4foîsif*Dpositions ,  et  de  les  revêtir 

xhi  nom  d'ajournement ,  pour  obtenir  pour 
elles  un  ajpurnement  pur  et  simple.  L^ordre 
du  jour  vaut  bl^îu.,  je  crois  ,  la  motion  de 
M,  Vernier ,  à  laquelle ,  si  l'assemblée  veut 
Tadopter^  je  iais  cet  amendement  :  n  Qu'il 
soit  décrété  que  d*ici  à  l'expiration  de  l'ajour- 
nement ,  il  n'y  aura  pas  .  d'attroupement,  ># 
(  Une  granit  parût  de  tu^sembUt  applau^iit.^'^m 
Lt  reste    murmure.) 

A  pris  de  vifs  débats  pour  savoir  s^il  y  avait 
lieu  ou  non  à  délibérer  sur   la  proposition   de 
AL  Fernitr  ,  rassemblée  décida  qi^il  y  avoit  lim 
.  à  délibérer ,  it  la  proposition  fut  adoptée. 

H 

C  H  A  P  I  T  RE    XXI  V. 

séance    du  premier  mars. 

\J  NE  députation  du  département  de    Pdrîs 
fut  admisse  à  la  barre.    Plusieurs  des  repré- 
i  sentans  de .  la   nation  la    composoienr.    Elle 
.'  avoit  choisi  MiVabeau  pour  son  organe. 

MiKABEAU»  »  Le  corps  électoral  du  dé- 
partement de  Paris  a  terminé  ses  éicctions  , 
et  ladministration  s'est  organisée;  nous  som« 
mes  les  enfans  de  la  loi  ;  e'est  au  législateur 
que  nous  devons  nptre  ptemiep  Ubmimagè.  » 
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Il  est  maîntenant  complet  ce  système  gé- 
néral d'administration  y   qui^    sur   toute   lar 
sur&ce  de  Tempire  ,  donne  des  interprètes 
aux  pétitions  du  peuple  j  des  organes  aux 
loix^des  mandataires  à  chaque  département^ 
et  à  chaque  cité ,  des  intermédiaires  à  la  col- 
lection des  citoyens.  Pendant  quelques  instans, 
au  milieu  de  l'appareil  d'une  grande  création , 
et  quand  toutes  les  institutions  anciennes  ren- 
versées n'offroient  plus  que  les  ruines  de  20 
siècles,  la  France  ne  pouvoir  que  présenter 
llinage  d'un  véritable  cahos  ,  il  disparoît  ;  un 
ordre  durable  lui  succède ,  les  postes  sont  fixés, 
les  places  remplies ,   les   droits   déterminés. 
Nous  avons  échappé  à  cette  mort  qui  atteint 
les  empires  comme  les  individus.  Vous  n'avez 
pas  seulement  reculé  la  durée  de  notre  société 
politique ,  vous  avez^^recréé   son  existence  ; 
c'est  au  sein  même  de  la  tempête  qu'il  alloit 
l'engloutir,  que  vous  avez  refait  à  neuf  le 
vaisseau   de  l'éiat.  Il  peut   maintenant   sans 
péril  se  frayer  une  nouvelle  route  à  de  grandes 
destinées  ». 

Nous    partageons  ,  comme   François  ,   la 
gloire  de  vos  travaux ,  mais  comme  officiers 

publics  ,  nous  ne  devons  nous  occuper  que  de  . 

4I0S  fonctions  )»• 
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^  «  Le  corps  législatif  et  It  lûôtiflrque  sont 
les  représentâns  du  peuple  y  et  notis ,  Aoui' 
pVn  sommes  que  les  mandataires,  Le  nionar* 
que  est  l'extérieur  de  la  toi  :  nous  sommey. 
les  organes  du  monarque  dans  cette  e^écu?-. 
tion.  Ces  différens  rapports  détermin^ni  tous 
nos  devoirs  ». 

«  Nous  ne  pouvons  point  exprimer  la- 
volonté  du  peuple  j  nous  ne  pouvons  que 
vous  transmettre  ses  besoins ,  ses  v<]eu)c.  ^ 
ses  espérances.  Comme  la  lumière  se  répai  4- 
d'un  seul  foyer  sur  l'univers  ^  la  loi  sortant 
toute  formée  du  corps  législatif  et  du  monar-^ 
que ,  ne  trouve  plus  que  des  sujets  ;  nous  la 
recevons  du  chef  de  Tempire  ;  et  en  la  fai- 
sant  e^^éçutcr  ,  nous   devons  l«s  premiers' 

l'exemple  de  l'obéissance  ». 

Nous  placerons  sur  ^  tout  »  au  nombre  de. 
nos  dévots ,  nos  soins  pour  la  tranquillité^ 
publique.  De  toUs  les  débris  des  anciennes* 
institutions  et  des  anciens  abus ,  s^est  formée' 
une  Ue  infecte,  un  levain  corrupteur,  quei 
des  hommes  pervers  remuent  sans  cesse 
pour  en  développer  tous  les  poisons;  Ce 
sont  des  factieux  qui  ,  pour  renverser  kl 
(Constitution  ,    persuadent    aU    peuple    qu'il 

doi|  agir  par  lui  -  même ,  cpmmç  s'il  étoil 
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tans  loix  ,  stns  magistrats.  Nous  démâs* 
querons  ces  coupables  ennemis  de  son  repos, 
et  nous  apprendrons  au  peuple  que  si  la 
plus  importante  de  nos  fonctions  est,  de 
veiller  \  sa  sûreté ,  son  poste  est  celui  du 
travail  9  secondé  par  la  paix  de  Tindustri^ 
active  et  des  vertus  domestiques  et  sociales  »r, 

La  réponse  du  président  mariiftstou  Us  mimt% 
désirs  du  retour  de  Cordre  et  de  la  paix. 

V assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  ^  ei 
ordonna  f  impression  de  t adresse  et  de  la  répons^  »^ 

Séance  du  %  mars. 

•  Plusieurs  proposm<^n$  furent  faites  sur  les 
vicaires  <fui  forrrunt  le  conseil  des  éviques^  sur 
ceux  (jui  desservent  les  égUfes  aupris  des  curés\ 
et  sur  la  préférence  4  accorder  à  ceux  qui  on$ 
i$i  supprimés  ,  pour  les  places  vacantes.         < 

m 

MiRABEAV,  u  En  général 9  nous  nous 
occupons  prodigieusement  trop  du  clergé , 
nous  ne  {devrions  nous  occuper  d'autre  ckose 
dans  ce  moment  ^  que  de  lui  faire  payer 
ses  pensions  ^  et  df  les  laisser  dormir  en 
paix  ». 

P assemblée  passa  à  tordre  du  jour. 

Séance    du  soir ,  j    mars. 
M,  Cabbé  Gomt<s ,  au  nom  des  comités  des 
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finances  et  de  mendicité ,  prifentti  en  forme  de 
décret ,  U  projet  de  tontine  viagère  et  JCamor-- 
tis sèment  de  M.  Lafarge  ,  dont  T examen  avoit 
été    renvoyé  ( /^  30    novembre   1790)    À    ces  ' 


comités. 


Ce  projet  avoit  paru  aux  comités  offrir  aux 
ouvriers  et  aux  hommes  labo  rièux  davantage  de 
pouvoir  placer  les  petites  économies  de  Vâge ,  du 
travail^  et  le  moyen  de  s^ assurer ,  pour  leur  vieil' 
lesse  j  de  quoi  vivre  dans  le  repos. 

Mirabeau  «  Vos  comités  trouvent  une 
foule   d'avantages  dans  l'adoption  du   projet 
de    M.  Lafarge  :  il  en    est   un  dont  ils  ne 
vous  parlent   point ,  c'est  qu'un  pareil  éta- 
blissement rappellant  sans  cesse  à  la  classe 
indigente  de  la  société  les  ressources  de  l'éco- 
no  mie  ,  lui  en  inspirera  le  goût  :  lui  en  fera 
connoître  les  bienfaits  ,  et  en  quelque  sorte 
Içs  miracles.  J'appéllerois  volontiers  (l'écono. 
mie  la  seconde  providence  du  genre  humain. 
La  nature  se  perpétue  par  des  reproductions,; 
elle  se  détruit  par  les  jouissances.  Faites  que 
la  subsistance  même  du  pauvre  ne  se  con- 
somme pas  tovte  entière  ;  obtenez  de  lui , 
non  per  des  loix,  mais  par  la  tpute-puissance 
de  l'exemple  ,   qu'il   dérobe  une  très  -  petite 
portion  de  son  travail ,  pour  la  confier  à  la 

reproduction 
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reproductîoiî  du  tçfn^  ;  çt  par  ceb  seul ,  vow 

4p!:b!erez  les  ressources  de  i'espece  hiiin4ipe» 

Et  Cjul  doute  que   la   iixendiclté  ,  cç  jedou* 

table  ennemi  des  nations  et  c:e^  loix,  ne  iuX 

détruite  par  de  >imp;es  règles  de  police  écono» 

inique  ?  Qui  doute  que  le  travail  de  lliommç 

dan^^  sa  vigueur  ne  pût  le  nourrir  dans  sa 

vlei!!essâ  }  Puisque  I9  njçndlcité  est  presque 

la  mcrne  chçz  les' peuples  les  plijs  riches,  ^t 

parmi  les  nations  les  plus  pauvres  ,  ce  n'est 

doQC  pas    dans    TincgaUjé  des  fgrtunes  guH 

faut  ^n  chercher  )a  véritable  cause  •  elle  est 

toute  entière  dans  imprévoyance  de  l'avenir^ 

dans  la  corruption  des  mœurs ,  et  sur- tout 

dans    cette    consommation    contlnucilc   $âns 

remplacement ,  qui  ch/ingeroit  toutes  les  terres 

en  déserts  ,  si  la  nature  h'étoit  pas  plus^age 

que  l'hotnme». 

'  «  M.  La  Farge  appelle  çon  projet  ion:ln$ 
viagère  et  d'amortifscmene^  Je  vo^dxolS\^^ A  VlÙ^ 
appelle  ,  caisse  des  (épargnes  ^  caisses  d^s 
pau\^res .  ou  caisse  de  bienfaisance  ;  ce  tUrf. 
aujroît  mieux  fait  connoîtfe  au  pauvre  *^^ 
besoins  ,  et  au  riche  sjès  devoirs.  Assez  de 
fortune  ont  été  amoncelées  p^r  l'avance ,  çi> 
accumulant  des  intérêts ,  en  échangeant  def 
privation?  povu:  des  riçh^ssçs  ^  il  faut  appreiîy 


*%€  aussi  à  la  classe  indigente  9  le  moyen  de 
se*  préparer  un  plus  doux  avenir.  Une  peq* 
sîon  de  45  liv.  seroit  un  grand  bienfait  pour 
les  habitans  dés  campagnes  ;  cette  somme  est 
presque  le  salaire  du  travail  d'une  année 
entière.  Une  pension  de  mille  livres  ,  de 
mille  écus  ,  seroit  la  fortune  de  la  famille  la 
plus  nombreuse.  .  Quelle  émulation  ce  prix 
"décerné  à  Téconomie ,  ne  seroit  -  il  pas  ca- 
pable  d'y  exciter  ?  Par-tout  le  peuple  est  à 
portée  de  faire  quelques  épargnes  ;  mais  il 
jn'a  nulle  part  la  possibilité  de  les  faire  fruc- 
tifier. Qui  voudroit  se  charger  chaque  jour 
du  denier  de  la  veuve  ?  Supjposons  même 
qu'un  fils  pour  son  père  ,  ou  qu'un  père 
pour  son  fils  ,  voulussent  retrancher  six 
deniers  par  jour  du  travail  que  cette  économie 
leur  rendroit  plus  doux:  dans  quelles  mains 
dépqseroient-ils  la  pnodique  somme  de  neuf 
livrés  à  la  fin  dé  chaque  année  ?  Quelle  seroit 
même  l'accroissement  de.  cette  somme  ,  si  elle 
fit  produisoit  que  dé  simples  intérêts?  L'esprit 
tf  économie  jusqu'aujourd'hui  étoit  donc  pres- 
qu'im.possible  dans, les  classés  indigentes  :  il 
n'en  sera  pas  de  même  lorsqu'une  caisse  des 
épargnes  aura  réalisé  lès  vœux  des  bons  citoyens^ 
£n'vous   parlant   des  avantages  de  Tesprit 


(  4IJ  y 

iPéconoYnîe  ^  comment  passer  sons  silence  lei^ 
boniies  mœurs  qui  en  sont  le  premier  bienfait? 
La  pauvreté  se  concilie  avec  toutes  les  vertus  ; 
piais  à  la  pauvreté  succède  l'indigence  ,  là 
mendicité  ;  &  combien  cet  état  cruel  n'est-il 
pas  voisin  de  ^a  plus  dangereuse  corruption  1 
Tout  se  tient  dans  l'ordre  moral.  Le  travail 
est  le  pain  nourricier  des  grandes  nations» 
L'économie  ^  jointe  au  travail ,  leur  donne  des 
mœurs  ;  les  fruits  de  cette  économie  les  ren- 
dent heureuses  :  et  n'cft-ce  point  là  le  but  de 
toutes  les  loix  ?  >9 

'  M  Vous   craindrez  peut-être   de  diminuer 
'  la  subsistance  du  pauvre   par   des  sacrifices 
niètne  volontaires    que   son  état  semble  ne 
pouvoir  supporter.  Que  vous  connoîtriez  mal 
les  effets  de  l'esprit  d'économie  !   Il  double 
le  travail ,  parce  qu^il  en  fait  mieux  sentir  le 
piix  ;  il  augmente  les  forces  avec  le  courage; 
ibsiis  comptez^vous  pour  rien  l'invitation  que 
;yous  allei;  faire  aux  riches  ?  Et  lorsque  vous 
4Hitori$ez  une  caisse  des  pauvres ,  à*  qui  donc 
•  prçscrlvcz-vous  de  la  remplir  ?  Non ,    j'en 
•  attefie  tous  ceu:^  qui   ont  vu   de   près   les 
.■ravages    de    la    misère ,    les    pauvres    ne 
feront  pas  les  feuls   à   s'intéresser    à  cette 
caisse  bienfaisante  ^  qui  ne  va   receler  des 

Ce  % 
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épirgmes  nu  des  artn^nes  que  pour  Irsiruî- 

tîpUer.   Une  nouvelle   carrière  s'ouvre  à  la 

bienfaisance ,  comme  une   nouvelle   chance 

s'ouvre  à  là  pauvreté.  En  est-il  de  plus  douce  i 

elle  embrasse  l'avenir  ^  elle  est  accordée  aa 

tiiâlh?ur  ^  elle  a  pour  base  l'espérémeè^  il  ne 

toows  reste  i^u'à  donner  un  eicemple,  ^iiiaams 

doute   aiira    des  imitàtei^r*  ;    j'ajcuterai   au 

f  rejet  c!e  décret  propo«  par  vos  rçmices  ^ 

qti'il  îîera  prélevé  parie  trésor  public  ,  cinq 

ÎOvjTs   du  Traitement  de   cllaque  dépuiîé  poiit 

former   douze  cents'  actions-sur   la   tèfe*  dd 

douée  cents  familles  pauvres  qui  seront  îftli- 

qttéfes;.  savoir  ,  quatorze- par'  chaque  diree- 

<oire  des  quatre-vingt-trois  dép<irTetti£nç  ,  «/ 

Irente-huit  par  la  iaimi<:ipalité  de  Paris  >t.    ' 

C<  discotirs  a  iti  couvert  d*appléudhs€min$J 

MAL  fixHferspiem  a  Bù^t  déssrpprouverenit 

ce  projet ,  en  ce  que ,  daoieat-iis  ,  sous  tthç 

«.pparente    bienfaisance  4.  il    augmemora    te 

nombre  de  ces  lotericsqiii  ^antfait  croître  pami 

nous  ,  d'une  manicre  si  ef&a^nte ,  et  ks  ina«h 

vaises  moeurs,  et  la  misère  du  pmpîe. 

Ces  réflexions  ayant  feit  la  plus  Vive  lA- 

pression  sur  rassemblée  ,  le  firojet  dé  décMt 

présenté  par  le  comice  fut  ircfetté. 


'^     ■  -^  *  "*  ■  ■  '  J"     V 

Séance  du  5  mars. 


lèJndnU^C^iifi  fut  i-ifTi^.  LWtick^O  \qw  „ayf4^ 

pour   objec  de   fuin  Jugtr  pur  U  Li^uifqCau'pic 

r^^irtaoir^  .  Jii   dc^nviMkli^,   Mh,   conttiwi^nf^  qui 

1 4^  cpmnmnu  ou  \fU^  siçiifH^s,^.  qui  ^cf  Mj^fffi>i^s 
:  P^4^^-.::.  :    v.    '  ":  -,  :■  ■■»^c;'   ■'■  '  .;/   -^tv  :^> 

j^é^guésaiHOviUfiSr  4a  pieu^i>le  ,  t-t  certes  \  e4)^e 
..Jîji^^  i'^^^Ke  ,  j|l  y  ?  ime  grande  <^i^^!GBêe. 
.,  Oa  PH^lie  toujours  q^c  'cis.j^ges  s^^it,:Ç'>fRqrie 
-  tous  ks,  apire^  fofictUM^naities  ^  .&fHM^  aux 
,  xhoix  xIm  fkcyp^^  Je*  jCje^fldè  jVjourne- 
:  «eat  dV»P  des  [ilti^ .  ^riindvs  ^quefrii^ns  rppji- 
'. 'liquides  .^ui  iji.'us  ^ient  xiLO  j>rc^pHUisiS^   J«îî  ràî- 

.  li^kvefe;;  de  notre  ôoi^,  ^ttQus  y  penstrpns  iét 

nous  n*escobarde:on.>  point  sur  xme  d^  ^is 

'  fgr<^«dâ$  iqu^stliOins  qui  oiHié  aient  €{é  jamais 

i  M. 

'   Ce  3. 
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Vassemblét  ordonna  Cajourntmtnt. 

Dans  la,  même  séance  il  fut  donné  communia 
cation  aune  lettre  signée  les  cotiimissaîres  de 
l'assemblée  générale  de  la  partie  françoise  de 
-Saint-Domingiie.  . 

Il   nous  est  impossible ,   disoient  -  ils  ,  de 

•  concilier  les  principes  de  justice  et  de  pru- 
'  dence  qui  dirigent  l'assemblée  nationale  ^  avec 

-  le  refus  qu'elle  a  fait  de  nous  entendre.  H 
est  vrai  qu'elle  nous  a  condamnés  sur  un  ùtvtx 
•exposé  y  sans  nous  avoir  entendus •  Nous 

-  persistons  ,  au  nom  de  la  colonie  y^nt  nous 

-  sommes  les  législateurs  ,   les  seuls  représen- 
'  tans....  A  ces  mots  ,  il  s'éleva  de  grands  mur- 
mures. Mirabeau  appu3ra  là  demande  qui  avoit 
été  faite  d'interrompre  cette  lecture.  i<  Il  est 

•  contraire  ,  disqit-  il ,  à  toute  espèce  de  con- 
venance et  de  régularité  ,  de  laiss(:i:  prononcer 

-  des  paroles  aussi  despectueuses  &  violatrices 
de  la  décision  de  TaiTemblée  ^  souveraine  dans 

'  cette  partie  ^.  Il  demanda  que  les  homines 

•  qui  avoient  revêtu  de  leur  signature  un  acte 

-  semblable  à  celui  dont  on  avoit  commencé  la 

-  lecture,  fussent  mandés  à  la  barre, et  sévère* 

•  ment  b-âmés. 

M.  Treilhard  pensa  qu'il  valoit  mieux  que 
l'assemblée  témoignât  fa  désapprobation  par  un 
décret. 


(  41?  ) 
/Mirabeau.  «  On  sait  asscs  que  mes  prin-? 

cipes  ne  sont  pas  conformes  à  ceux  du  co-^ 
mité  ,  et  je  m*en  honore.  M^  demande  porte 
sur  le  titre  que  prennent  les  signataires  de  ré- 
crit dont  il  s'agit ,  dts  commissaires  d'une  as- 
semblée que  nous  avons  dissoute  ^  j'adopte 
l'amendement  de  M.  Treilhard.». 

La  proposition  de  Mirabeau ,  amendée  par 
M.  Treilhard ,  fut  adoptée. 

/  Sianci  du  y  mars. 

'  M.  Desmeuniers  ,  au  nom  du  comité  de 
constitution ,  fit  lecture  d'un  rapport  et  d'un 
projet  de  décret  sur  l'organisation  du  minis- 
tère. 

Ce  projet  fut  vivement  attaqué. 
Mirabeau.  «  Comme  je  ne  veux  pas 
qu'on  mette  en  activité  un  autre  gouvernement 
qu'un  gouvernement  responsable  »  il  me  paroit 
hors  de  doute  que  le  projet  du  comité  ne  peut 
être  fraité  qu'en  concurrence  avec  un  autre 
objet  sur  la  responsabilité  \  et  sans  m'enfor-* 
cer  dans  la  théorie  des  ajournemens  ,  je  de- 
mande que  I^a  discussion  ne  soit  continuée  qu'au* 
9iomçnt  oui  on  nous  présentera  une  loi  sur  la 
responsabilité  >»• 

.  .VasstmbUt  ordonna  Cajouincment  du  projet 

C  c  4 
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.dû  ièftiué^  el  Hcidà  que  torganisauôh  iu  trésor 
pùBÎU  seréii  mise  i  tordre  du  jour  le  Icniemaih^ 

On  5  occupa  €11  effet ^dah?  les  deiUÉ:seanCe< 
fittîvarttes  (8  et  9  mars)  5  de  Torgamsatioii  dii 
trésor  public»  ,    ... 

Deux  plans  furent  proposés  ^  lé  premxe* 
Mr  le  comité  d,:s,  finances  •*  et  le  second ,  ôar 
le  comité  des'  iftipositions.  Celui-ci  desirott 
qu'il  y  eût  un  conseil  d'administration  nortmi 
par  le  .orps  légtstatff ,  W  Ufl  éÀmmissaire  du 
roi ,;  près .  du  trésor  public*  -  • 

.-  C{?kii-!à  voulcMt  ;que  lé  fréior  public  fût 
confié;  à  un  sçul  homrtlie*.  :'\    ^  /.   .'.    :  ; 

Quelques  membres  relèvement  avec  force 4»- 
îrt::onvéaîf:ns  rsu^i}  5^aufôtt'^é  àoîdîêf  aiî  foi 
le  choix. diss  adiîijrtistfâfèiirs  dil  tV&Ôr  jHibSfc; 
ihai<  la  ;dçtttàft(té>VîGi«|«ëd*  feM^f  k  <lr«v 
Cttsssion'^  ne  ptYm'w  p3ti  iè  iiépâftVlVè  ifuf  ïiéltè 
matière  les  lumière»  Mht  01e  éWit  Siiftèèp^ 
tible. 

MirîASÊMJ.  w  Je^dcitt'aftdé  'tfiie  la  dîieiW* 
sîon  ne  ^oit  pâ$  fefftié^  ,  ]5ôii8  lé  pràtêité 
qu*on  n'est  d'àCcoî-.l'^  pcifcé  que  ttxjiv  paT 
exemple,  je  ne  le  sûk  pâsi  1*  cl-oiîs  qxrtlé^ît 
y  avoir  un  orcïonnatcur  rtortutté  pài*  lé  foi  | 

61^  je  cfDÎB  aussi  qVii  tbit  y  ti^èiï  u»  «eh* 


$e\\  c'aclniîriîstrar..O:\  D:ins  tous  les  ca^,  je  nc 
côrÇols  pas  comment  ,  sur  une  des  plus  im- 
pot^ahres  que^itions  qui  vous  restt  à  tiécidcr 
sur  .]V:r2.a'Juatlcn  sociale  ,  on  peut  forifler 
uxie  si  haiive  demande  de  fermer  la  dlscus* 


sioD« 


On  ne  se  hdta  pas  moins  ic  fermer  la  discus^ 
shh*  tlfut  décrète  «  fue  les  administtatiurs  du 
ir'isor  niitiûnal  seront  nommés  par  le  roi», 

Siaffa  du  n  mmrSé 

VorJre  du  jour  itoii  un  projet  de  décret  sur 
là  niuiure  et  la  proportion  dont  les  fermiers 
doire/ît  restituer  aux  propriétaires  ce  qui  revient 
à  ces  derniers   sur  les  dîmes. 

On  avait  îhscrît  également  sur  le  tableau  un 
projet  liç  loi  sur  les  successions* 

M.  d^ André  ' èè  plaignit  de  ce  que  le  comité 
de  .constitution  7i*at>oit  p.a.s  encore 'présente  '<fion 
projet^ de  décret  sur  la  manière  de  ddaidor^  lei 
dijj  cultes  de  l\'ifgibilitc*  ILpensoit  qne  l^on  no 
jdci'hit  s'occuper  ij  ic  de  ce  ^ni  seioit  essentiel 
atixjoix  ^-ons-titutionuelles.    ^ 

^  MtRÀiiEALj  «  k  peNse ,  avec  le  prcopînanl^ 
qli  il  faut  rapporw:.au  plus  jw'ochàtn  jour  ies 
af t'c'es  ajournes  mr  l'organisation  ues  torps 
a^kriui^rtrtjft  i  maïs  je  ire  tro:^  pas  que  la  loi 
de  légalité  eu  de  rinigallt^  des  ;>artageS  £t)it 


(  420  ) 
étrangère  à  îa  constitution  ;  je  croîs  ,  au  con» 
traire ,  qu'elle  doit  être  Tun  des  fondemens  de 
la  constitution ,  Tune  des  bases  de  Tégalité  po- 
litique* J'ai  donc  deux  observations  à  faire  sui: 
Tordre  du  jour.  La  première  ,  c'est  que  l'é- 
galité politique*  ne  sera  qu'un  vain  mot  ,  si 
▼oiîs  ne  la  fondez  sur  de  bonnes  Icîx  ma- 
trimoniales et  testamentaires  ;  la  seconde^  cVst 
€jue  vous  avez  en  ce  momentune  loi  également 
importante  à  porter  ,  celle  sur  les  mines  et 
minières  ,  dont  la  discussion  vous  entraînera 
dans  la  théorie  de  la  propriété.  Je  demande 
que  les  bases  de  ces  loîx  soient  mises  à  l'ordre' 
du  jour,  saîif  à  renvoyer  les  détails  législatifs 
aux- séances  du  soir  ».  . 

L'assemble^  passa  d  l^ ordre  du  jour» 

Séance  du  iz  mars» 

jDe  tontes  les  matières  celle  oà  il  y  a  le  moins 
^e  conhoissances  acquises  dans  l'assemblée  ^  te 
sont  les  finances  ,  et  cependant  il  y  en  a  peu 
qni  soient  moins  disentées» 

j^u  nom  du  comité  dès  finances  ,    M»   Lebrun 
proposa  d'ordonner  que   la   caisse  de  Pextraor^ 
dinaire  rembourseroit  60  millions  de  dépenses  ar^ 
riérées» 

M.  Rç'gnault  demanda  V ajoumemenfjde  eetie 
proposition» 


.  .  i  ■ 


(  4"  ) 
Mirabeau,  n  Ce  n'est  pas. sur  les  détails 

de  Taffiire  du  moment  que  je   demande  la 

parole  ;  car  je  déclare  que  je  n*ai  pas  entendu 

un  mot  de  ce  que  M*  Lebrun  a  dît,  et  j*at*- 

teste  la  candeur  de  mes  collègues  que%  dans 

.  cette  partie  de  la.  salle ,  personne  n*a  mieuk 

.entendu  que  moi.  Tal  demandé  à  faire  une 
motion  d'ordre ,  parce  que  j'ai  été  frappé  de 

.  l'espèce  de  vacillation  qu'a  manifestée  l'assem* 
bléc  sur  la  motion  en  ajournement  faite  en 
raison  d'une  demande  d'argeht.  Les  cordons 
de  la  bourse  que  tient  cette  assemblée ,  forment 
les  plus  importans  et  les  plus  délicats  rapport^,' 

'  les  rapports  journaliers  de  cette  assemblée  avec 

'le  peuple». 

,  a  Le  pot  au  feu  du  peuple  est  une  des  bases 
des  empires.  Ainsi  donc  que  nul  projet  de 
décret,  en  demande  d'argent  né  puisse  fitre  pré- 
senté qu'après  '  qu'il  aura  été  connii  par,  nâi- 
Jjrcs^sion  ,  au  moins  quatre  jours  d^avance  ». 

Le  dicrtt  de  M,  Lebrun  fut  mis  aux  voix  et 
.  adopté»  

•  •  •  •  •      *  i 

,  • ..,.  Dans  la  même  séanu  ,  M.  Merlin  présenta 

:  h  projet  de  loi  sur  Vénalité  des  partages  ;  dans 

les,  fu<cessions  ab  intestat.  //  établ^t  pour   bqse 

atte  règle  éternelle  de  la  nature ,  qui  doit  pri*^ 


•  1 1 


< 


1  •        •  , 


'^vitr  aà  pdVtagt'égH  de  la  tènJreêit  '  pïïùrntttc 
'  tntfi  t&ks  lis  tiifdfis. 

Son  projet  Je  décret  rtnferjfibït  deux  dispostt»or,$; 

Ta  prenhtre  ,  V abolition  de  tôuêes  ces  cùuUimzs  qui 

'  p'àrtdgént  les  successions  d^urte  maniert  si  inégale 

'  entre  4^  héritiers  du  inême  rang.  Là  setonSi^  la 

prohïhitiôn  de  toute  espicc  d^ actes  civils  ,  de  coh^ 

ventions  qui  pcrpétùeroiehl  ces  injuitices. 

Un  itéva  la  questi^  de  Savoir  ti  tinsembfée 
'  hationaU  dévoie  s  occuper  de  ces  objets. 

.  .  .MM.  Tronchet  &  Mirabeau  se  réunirent  pour 
résoudre  cette -question. 

>w  .  <MiRiiB6A.L\  M  UëstiAjLt)  :potnt  sur  Lqti&l 
nous  sommes  tous  d'accord  :  c'efrt  tfuSl  tatt 

.examiner  la  quesiion  des  successions*  celle 
fdejs  substitutions  avec  ses  rapports   dans  les 

.  .ficnci  étions  futar.ts,  et:  enfin,  ce'ile  de^  îné- 

^  pâlîtes  résuliantes  de, la  volonté  de  rhpmtrie. 
Je  demande  que  la  discus:>io'n  s\  ntame  sur  ces 
trois  questions  ,  et  je  demande  la  parole  >r. 

"  Les  difficultés  furert réparées  par  uneîédac- 

tlon  de  M.  Tronchet  ,  qui  consacre  l'égafhc 

'  des-  paf  tîtg«  dans  les  successions  ab  inttstat , 

et  rabrôgrftion  de  toutes  les  dispositiorts  ^§ 

f butnttiçs^dotittaires ,  &  qui  fut  adoptée. 

'  \ i  '  -  .■.....} 


(4M> 
PRÉSIDENCE   DE  M.   MONTESQUIOÙ. 

Sianc»  J^ /4tt4i  foir,  ly  mars. 

—  Il.yavoît  sept  nioîs  que  le  curédT.sy- 
TEvêjue  ,  acciisé'âu  crime  de  lèze- nation, 
décréié  de  prise-  de  -  corps  ,  pour  une  pré- 
ten<;ue  infraction  faite  anx  loix  administra- 
tlves  ,  étoît  détenu  dans  les  jjrisonî  du  châ- 
telet  :  dts  paysans  de  sa  paroisse  étoient  venu» 
à  pied  de  06  lieues ,  redemander  leur  curé.  L'nu- 
manité,  la  raison  ,-1a  justice  ,  tout  concou^ 
roit  à  rendre  la  cause  de  cet  ecclésiastique 
favorable.  Il  demandoit  que  la  procédure  fût 
wmilléf ,  &  qu'on  lui  accordât  son  élargis^e- 
senment  ». 

M.  Merle. ,  au  no»  du  comité  d»ef  râp- 
fiôn;€  ,  corclut  à  c^  qu'il  o'y  avoit  pas  lif^j^^  i^ 
délibérer  mr  le  premier  arti^rk  ,  ^  cependaçit 
à  ce  que  i'élargissemect  provisoire  fût  orr 

M,  RoÎDifrspierre  s!éleva  jivef  forpte  /contre 
tes  conclusions  du  tpm^ii  r^tive^  à  i^ft  qu'il 
ff y  avoit  pas  lieu  à  SéJ^bérçr. 

MiRABSA)!;.  «  Il  n'test  point  de  rcgiiD^  qm 

-ne^puisse  èix^  ictculpr'par  itne  djétiîmii>p:de 

huit  mois^A^^W  fcM&rdbftD  le'x^itiéid^l» 


(  4H  > 
liberté.  Vous  avez  décrété  une  disposition  trèf» 

sage  ,  c'est  que  le  corps  législatif  peut  seul 
déclarer  un  accusé  criminel  de  lète-nation. 
N'y  ayant  pas  eu  dans  cette  circonstance  de 
déclaration  de  cette  espèce,  cette  affaire  peut 
être  renvoyée  aux  tribunaux  ordinaires*  Alors 
le  décret  de  prise  -  de  -  corps  prononcé  par  le 
châtelet ,  est  anéanti  par  le  fait.  Ainsi  ma  pro- 
position se  réduit  à  deux  points  :  élargisse- 
ment de  l'accusé  ,  et  renvoi  de  l'affaire  y  s'il 
y  a  lieu ,  aux  tribunaux  ordinaires  ». 
La  proposition  de   Mirabeau  fut  ado f  tic. 

Séance  du  m  mars» 

te 

'  >—  La  question  sur  les  mines  et  minières 
occupa  ces  deux  séances. 

M.  Régnault ,  député  dû  Jura ,  dans  lerap* 
port  qu'il  fit  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce ,  examina  si  les  mines  pou- 
voient  être  considérées  comme  des  propriétés 
publiques.  Il  posa  en  principe  que  les.  mines 
sont  dans  les  mains  et  à  la  disposition  de 
la  nation  :  les  comités  d'agricylture  et  de  com- 
merce pensoient  que  les;  propriétaires  de  U. 
superficie  dévoient  être  préférés  pour  l'exploi- 
tation ;  que  les  drçits  des  anciens  conces- 
^ionnaires  dévoient  être  inspectés. 


;  (4M) 

Quant  aux  mines  superHcielles  de  transport 
ou  d'alîuvion  ,  îl  parut  juste  à  ces  comltcs 
3'cn  abandonner  dès-à-prcsent  à  ceux  qui  ea 
sercient  propriétaires,  la  libre  disposition, 

MM.  Lamerville  et  Delandine  attaquèrent 
le  système  du  comité  ,  et  soutinrent  les  droits 
•des  propriétaires. 

Mirabeau.  «  Dans  cette  occasion  comme 
dans  tant  d'autres ,  on  me  fait  Tinsidieux  hon« 
neur  de  faire  circuler  dans  l'assemblée  mon 
prétendu  avis.  Je  déclare  qu'en  effet  plusieurs 
personnes  connoissent  mon  résultat,  mais  que 
nul  ne  connoît  mon  avis.  Maintenant  je  de- 
mande attention  ,  car  personne  ne  sait  ce 
que  je  vais  dire. 

Messieurs, 

a  La  question  que  vous  allez  décider  , 
tient  aux  plus  grands  intérêts ,  et  le  premier 
de  tous ,  est  l'existence  et  la  conservation  des 
mines.  Cette  question  paroît  diviser  les  opi- 
nions ;  mais  je  crois  que  c'est  fawite  de  l'en- 
tendre, et  fautt  de  s'entendre;  car  il  est 
facile  de  concilier  tous  les  intérêts  javec  le 
véritable  principe  de  cette  matière.  Quel  est 
ce  principe?  Je  pourrois  dire  tout-à*la-fois 
qu'il  est  et  qu'il  n'est  p^  dans  le  projet  du 
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cotnîté.  0;i  le  trou V.  dans  les  b?-es  de  son 
pUn  ^  on  ne  le  trouve  pas  dans  touç  les  4é* 
veloppemens  de  son  systcn:c;  et  par».à,  rp 
admettant  leprinc-ie  du  comité  •je  suis  foTÇ^ 
de  combattre  ou  c!e  modifier  quelqui^-'Unts 
de  ses  conséquences  ». 

i<  Je   €ros   que  rédaîrcissemcnt  de  cette 
euesîjpn  tient  sur-tout    4   *a   maniçi*e  de  \^. 
traiter.  Le  comité ,  dans  son  rappqit^  scînbj^e 
ne  Tavo-jr  envisagée  que. sojjs  son  iispect  T'^j* 
taphjrsjlqiie.  Or,  pretriérement ,  dcç  abs  ï^Çip 
tîons  qui   sont  !a  meilleure  maplere  dç  j*!»;- 
sonncr  ,  ne  sont ,  ni  les  seules  ^  n^  les  prer 
miers  élémens  deTart  dc^ouverî^er.  Enspconj! 
lieu  ,   il  est    si  facile  ,  soit  avec  le  plan  du 
comité  y  soit  avec  quelques  amendemens ,  de 
concilier  la  législation  des  mires  avec  l'inté- 
lôt  de«  propriétaires  du  sol ,  qu'il  n«  valoit 
pas  la  peine  de  foire  tant  d'efforts  pour  proU^ 
ver  que  les  mines  doivent  être  régies  coÉinie 
des  propriétés  Indivise^ ,  ïl  valoit  mieux ,  Soloû 
mol ,  que  le  comité  eût  netfemeat  expliqué 
ce    qu'il  entend  ,  lorsqu'il  déclara  -qii«  leç 
mines  sont  à  la  disposition  nationale.  V^iiocl 
dire  par-là  que  la  nation  a  le  droit  de  veil- 
ler à    ce  qu'eMes  soient  exploitées  ;  qu'elle 
doit  le$  coficédar  lorsque  4e  ffop€Hi%iï4t  4n 

sol 


sol  ne  4es  exploite  pas  ;  qu'il-  est  impossible 
sur  ce  point  de  s^en  rapporter  uniquement  ^ 
l'intérêt  des  propriétaires  des  surfaces  »  et  de 
courir  toutes  les  chances  de  leur  paresse»  deleuç 
ignorance  ou  de  la  foibles$e  de  leurs  moyens  î 
Dans  ce  sens  ,  j'adopte  en  entier  le. système 
du  comité;  dans  ce  sens,  je  peiÉse  avec  lui 
que  les  mines  doivent  être  à  la  disposition 
nationale  pour  être  concédées ,  pour  l'être  ^e 
telle,  ou  telle  autre  manier^ ,;  car  son. système 
seroit  absurde ,  s'il  devpit  être  séparé  de  ce 
développement  ».  _  ^  .  ; 

De  là,  je  tire  d€;ax  .cpnséqueqces.:  la  pr^ 
miere,  c'est  qu'il  n'es^^  pas  .vrai  que  nous 
puissions  décider  un  atticlsrseul .  du  comité 
comme , constitutionnel  9  et  regarder  tous  les 
autre;,  comme  simplemç(^t,,q;égleQsentaire.  Je 
j>ense  au  contraire  qu'îl  e$t  indispeDsable  de  réur 
nir  sept  articles  qui  sont  séparés  d$ms  le  projet 
de  décret  ,et  dont  plusieurs  m^mes  ne  s'y  trour 
yeptpaSy  ppur4es  joiiidre  au  principe  de  cette 
matieve ,  pour  fixer  par-là  <:e  principe  d'uA6 
mani.ere  invariable  ;  car  il  n'est  personne  qui 
ne  sache  qu'une  théorie.,  qui  est  très*bcniie, 
lorsqu'on  en  fait  tellç  application  ,  peut  deve- 
nir tiès^fun/este  par  uneî^pplicatio'n  différente  ^ 

a  La  seconde  conséquence  que  [me  iburxûk 
^     Tom  F.  D  d  ' 


cèttè-ôîïnftkils  de  ptotéder ,  c'est qité  lë^oinîté , 
poîfl-4fô'i'àVoit  pas  entièrement  Suivie,-  a  blessé, 
sèicôï  nlol ,  le  'drô5è^,  nbn  de  la  propriété  privée 
ëH'géaéfti!  ^■tnals'''d'è -quelques  propriétaires.  H 
ifé'  «mBlè  ^  paf4x'tèttple ,  qu'après  avoir  établi 
q«^  teSPifiîn*^  itôivîéht'être  concé  ées  ,  et  que 
M  pr«pr^^nbs^vL¥6\  dblvcnt  être  préférée; 
il'^lsif*â'*©€Île^-juèér^towltesles  anciennes  con- 
cfesMft'i  ë'a^f  ès%fe  jprmif?^è,  ce  qiii  rendbît  à  dé^ 
ttefer  rfliBé^tôtftes  îèS  tbtic  MEôhs  piir  îeSquéllei 
ltes^oÇ*5étû$reî-é*pteîtà?nîf  leurs  p  mif^, 

avoient  été  dépouillés.  On  anroit  ainsi  déddé 
«ms  ^s:câS  pât  \m  stù\  piîflcipe ,  oh  n'aufoit  eu 
bcsoiiîqùe  de  jiil^'i-  dtt^ssé'jîiir  fés'Wgles  qui 
l?bft^V^ut  Viiiif^s»i--  i^èiùfî%*e&îr.  fe'âfeît-Saîi* 
âdutëunè  fi>lî&^kiéregafderlesfflîtfè^'€ÏMlM^ 
wkïQ-  p&s^êsAo^^tomàniàié iC'éîëiPM  atftè  de 
«age5!s>B-  dé  tes  'iilJheédèîf-  'lyôWr  ekeftét-  'à -léfc 
li^wç Wif ,  «  pour  eâ  ^sfurèr  la;  possesiîeft 
UUX  Minfvtnt-caïrî;*- j  c-ét«}t-tifie  ihîqftîtéd'eh'-déi 
yôUiltàr-çêukTqifîiîrcrëi^ôibicwï  dëjâE^f  etff 
i^édk  A'%fStit  «Irëît  ic^a*à  Tëxploitatixia,  ti'ffvoîl 
fdlis^'fma'V^iiir  (fUdifid  iMié  mirieétoîi  ailtiVée. 
c'^rK.  Qe:|Mâii  de'ft(ï)ts^èftfeHné  fouS  tes  pYih* 
-ccptèb  ^^  )e  v^fe  '  â^Vèl^cr  ;  fet  Pôn  saura 
.ec»ma«ït  ffy  pmlfi/^é^ÛfMs  cet  '«xamen  ,  si 
f^j<;f^'^ixe'j^  m-éink^Sàii  à  txiâi-mêise  les 


questions  suivantes  :  Ejjt^ii  jûr^bable  qu9  It^ 
mines  seront  mises  'en  yaleur ,  sî  on  d^çlar^ 
qu'elles  font  partie  de  U  propriété  du  soi } 
^st-il  possible  que  touteSrl^s  mines  soient 
c^ploiiéjes  par  de  simples  groi^riétçiires  }  Caii- 
seroiton  un  préjudice  ré^l;,d)ix  possesseùns 
de  la  S]L|rta<{e,  de  tçrres  ^^eç  df<^c^arant  que  les 
jcnjuies  sont  des  prppriétii.-^i^liqiies;»  daôs.vhe 
jf^nsi jjue  c'est  à  la  nation^  jen  i^^n^^d^  l^.eiq^plaih 
jtali^p>  de  ,fnani€xe.>qiie:l^  prppriétaires^.  ;dn 
mI  .^iç^  Ja.préférem^^r^^çç^mnie  ils  auraient 
^^  ravoir  '  dajis    fou^  les,  :\(pii}  On  ne  ;ine 

J^IÇ?;  P?^  iffyS  ,^®?' .  fï^^4<Jo»  «Iftt  inutiles,  jxar 
ye^f  cpiçLme,si  jç/d^giaa^tfj.  fc.rKstril  àvanta^ 

jÈiUtril  l^s  J^isseç  $à«î!JitS)d»iî  }pt      .  :;    •? i> 
:-•  ^T^^i!  ^¥.9^^.4^f>^  tiraicer::i9  question  de  la 
£l^H\'^^4i^<&^^  ;i§t  cbtpsir^^jâu.  comité 
je^  .da{^[5909  7Sens«^(J^zlil9Q6drai:ensuite  aujic 
jiri^i^ip^ljfiflj^jections  \){^rqppose  au  sys^ 

Jffi'î^re^SîiSfei?^  Çfmêfig^iQçhàrcs.,  ^e  prppo- 
^p^  yofs  '^^uvelle  rfdâç|k)n  idtiqiuelques arti- 
cles duij>t;oj€t  de  :déçretf9  que  îeix^arde  commt 
èR%éi^WpîLldij  pîTincipê  ^f.'etl  loNDaie  &yant 
ê?/î  i^rçl^s;  en.mêgîe-stOTOijp  ^  j-  i# 

4<  Avant  de  discuter  si  la  propriété  est  atta' 

D  d  a 
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quée  par  le  projet  de  décret ,  il  faut  savoir  » 
il  faut  réunir  sous  un  seul  point  ,de  "  vue  tout 
ce  que  le  comité-  accorde  aux  propriétaires", 
spit  directement  i,  soil  par  des  çonséiqliencés 
<ju'il  €st  facile  de  suppléer  sans  s*écarter  de 
son  système  :' alors  nôh-seulement  on  poiura 
décider  s'il  est  possible  d^àllerîpUw  loini^,  * 
«  D'abord  toutes-  les  mines  né  sont  pas 
xléclarces  des  propriétés  publiques  ;  '  et  une 
très-grande  partie  est  abandonnée  auatproprié'- 
itàires  du  5ol  ■  :  teilles  sont  non  -  Seulement 
toutes  les  carrières ,  non  -  seulement  les  terres 

m 

v.triolîques  à  TilsaJ;^  -dé  TagrictiKurè  ;  '  mâî* 
toutes  les  tnines  qui ,-  vu  leur  position^,  peu- 
vent être  facîléiiiiftit  »'èxjploîtêés-par'  tout  le 
monde;  c'est -à*  dire',' les  imnè^'%U{ierficiellés 
de  transport^,  dtt  iTallirvibn ,-*^ce  qui-  com- 
prend  presque  tout^î^'les  mines  de  fer';  et 
iine  grande^  partie  de  celles  de '^nrbohs  iààs 
les  provinces  Wl  '^liés  sont  par  couches  horî- 
son  taies  et  rapprochées  de  la  sulrfiice.  Voilà 
déjà  un  premier  hoflgitnage  rendu' «a 'droit  de 
propriété  dans  les  atâcles  deu^ëiie  et  cin- 
quième du  titj^  premier  ,  et  dans  *4ès  deux 
premiers  articles  du  titré  deuxième  ■>#. 

«(En  second  lieu,  il  résulte  évidemment  de 
j9es  articles^  quoique  le  proje^de  loi  li'èn 
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pa£s  poUt  «  çue  tc'j^tes  les  coccess£o&>  s^» 

nVrcâect  pocr  6bl}iZ  que  des  mÙKS  :$::re:d- 

oeilcs/  se  troorect  abrogées;  aic&  ,  $ov>  ce 

Donresn  rapport  ^  le  proprictaire  rectnc  ciRS 

ses  croiis  i^. 

m  En  troisirei^  lieu  ,  mese  pour  les  mînes 
qin  seront  à  !a  dxspo^tion  nationale  »  ^^es  jiih 
dennes  cocces&ocs  sont  abrogées  si  elles 
n*ont  eu  pour  objet  que  des  mines  Jc:J^  d^ 
couvertes  et  en  exploitation  réglée  dans  le 
fends  d*autrui  :  c'est  la  disposition  de  Tart, 
VID  du  titre  I;  et  si  on  tiût  de  cet  article 
une  disposition  absolue  »  si  on  la  dégage  des 
exceptions  établies  dans  les  trois  articles 
suivans,  car  rien  n*est  plus  odieux  que  de 
distinguer  quand  il  s'agit  d*être  juste;  ccli 
seul  rétablit  encore  dans  leurs  premiers  droit*; 
les  propriétaires  de  plusieurs  provinces  »»• 

4t  En  quatrième  lieu  ^  je  vois  encore  dans 
l'article  XVI  du  titre  premier ,  que  pour  toutes 
les  nouveHes  concessions  des  mines  qui  sont 
déclarées  nationales ,  les  propriétaires  du  sol 
seront  préférés  a  tous  les  autres  concurrens. 
Or  9  d'après  cela  j  je  ne  conçois  pas  de  quelle 
•importance  il  seroît  d'examiner  la  question 
abstraite  de  la  propriété.  Quel  que  soit  le  droit 
dHm  possesseur ,  il  faut  ou  qu'il  exploite ,  ou 
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qu'il  laisse  exploîtj?r;  son  véritable  d/pî*  4ç 
propriété  est  "exercé  par  îa  préférence  ».     . 

«  Enfîn.'même  daii^  le  cas  cii  le  prbprié- 
taîre  ne  veut  pas' exploite}:,  le  projet  de  loi 
accorde  rmdemhTté  la  plus  forte  pour  tous 
les  dommages  qu'on  aura  causés.. Cette  indem- 
nité doit  être. réglée  sur  la,  valeur  du  meil- 
leur terrein ,  quoique  les  mines  soient  placées 
le  plus  souvent  sur  les  surfaces  les^  plus  sté- 
riles. L'intérêt  du  prix  du  terrein  sera  payé 
au  six  pour  cent  sans  retenue..  Iles  iconces- 
sionnaires  répondront  de  tous  les  dômma^s 
de  leurs  ouvriers;  et  si  pour  exploiter  une 
mine  il  faut  toucKer  à  des.eniclbs,,  des  cours . 
des  jardins ,  des  vergers  voisins  de  rhibita- 
tion ,  le  mineur  ne  pourra  pas  forcer  le  con- 
sentement des  possesseurs  du  soU  Ce  sont 
les  dispositions  des  articles  1 9  2.9,  30^  31  et 
37  du  titre  premier  ». 

H  Que  manque  - 1  -  il  donc  à  l'intérêt  des 

propriétaires   dans  une   loi  qui   les   ménage 

■       ■   ■  1 

avec  tant  de  soin  ?  Je  voudrois  l'apprendre 
des  propriétaires  mêmes.  Que  demandez- vouSj^ 
leur  dirois-je?  Sont-ce  les. mines  abondantes, 
les  mines  qui  sont  ptes^ue  indivisibles  de 
votre  sol,  et  que  vous  pouvez^  ^çilement 
exploiter  ?  le  projet  de  loi  voiis  les  accorde  y. 
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a  Regrettez- voiU  ce  f;er,  ce  charbofli  qtwi 
vpus  ne  laisseiiez  pàs:  enfoui  ^  parçjS;  qu'il  est 
à  votre  portée  ?  Vous  -  pouye»  Textf  ^ire  ^  la 
loi  vous  le  permet  ^  et  les  conc^^^ns  np 
inettent  aucun  obstacle  à  vos  droite  >u 

M  Avez-vous  découvert  des  sûpe^  mêmef 
profondes  dans  yotrç  sojî  aviez-vous  cgm- 
piencé  à  les  exploiter  lorsque  le  gQuy;erni;7 
pent  vous  en  dépouilla  ?  rentrez  dans-  votre 
propriété  ;  ces  usurpations  sont  anéanties  Jff 
.  «  Verriez  -  vous  avec  peine  qu'uo:ajitfe 
profitât  des  richesses  que  cache  yj^tre  gr^- 
çTiété}  vous  serez  préféré;  ipais - ei^{^lq jtez  i 
vous-même ,  et  ne  ptivez.  pas  la  soqété  ^^^ç 
i  production  qui  lui  est  indispensable  ;  n^fftùçYff 
•  pas  aux  manufactures .  leur  aliment  le  plus 
nécessaire  ».  .     . 

«  Ne  voulez'VQu^  pas  explpitep,  ouoe-  Ip 
pouvez-vous  pas  ?  vous,  n'éprouverez  âonc 
^^ucune  perte.  Même  dans  ce  cas ,  l^hQlîime 
industrieux  qui  vous  remplacera  y  çera  '  forcé 
d'acheter  la  partie  de  votre  sol  dans.laquejlp 
il  viendra  défanger  vos  paisibles  pyyaux  yf. 

«  Voyons  ce  qae  le  propriétaire  rpxxuEjçp^t 

.'désirer  de  plus  ;  et  ^p3iiu|.  je  dis  \p  fôopfi^- 

jtaire,  j'entends  parler  , de. l'intérêt ^pp/SQpfii^l 

le  plus  exigeant.  Le  projet-  de  lQi.,--dix^LTOf}, 

■■-■..',■/'     ■  Ddi  "' 
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tnalgré  les  améndemens  qu'on  vient  â^Mhôn^ 

(cer ,  blesse  la  propriété  dans,  trois  points  >r. 

4<  Le  premier ,  c*est  que  le  propriétaire  qui 
ne  voudra  pas  cultiver  ses  mines ,  sera  forcé 
de  céder  la  partie  de  son  sol  qui  sera  néces^ 
isaîre  à  leur  exploitation  >k 

«  Le  second ,  que  les  propriétaires  de  là 
l!iurface  ne  pourront  pas  se  mettre  en  posses-» 
sîon  des  mines  profondes ,  dont  jouissent  ceux 
qui  les  ont  découvertes  ». 

«  Lie  troisième ,  que  certaines  mines  sont 
déclarées  des  propriétés  publiques  h. 

«  Est-il  vrai  que  ces  trois  points  violent 
le  droit  de  propriété?  C'est  dorfcà  cela  que 
se  réduit  la  question  >^. 

«  je  soutiens  d'atord  qu'il  seroit  absurde 
de  regarder  comme  une  violation  du  droit 
de  propriété  la  loi  qu'on  impose  au  proprié- 
taire du  sol,  d'en  céder  une  partie  pout 
l'exploitation  d'une  mine.  La  nécessité  de  cette 
mesure  n'est  point  particulière  au  projet  du 
comité;  elle  est  commune  à  to:is  les  systèmes; 
il  faudroit  égal^ent  l'adopter  si  on  déclarott 
que  toutes  les  mines  sont  une  dépendance  du 
sol ,  ou  si  on  les  accordoit  au  premier  occu- 
pant. Une  mine  répond  souvent  aux  surfaces 
d'une  foule  de  propriétés  ;  on  la  découvre-  par 
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tih  puits  ;  c'est  souvent  par   un  autre ,  et 

par  plusieurs  autres  qu'il  faut  Textraîre,  Ad- 
mettrez-vous  donc  de  la  part  d'un  propriétaire 
un  refus  que  rien  ne  pourra  forcer?  Il  serai 
•dès-lors  impossible  d'exploiter  les  mines.  Lais^ 
serez-vous  la  possibilité  du  refus  pour  que  le 
propriétaire  air  le  droit  de  vendre  son  con- 
sentement à  plus  haut  prix  ?  Mais  pourquoi 
la  loi  ne  les  fixeroit-elle  pas ,  puisqu'il  s'agit 
de  l'utilité  publique  ?  N'en  use-t*on  pas  ainsi 
pour  les  rues,  les  chemins  et  les  canaux f 
Ce'  n'efl  donc  pas  dans  cet  article  que  la  pro- 
îpriété  est  violée  ». 

«  Elle  Test  bien  moins  encore  dans  Tartic^e 
qui.  maintient  les  inventeurs  jusqu'au  terme  de 
leurs  concessions.  En  êfFet,  on  déclareroit 
aujourd'hui  que  toutes  les  mines  sont  des  pro- 
priétés privées ,  et  font  partie  du  soi ,  qu'il 
feudroît  encore  respecter  un  contrat  qui  a  en- 
richi la  société ,  soutenu  nos  manufactures  , 
lloublé  nos  productions ,  diminué  l'importa* 
tion  des  étrangers  j  et  ranimé  l'industrie  dans 
plusieurs  provinces  ;  il  faudroit  le  respecter , 
ï)arce  que  le  gain  qu'il  a  procuré ,  a  été  le 
fruit  de  beaucoup  de  risques  et  de  très-grands 
sacrifices.  Certainement,  si  l'on  entend  pair 
"droit  de  propriété  le  droit-  de  s'emparer  d'ubt 


\ 
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mine  erxpWitée  p^r  c^uxquî  l'ont  découy^rt^; 
de  reçueUlîr  à  la  place  d^  celui  qui  a  s^mé^ 
j^e  riiiper .  à  son  f>f o^t  a>,nçonqii€ .  a  -mis  des 
capitaux  immensff  ^  ce-^enre  de  culture^ 
alors  le  ;  droit  de  proprigtç  est  vjolé  i  mais  il 
n'jcst  aucun  de  noiis  qui  n'appeliât  cette  usur- 
pation un  brigandage  »•       ,. 

K  Admet-on  le  système  du  prenfier  occu- 
pant ?  Ceux  qui  ont  trouvé. ,  sont  ks  premiers 
pcciipans.  N'admet^onpour  propriétaires  de$ 
mines  ,  qye  les  propriétaires^  du  sol }  Je  you- 
drois  que  Ton  me  dît  à  qui  appartiendra  une 
mine  de  deux  lieues  de  rayon  ,  exploitée  par 
quatre  mille  ouvriers  ,  et  qui  répond  à  la 
surface  de  deux  mille  propriétjaires..  En  fera- 
t-on  le,  partage  entre  tous  les  possesseurs  du 
sel  ?  Ils  n*y  auroient  pas  un  droit  égal.  La 
donnera-t-otî  à  trois  ou  aux  quatre  po^esseurs 
privilégiés  dans  les  terreins  desquels  les  puits  te 
trouvent  ouverts  ?  Mais  souvent  le  filop  p*est 
pas  sous  la  surface  de  .ces  terreinç.  Achète- 
ront «r  ils  des  atteliers  de  plusieurs  jmi^iioos- } 
Comment ,  dans  quelle  proportion  chacun  y 
contribuera- t-il?  Permettra- t-on  à  chapun4*eiuic 
de  faire  de  nouvelles  ouvertures  ?  Il  faudi^a 
donc  renouveller  toutes  les  dépensas  ^  lorsr 
qu'elles  sont  toutes  £aites.  D*ailleHrs:».,pre«» 
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nez  garde  5  un  édifice  immense  est  caché  sous 

la  ttrre  ;  le  moindre  travail  mal  combiné  f 
peut  ydans  un  instant  ,  ou  tout  renverser, 
ou  tout  si'bfiij^rger.  Il  faudroU  donc  ,  dan$ 
tous  les  systèmes  ,  conserver  de  psreils  con- 
cessionnaires. Ce  n'est  donc  pas  sous  ce  rap« 
port  que  le  projet  de  loi  peut  être  contraire 
au  droit  de  propriété  j#. 

<<  Il  ne  reste  qu'un  seul  point  sur  lequel 
on  puisse  di^put^r  ;  la  propriété  lAdividuelle 
est-elle  violée  ,  en  déclarant  que  certaine$ 
^ines  sont  à  la  disposision  de  la  nation  ?  Mais 
j'ai  déjà  fait  observer  que  cette  partie  du  dé* 
cret  ne  doit  pas  être  séparée  de  l'article  XVI  j 
par  lequel  il  est  dit  :  a  que  nulle  concussion 
^  nouvelle  ne  pourra  être  accordée  qii'au- 
»  paravant  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait 
»  été  requis  de  s'expliquer  dans  le  délai  de 
»  deux  mois  ,  s'il  entend  procéder  lui-même 
9f  à  Texploitation  ;  auquel  cas  il  aura  la  pré* 
H  férence  »...  j 

«  Ainsi,  dans  le  projet  de  loi,  le  sefis  de 
ce  mot  propriété  nationale  ,:  ou  propriété  à 
la  disposition  de  la  nation  ,  signifie  seale- 
ment  que  la  nation  aiu-a  le  droit  de  concéder 
les  mines.  Ox  9  je  voiidrois  qjie  l'op  na'apprît 
comment  ce  droit  de  concessioq  pourra  nuire  ai| 
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ptoprîétaîre ,  tandis  qu'il  dépendra  de  lui  d'être 

préféré  dans  les  doîicessions  ». 

,4(  S*il  étoit  injuste ,  comme  qn  le  prétend  , 
d'accorder  une  mine  à  celui  qui  veut  la  re- 
chercher, lorsque  le  propriétaire  du  sol  oîi 
die  se  trouve,  refuse  de  l'extraire,  il  serpit  donc 
ititste  que  le  propriétaire  réfusant  d'exploiter , 
nul  autre  ne  le  pût  à  sa  place.  Or ,  qui  vou- 
droit  soutenir  cette  opinion  ?  Auroit*on  osé 
la  proposer  ,  lorsque  vous  avez  autorisé  le 
dessèchement  des  marais  ,  dans  le  cas  même 
oîi  les  proptiétaires  du  sol  ûe  youdroient  pas 
y  consentir  »? 

•  «  Il  n'en  est  pas  des  richesses  qui  sont 
sous  la  terre  ,  comme  des  fruits  qui  sont 
sur  sa  surface  ;  il  n'est  pointa  craindre  qu'un 
trop  grand  nombre  de  propriétaires  renoncent' 
à  un  produit  facile  ;  leur  travail  est  provo- 
qué par  des  impôts ,  et  la  négligence  de  quel- 
ques individus  nuiroit  très»peu  à  la  société 
entière.  Les  mines  ,  au  contraire  ,  sont  peu 
nombreuses.  Soît  qu'on  les  exploite  ou  qu'on 
les  dédaigne  ,  l'impôt  sur, le  sol" restant  le 
Hïême,  lie  stimule  pas  l'activité.  U  faut  d'ai  lei  rs 
que  les  mines  épuisées]  soient  remplacées  sans 
cesse  par  d'autres  ;  et ,  dans  l'état  actuel  de 
iios  besoins  ,•  la  cessation  de  ce  produit  seroft 
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la  rulse  de  beaucoup  de  nos  mamifictures, 

Ecâa,  dans  tonre  secioïc  bien  ordonnée  ^  ne 
corv'icnd:oh-i'  pjs  qv.c  la  proprictc  aicaie  Ju 
sel  passât  ix  un  «uirt;  m«iî:io ,  si  bOn  possesseur 
le  laissoît  trop  Icng-tems  sans  culture  }  Cela 
seul  sufHrolt ,  au  besoin  y  pour  justiHer  un  pru> 
cipe  qui  en  déclarant  que  les  mines  sont  à  la 
disposition  nationale^  se  réduit,  par  le  tait^ 
au  drpit  de  les  concéder ,  quand  le  proprié- 
tmre  refîise  d'en  jouir  et  d'en  taire  jouir  la 
société.  Mais  il  y  a  plus  :  personne  n*a  en- 
çbre  soutenu  que  les  mines  non  cxplolices  par 
le  propriétaire  du  sol ,  ne  pourroient  Tctre  par 
personne  ;  et  tous  ceux  qui  regardent  les  mines 
comme  des  propriétés,  sont  forcés  de  recon- 
naître le  droit  du  .premier  occupant ,  dans  le 

fonds  d'autrui.  Il  ne  s*agiroit  donc  ,  sous  ce 

sn  '  ■    ■  '   ■■     ■    ■  » 

rapport  ,  que  d'une  dispute  de  mots  :  car, 

quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  propriétaire 

refusant  dîexplojter  une  mine  «    qui-  !«•  voit 

usurpée  par  un  premier  occupant ,  et  ce  même 

propriétaire  refusant  une  concession  qu'on  est 

par-là  forcé  de  dpnncr  à  un  autre  ?  Il,  perd 

la  riiine  dans  les  deux  cas;  et  bien  loin  que 

Ta  propriété  soit  violée  par   Ic.s/jStâme  des 

(Concessions  ,  je  prétends  qu'elle  c&t  f  ^w  con« 

tVaire  plus  ménagée.  Le  |^remier  occupant  prive 


le  proptîétaire  du  sol  d'une  riiîrie ,  saris  qu^l 
le  sache ,  sans  qu'il  le  veuille ,  sans  qu'il  puisse 
même  s'y  opposer  ;  au  lieu  que ,  dans  le  sys- 
tème des  concessions ,  il  est  averti  ,  provo- 
qué même ,  et  proféré  quand  il  lui  plaît  ». 
'  «  Pour  vous  montrer  ,  messieurs ,  que  mon 
système  concilie  tous  les  intérêts  ^  je  n'ai  be- 
soin que  de  vous  citer  (Quelques  passages  d'un 
ouvrage  qui  vient  d'çtre  publié  contre  leràp^ 
^ort  du  comité  ,  en  faveur  des  p'-opriétaires 
des  mines  du  Forez  et  du  Languedoc ,  et  qui 
porte  la  signature  du  sieùir  Pérignon.  On  lit 
à  la  page  1 1  de  ce  mértioiré  >>  :  * 

«  Le  gouvernement  ,  si  tous  les  proprîë;: 

■  -    4  "■* 

»  taîrës  d'un  territoire*  risitusoîent  de  le  cul- 

•  ■■  * 

»  tîver ,  auroit  le'drôît^  de  les 'y  foràer.  —  Dç 
»  même  5  si  le  propriétaire  d'une   miné  lie 
^>  vouloit  p/as  l'exploiter /on  fobligeroit. à  le    . 
»  faire  ,  où  b'A  férôit  exploiter  ».. 

«  Mais  -celui  qui  cultivé  son  champ ,  qui 
»  le  fait  produire*,  est' à  l'abrî  de  tout  re- 
n  ptcfche  K  •  '  J  ^ 

i< .  Ôr  jle  projet  de  loi  ne  dît  précisément  que' 
cela .  Les  mihes  seront  concédées ,  parce  qu'il 
ne  faut  pas  que  cette  "ferré  féconde  reste  en 
friche.  Eîles  seront  concédées  au  propriétaire, 
^and  il  voudra  les  cultiver.  Elles  ne  Seront 


accordées  à  tout  autre  que  sur  son  refus* 
Nous  voilà  donc  dans  les  mêmes  principes». 

«  Voîcî  un  autre  passage  du  même  mé- 
molrèj  page  17  :      -  • 

U  l\  fout  céderai  rutilité  publique  ,  d*ac- 
h'  icord  ;  mais  je  suis  dans  le  principe ,  quand 
k  /exploité  la  mine  de  charbon  qui  se  trouve 
»  dans  ifaa  terre  ,  quand  je  suis  les  procédés 
^  qire  la  loi  m^ndîqité  j  quand  j'exécute  les 
^  Hjgltmms  qu'cifé  prescrit  pour  Tcxploitâ* 
w  ti6h  *.  ^ 

-'5  Ea-  raistin  tf utilité  publique  n'a  d'autre 
Btif  ',  d'iaùtre  motif  que  l'exploitation  des 
iiiîfises  ».  - 

^  ïh  bien  !  les  propriétaires ,  eh  exploitant 
iï  les  mihes ,  fempfisseht  ce  but  ». 
"'•*%■  ïAi  toric^ûontidcàéi  he  ferortt  autre  chose 
V^qâè-clb  que  foht  les  propriétaires.  Oii  est 
i^%Si\é  \t  Besoin  de  concession  »? 
--"'V  ita  répdn&è-'ost  fecîle.  S'il  est  vrai  que 
fàtflïHr  T)ùbliqi/è  T^ssé  Une  nécessité  dé' Fex- 
pfôffifiiMfi  aés  tntnës  ,  àînjî  qu'oïl  Ife  'recon- 
îroW'-;  s'B  «ist  vtM-iàuç  té  but  né  s'oit  rempli 
l^tfé  "^tti  \t  jirofTiétkfré  exploitant,  91  is'ensuît 

mé  îd  sbciëté  annféi^-de  comrédtr'  lei^  mines 

*   ■  ■       .     •  •  t 

i  torit  autre  qu'ai-  ipt(ij>rtétaii'é  j  $î  celtti-ci 


(  444  ) 
toit  aussi  Singulière  que  celle  d'empêcher  le 

passage  d'un  ballon  daçs l'air, qui  réppndaussi, 
à  coup  sûr ,  au  sol  d'une  propriété  particu* 
liere*.  Je  dis  que  U  prétention  de  regarder  les 
mines  comme  un  accessoire  de  la  surface^  et 
comme  une  véritable  propriété ,  ^t  certaine- 
ment très-nouvelle  ;  car  }e  voudrqis  bien  sayor 
si  quelque  acheteur  s'est  jamaisavisé  de  deman- 
der une^diminution  die  prix  y  ou  de  ^ire  casser 
une  vente  ,  parce  qu'il  aura  découvert  quSme 
mine  a  voit  été  fouillée  sous  te  sol  qu'il  a 
acheté  ;  il  pourroit  cependant  soutenir  qa'il 
avoit  droit  à  tout,  et  qu'en  achetant  le  sol 
il  vouloit  pénétrer  au  fond  de  la  terre.  Enfin 
je  dis  qu'il  n'est  presqu'aucune  mine  qui  réi- 
ponde  physiquement  au  sol  de  tel  proprîér 
taire.  La  direction  oblique  d'une  mine  ,  de 
Fest  à  l'ouest,  la  fait  toucher ,  dans  vn  très» 
court  espace ,  à  cent  propriétés  différentes  >»• 

«<  Examinons  maintenant,  et  ceci  vaudra 

mieux  pour  la  législation  des  mines  qu'une 

théorie  purement  métaphysique  ^sile  système 

par  lequel  on  dcclareroit  que  les  mines  sont 

une  propriété  accessoire  du  sol  ^  n'^n  seroit 

pas  la  ruine  totale  »• 

«  On  ne  peut  nier  que  les  mines  doivent 
être  exploitées  dans  leur  ensemble  r  or  ^  par 
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cela  seul ,  on  ne  gagneroit  rien  à  les  déclarer 

des  propriétés  privées^;  car  il  faudroit  près* 
que  toujours  que  tous  les  maîtres  d'un  sol 
très- vaste  voulussent  y  concourir ,  sans  quoi 
cette  propriété  de  chacun  ne  seroit  réelle- 
ment celle  de  personne.  Quelles  que  soient 
nos  loix  sur  cette  matière ,  nous  ne  change* 
rons  certainement  pas   celles  de  la  nature. 
Or,  D^est-il  pas   évident  qu'à  chaque  pas  la 
recherche  d'une  mine  force  à  s'écarter  des 
règles  ordinaires  des  propriétés  ?  Une  mine 
n'est  pas  e:xpIoitable  avec  une  seule  ouver- 
ture» Je  creuse  un  puits  dans  mon  fonds;  à 
peine  ai-je  une  lueur  d'espérance  ,  que  je  suis 
sous  le  fonds  d'autrui.   Si  celui-ci  ne  me  per* 
met  pas  de  £ïire  une  autre  ouverture  ,  il  faut 
que  )e  renonce  à  mes  travaux  :  s'il  est  forcé 
de  me  l'accorder,  il  est  donc  vrai  que  Iç 
droit  de  propriété  doit  céder  à  l'utilité  pu-- 
blique  h. 

M  Indépendamment  de  cette  première  dif- 
ficulté 9  comment  concevoir  qu'un  proprié- 
taire du  sol  puisse  se  livrer  à  toutes  les 
dépenses  de  ce  genre  d'industrie  ?  Sait-on  bien 
C9  que  c'est  que  d'exploiter  une  mine  ?  Creuser 
des  puits  9  les  soutenir  ,  et  en  repousser  san* 
C€S9t  les  eaux  ;  percer  des  galeries  à  trayerj 

£6  i 


V   fk 


,-   / 


/;    '■    i'  r  y 


■'.  ■/      .  • 


é 


(44«) 

8es  rochers ,  et  en  prévenir  Taffaîssement  '; 

placer  par-tout |des  étais  coûteux;  établir  des 
machines ,  des  pompes  à  feu ,  des  ventilateurs  , 
faire   pour   tous  ces   travaux   des   dépenses 
ruineuses ,  les  risquer  pour  des  essais  souvent , 
infructueux  ;  les  continuer  pour  qu'ils  ne  soient 
{)as  inutiles ,  et  avoir  des  fonds  suffisons  pour 
une  grande  quantité  d'ouvriers  :  s'il  s*agit  des 
mines  métalliques  ,  établir    des   fourneaux  , 
fondre  la  mine  ,  y  consumer  des  forêts    en- 
tières ;  joindre  enfin  un  crédit  nécessaire!' peur 
se  procurer  des. grands  capitaux,  la  connols^ 
sance  la  plus  profonde  d'un  art  qui  exige  le 
secours  de  presque  toutes  les  sciences.  Est-ce 
là  ce  qu'on  peut  attendre  des  propriétaires 
isolés?  La  plupart  n'ont  pas  même  des  res- 
sources  suffisantes  pour  cultiver  la  surface 
de  leur  sol ,  comment  en  auroient-ils   pour 
se  livrer  à  des  entreprises  périlleuses  ?  veut- 
on  qu'ils   vendent   la  surface  de  leurs  pro- 
priétés pour  se  procurer  les  moyens  d'en  son- 
der la  profondeur»? 

4%  Un  exemple  fera  mieux  connoître  les 
dépenses  énormes  qu'exige  la  recherche  des 
mines.  Je  citerai  la  compagnie  d'Anzin ,  près 
de  Valenciennes  :  elle  obtint  une  concession , 
non  pour  exploiter  une  mine  ,  mais  pour  la 
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^icouvrir ,  lorsqu'aucun  indke   ne  rànn€(it<» 

çok.  Ce  fut  après  vingt-deux  ans  de  If  avftvgt 

-qu'elle  toucha  la  mine.  Le  premier  filon  étoit 

à   trois  cents  pieds  ,   et  n'étoit  susceptible 

d'aucun  produit.  Pouty  arriyet  »  il  avoit  fallu 

franchir  un-  torrent,  intérieur   qui    couvroit 

tout  l'espace  dan^  l'étendue  de  plusieurs  lieues* 

On  touchoit  la  mine  avec  une  sonde  ;  et  U 

$illoit  non  pas  épuiser  cette  masse  d'edu  ^  ce 

^  étoit  impossible  y.  mais  la  traverser.  Une 

fiiacbiâe  immense  fut  consuuite  ;  c'étolt  un 

|)f|iils  doublé  de  bois.  Oh  s'en  servit  pour  con-^ 

leair  les  eaux  et  traverser  l'étang.  Ce  boisage 

fut  prolongé  jusc^ii'à  neuf  cents  pieds  de  profo6- 

deur.  U  fallut  bientôt  d^autf es  puit^  du  même 

genre  ^  et  une  foule  d'autres  machines.  Cbàqite 

p^s  en  bois  dans  let^inos  d'Anrin  de  quatre 

cent  soixante  toises  ^  à  plomb  (  Car  lamine 

ja.dou'ie  cents  pieds  de  profondeur^  )  coûte 

HK>d90oo  liv.  Il  y  ea  à  15  à  Anzin ,  et  douze 

aux  mines  de  Fresnes  eljdc  Vieux«*Condé' : 

cet  objet  seul  a  coûté  X|tiin2e  millions.  Il  y 

«\douxe  pompes  à  feu  dev'ioo^ôoo   livres 

cbatlme.  Les  galeries  et  les  autres  machines 

ont  coûté. huit  millions  ;  on  y^emplbie  six 

€ent'(ibeVaux;jôtly  occupe  quatre  mille  ou** 

vrlers^Les  4épense9  en  indemnités  accordées 

£e  3 


ièlofi  les  fegles  que  Ton  suîvoit'alofSy  cM 
tstpôsitions  et  en  pensions  aux  buvridrs  liia** 
lades,  aux  veuvei,  âutenfans  des  otivriers^ 
vont  à  pius  de  cent  miDe  tiv.  chaqi^e  année  : 
)e  demande  si  les  propriétaires  du  sotauroîent 
pu  tenter  une  aussi  vaste  entreprise.  A  quoi 
cependant  a^-t-ii  tei^u  que  cette  mine  ,  que 
tous  les  étrangers  recohnoissent  pour  Tune 
des  plus  bdles  de  TEùrope  ,  n'ait- -ruiné  les 
capitalistes  dont  elle  a  voit  absorbé  la  fortune  ?  ^ 
C'est  par-là  y  messieurs  ,  qu'il  fout  décider 
la  question  desmines.  Le  rapporteur  a  tout  dit 
:$elonmoi',  quand,  dans  les  premières  pages 
-de  son  rapport  y  ila-rapellé  les  travaux' im-^ 
«iierïses  qu'elles  «eitigerit  y  ce  concours  de  tant 
de  moyens  ^  cette  réunion  de  tous  les  arts 
qu'il-  fiiut  employer  pour  en  rendre  l'expkri- 
lation  utile.  Les  mines  ae  peuvent  appartenir 
quvà:  celui  qiii  ^peut  lès  extraire;  si  l'on  en 
faisoit  des  propriétés  iasolées ,  ce' s^eroit  évi- 
rdeinment  y  rehoncer-*»;^'^'''; 

4r  Ce  résultat  peçt  «nbore  être  appuya  de 
l'exemple  de  presque  tbus  les  peuples^  et  de 
notre  propre.expéîience.>}éne(citeiii  les  Grecs 
ni  les  Romains;  car  s'ils  fatioient  it^lodter  leurs 
mines  pour  le  compte  de  l'état ,  n'aiibli0n9 
pas  qu^  avoieiit  des.  esclaves  |  et  i^us  ae 


YbâloYK  pas  en  avoir  ;  maïs  en  AlleiiiJkgtfie ,  en 
Espagne ,  en  Portugal  ,  les  mines  sont  des 
propriétés  publiques  n. 

■  H  Un  auteur  français  a  prétendu  qu'en  Angle-     '^ 
tarre  les  mines  sont  des  propriétés. privétes^f      { 
il  s'eA  trompé  :  on  les  considère  comme  ua 
droit  •  national  ;  aucun   particulier  ne   peut       j 
foiiîllèr  une  mine  sans  une  permission  du  roi  >: 
qui  né  la  donne  que  moyennant  une  réde- 
▼ance  atppetlée  nàity.  ïl  y  a  en  Angleterre 
des  mineurs  de  profession  ;  ils  sont  classés  ;  ils 
ont^  de>barmestres ,  des  jurés ,  des  tribunaux-; 
et- cependant  en  Angleterre  les  mines  des  foS"> 
sites  sont  peu  profondes.  On  a  confondu , 
parce'  qu'on  a  vu  des  mineurs  propriétaires 
dans  le  nord  de  ce  royaume  ;  on  ne  s'efi  pas 
apperçu  qu'ils  étoient  en  mêmê^tems  cônces* 
sionnaiires.  L'origine  d8  ce^Concessions  se  perd 
datts  Pantiquité  ;  elles  furent  accordées  i  des 
étrangers  venus  de  Saxe  et  de  Danemarck; 
en  leur  donna  ,  pour  les  retenir  ,  un  privi- 
îé^è  :  perpétuel  et  une  foule  de  prérogatives; 
On  les  liomme  encore  aujourd'hui  tannîers , 
ils    àriî  une  police   particulière  ;  le  roi   se 
fait  payer  le  realiy  sur  les  mines  qu'ils  exploi- 
tent ,  comme  sur  toutes  les  autres*  Us  sont 
propriétaires  ,  parce  que  s'étant  établis  dans 
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àt§  Ikinr  ûdfifbiâçs  ;,  Ja  p^opiiotc  ^  tpmkl 
ne  leur  a  janlai^  ^çté  cqnte^é0>»#: ,   .  ,  .  : 

4<  Notre  expérience  prouve  égaleoiQflit-  91e 
la  libdrte  'îndi^î4u^«  -d'^^^ploîter:  \f&  fl^es 
ne-  iSert.  qu'à .  les  /«nckd,  iBu.ûie8  ou  à  Us  d&* 
trnirç.  NéglîgeAÇ^j  49ns  lenr  recbtcche^  cr-» 
l«ur$  funestes  ^ns  leur  exploitation,  ^dia* 
sieimoii  entre  k^  propriétaires,  dévastjitîion t» 
fruit  de.  l^igfKHiafice  y  abaadon  totai  p^fr  défaut^ 
de  moyem  :  voilà  tous  les  effets  que  la  II7 
bérté  k  touiours^pf^diiiît^  y  k>rsqua  i^H^^f:  lé^. 
gislatioo  a  votilii^'enrapprocher  datroppcès. 
Le  rapporteur  y0u$~a  rappelle  }es,i^^tiis  dii 
rigtemènt  de  174$^  jS&t  ren^H  sw  lesrplaiatcs 
de  toàtes  les  manuâ^tiurèà  du  rayauftie  >»• 
-M  iIeM.8aiaçe:.-i|u'0n  peut  répondre  à.ce* 
objectîom.  I>tfa^H[>fi  qm^.  Ids  ptopriétaûrcs 
formeront  imt  seeiéié?  Mais  réuniront  t:  ils. 
toikt-à^Wiw  leur  M  et  tour  fortune?  I^euc^ 
sol:  U  £aiidit)îi;sc!iiv«iit^  pOur  exploiter uaa^ 
mine  de  tieux  lieue^i  (le  rayon  ^  réunir  deuji^ 
mille  propriétaires  i  ol  quelle  sara  b.propor-r 
tlon  de  leur  ihtérêf  ?.;QQ(|Dment  un  si  i^rand 
nombre  d'associés  .  agiront  r  ils  de   ccM^cert  ^ 
Leur  fortune  ;  mais  (^fesque  tou)oUfs  elle  se^ 
roit  insufflante  ;  il  est  des  mines  dont,  ren*» 
ireprise  a  toute  dix  ft^is  .plus  que  la  valeur 


totale. du  sol  qui  le^  côuvfe.  La  réunion itoit 
possible  sous  i'anden  régime.  Qu'on  cite  un 
seul  exemple  où  plusieurs  propriétaires  se 
soient  téunis.  N'oublions  pas ,  d'ailleurs ,  qu'il 
y  à  plus  d'entreprises  de  ce  genre  oii  Ton 
s  est  ruiné  ^  que  de  celles  où  les  tonds  sont 
xeotrés.  Ce  revers  importe  fort  peu ,  lorsqu'il 
i^ppe  sur  des  capitalistes  ;  leurs  fonds  n'ont 
£ût  que  passer  dans  d'autres  mains  y  et  la 
société  a  gagné  même  à  des  tentatives  infruc- 
tueuses. Mais  n'est-il  pas  contraire  à  l'intérêt 
public  que  les  propriétaires  du  sol  s'appau- 

yxissem?*» 

^.  «(  Dira-t-on  que  des  compagnies  de  mi- 
BÇMrs  achèteront  toutes  les  surfaces  des  terres 
qii^s  vçudront  exploiter  ^  et  deviendront 
ainsi  propriétaires  ?  Je  demande  si  la  réunion 
^'un  si  grand  nombrq  de  propriétés  seroit 
&cile  9  et  si  elle  seroit  utile  dans  les  principes 
jie.  notre  nouvelle  constitution.  D'ailleurs 
peut-on  espérer  qu  une  compagnie  qui  a  des 
avances  si  considérables  à  faire  avant  de 
découvrir  ce  qui  peut-être  n'existe  pas ,  ajour 
tera  à  toutes  les  chances  qui  sont  cpntr'elle  ^ 
«eUe  d'un  achat  d'immeubles ,  qui  seroit  une 
source  de  nouvelles  pertes  ?  >» 
.  M  Dira  - 1  -  on  qu'il  y  aura  uo  plus  grand 
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nombre  aé  petites  exploitations ,  ce  qui  tiendrai 
lieu  des  entreprises  plus  considérables  ?  Mais 
on  à   déjà  observé   qu'on  rie  peut  pas  dî- 

•  •     •  •  ■ 

viseti*  une  mine  comme  on' divise  là  culture 
d'un  champ.  Lts  frais  sont  moindres  dans  les 
grandes  entreprises  ,  et  la  matière  ^e  là  mîriè 
peut  être  vendue  à  plus  bas  prix.  Quand  oft 
a  fait  de  grandes  dépenses;,  on  suit  un  filon 
jusqu'à  son  épuisement  :  la  quantité  dés  ma- 
tières extraites  t%x.  donc  plus  considérable; 
et  sdiis  ce  nouveau  rapport  le  prix  en  est 
moindre.  Deuîc  mille  propriétaires  feront  deux 
mille  puits  .pour  une  exploitation  qu'une  com^ 
pagnie  auroit  faite  évèc  quatre.  Les  premiers 
n'emploieront  que  des  hommes  pour  tous  les 
travaux  ;  celle  -  ci  y  suppléera  par  dfes  ^mâ* 
chines».  ' 

«<  Enfin  croira-t-on  répondre  à  toutes  ces 
objections ,  en  adtiiettant  pour  système  lé 
droit  de  premier  occupant?  C'est  alors tju'on 
va  tomber  dans  un  étrange  cahos.  Quelle  serai 
la  propriété  de  celui  qui  aura  trouvé  le  pre- 
mier une  mine?  Il  n'aura  certainement-que  ce 
qu'il  aura  touché...'.  Ce 'filon  de  dix -toises  , 
de  cent  toises ,  est  à  rdî  :  mais  si  le  filon  a 
mille  toises  ,  deux  mille  toises ,  l'autre  bout 
lui  appârtient-^il ,  qfuoiqu'ii  ne  l'ait  pas  trouvé  y 
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Vjuoîqull  n'en  connoisse  ni  la  direcion  ^  ni 

Texistence  ?  Un  autre  mineur  peut  sans  doute 
aussi  l'exploiter  ;  il  sera  à  son  tour  le  premier 
Occupant  ;  et  voyez  quelles  seront  les  suites 
d'un  pareil  système  1  Un-eayrier  gagné  n*aura 
qu^à  faire  connoître  la  direction  de  la  mine , 
âh  propriétaire  avisé  y  pénétrera  d'un  seul 
Coup  :  il  aura  la  plus  grande  partie  du  profit , 
rinventeur  n'aura  plus  que  les  dépenses.  Aura- 
t-on  des  mines  avec  ce  système  ?  Pourra-t-on 
sur-*tout  exploiter  des  filons  métalliques  qui 
n'ont  qu'une  épaisseur  médiocre  ,  etqui  s'éten- 
dent à  une  grande  distance  ?  >» 
•    On  auteur  moderne  qiii  a  voulu  commen- 
ter les  idées  publiées  çn  1769  par  le  respec- 
table M.  Tiirgot ,  dans  un  ouvrage  périodique  y 
croyoit  répondre  à  cette  objection  de  cette 
manière,  «  Si  les  mineurs ,  disoit-il ,  en  par- 
tant des  deux  bouts  opposés ,  viennent  à  se 
rencontrer ,  le  filon  sera  épuisé  ;  il  n'y  aura 
donc  point  de  rivalité  ».  Il  auroit  dû  prévoir 
que  le  mineur  peut  couper  le  filon  à  quelques 
f  as  de  l'inventeur  ,  et  s'éloigner  de  lui  au  lieu 
d'aller  à  sa  rencontre.  Je  demande  alors  à  qui 
seroit  le  profit  ?  Et  s'ils  parviennent  par  des 
routes  opposées  au  point  oii  deux  filons  se 
-réunissent  ^  à  qui  restera  le  champ  de  bataille  ? 
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Quel  est  celui  qui  prendra  pour  son  conpttf-. 
toutes  les  dépenses  qu'un  seul  des  €oncurren9 
aura  faites?  L'auteur  dont  je  parle,  les  reii^ 
voie  ^  des  arbltresi  11  étolt  plus  facile  de 
donner  ce  conseil  que  de, prononcer  »»« 

i<  Mais  le  double  systânif ,  soit  du  pfe<^ 
mier  occupant,  soit  de  l'exploitation  libre 
de  la  part  des  propriétaires,  du  sol,  présenta 
un  inconvénient  encore  bien  plus  grave  i 
auquel  il  est  impossible  de  paren  Je  supposer 
C[u\ine  mine  déjà  explpitée,  ou  qui  le  seroil 
dans  la  suite  x  put  être  croisée  par  d'autres 
entreprises  de  la,  part  de  Ceux  qui  crokoient 
pouvoir  s'appropiriâr,  xm  te  qui  seroit  dans 
leur  sol  9  ou  ce  qu'Us  pai^yieftâroient  à  détou* 
vrir  ;  et  je  prends  lamine  d'Ânzinpouf  ^ïemple^ 
Un  nouveau  puits  ^  ou;  nAal-âdroitemént  ou 
méchamment  construit  ^  n'auf oit  qu'à  verser 
les  eaux  dans  l'espace  miné^  vingt-ci|»|  milt 
lions  de  dépenses  seroient  détruites,  dans  un 
quart-d'heure.  J'ai  dit,  mal-adroiteoSient ^  ou 
méchamment,  car  on  sait  avec  quelle.  }aiovsie 
les  mineurs  de  Mons  ont  toujours  vu  l'exploit 
ration  de  cette  mifte.  Ils  fournîsspient,  aVant 
qu'elle  fût  découverte ,  ju$q4'à  trois  millions 
de  mesures  de  charbon  ^  à  5  livres  10  fols  la 
mesure  x  du  poids  de.  15.0  Uvres;  et  ki  codir 
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l^igme  (TAnzin  ^  qui  donne  aujburdliiû  le 
même  poids  à  i^  sols^  fournit  à  la  consom- 
fnation  de  cinq  provinces  ». 

«  Il  me  reste  à  parler  des  anciens  conccs- 
donnaires,  et  j'adopte,  en  le  modifiant,  le 
plan  dii  comité.  Je  confirme  seulement  les 
concessions  des  mines  qui  n^ont  pas  été  don- 
nées dans  un  état  d'e:^ploitation ,  et  qu'il  â 
ikllu  découvrir  >». 

4f  Le  droit  de  pareils  concessionnaires  de- 
vroit  être  conservé;  quand  même  les  raines 
seroient  déclarées  des  propriétés  privées  ;  à 
jplus  forte  raison  doit-il  l'être  si  le  système  des 
concessions  est  adopté.  Un  véritable  contrat 
eiàste  entre  ces  concessionnaires  et  Tancicn 
gouvernement ,  et  ce  contrat  n*est  point  un 
don  ni  un .  privilège.  Cétoit,  si  Ton  veuL-, 
un  tailj  et  vous  avez  conservé  les  baux  à 
ferme  des  propriétés  que  vous  avez  déclarées 
nationales.  L'utilité  publique  exîgcoit  que  les 
mines  fussent  exploitées.  Le  roi  ne  cédoit  pas 
unterrein  ,  il  le  désîgnoit.  Il  donnoit  un  droit 
dont  les  mineurs  n'auroient  pas  eu  besoin 
dans  le  système  du  premier  occupant.  Il  étcit 
dors  important  de  n'être  point  contrarié  par 
les  seigneurs  de  fief,  qui,  dans  quelcues  pro- 
yintes ,  prétendoient*  avoir  aussi  un  droit  sur 
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les  mines  ;  et  puisque  les  concessions*  pour 
vQîent  seules  conserver  ce  genre  d'industrie, 
ils  feroît  évidemment  injuste  de  punir  ceux 
qui ,  en  s'y  livrant  avec  bonne-foi ,  avec  cou- 
rage ,  ont  en  mcme-tems  servi  leur  pays.  Que 
leur  a*t-on  donné  ?  Un  droit  dont  personne 
n'usoit,  un  champ  plus  fertile  en  espé* 
rances  qu'en  succès ,  et  souvent  la  faculté  de 
se  ru'mer.  Ces  privilégiés ,  si  Ton  veut  les  ap^ 
pdler  ainsi  ,  ne  nuisoient  à  personne.  Que 
leur  disoit-on?  Consacrez  vos  capitaux  à  telle 
entreprise  ;  faites  des  recherches ,  courezren 
tous  les  risques  ;  semez  de  l'or  dans  l'intérieur 
de  la  terre  ,  et  proportionnez  vos  avances,  à 
la  durée  des  récoltes  que  vous  pouvez  espé- 
rer :  jusqu'alors  on  ne  s'emparera  pas  du  fruit 
de  vos  travaux.  Ce  privilège,  si  c'en  est  un, 
est  d'une  singulière  espèce.  Ces  hommeii  ont 
été  utile* ,  ils  ont  alimenté  nos  manufactures  , 
aggrandi  notre  commerce ,  conservé  notre  nu- 
méraire. Doit'ûn  les  dépouiller  ?  Mais  le  poiu:- 
roit*on  sans  injustice  ?  Ils  n'auroient  point  de 
concession  qu'ils  aiu'oient  pour  titre  leurs  tra- 
vaux, leurs  dépenses  et  leurs  services.  Et  par 
qui  les  feroit-on  remplacer?  Seroit  -  ce  par 
d'autres  concessionnaires?  Mais,  quoi!  nous 
regardons  comme  une  injustice  de  l'ancien  gou* 
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yemement  d'avoir  concédé  des  mines  exploi- 
tées à  des  favoris  9  pour  en  dépouiller  les  pro- 
priétaires ,  et  nous  pourrions  imiter  une  telle 
conduite  !  Seroient-ils  remplacés  par  les  pro- 
priétaires du  sol  ?  Et  comment  diviserait  -  on 
ces  richesses  que  d'autresmains  ont  préparées  ? 
Comment  distribueroit*on  ces  immenses  atte- 
liers,  qui  ne  peuvent  être  conservés  que  par 
l'exploitation  la  plus  régulière  ?  Ne  voit-on 
pas  qu'un  seul  mois  d'interruption  dans  les 
travaux ,  détruiroit  les  machines  »  disperseroit 
les  ouvriers  y  et  ferôit  perdre  jusqu'à  la  trace 
des  mines  »  ? 

.  ^Mirabeau  lut  ensuite  un  projet  de  décret  ; 
flHÛs  comme  il  l'amenda  depuis ,  nous  le  rap- 
porterons à  la  suite  du  second  discours  qu'il 
prononça  sur  cette  matière ,  le  17  mars. 

Vasstmkléc  ajourna  la  suite  dt  la  discussion 
éfur  d/manche  (17). 

Séance  du   22.  mars. 

Mirabeau  demanda  k  faire  une  motion  £  ordre, 
'  '.^i  Je  vous  prie  de  vous  rappeller,  messieurs, 
q^e  le  comité-  diplomatique  n'a  jamais  cessé 
de  vous  inviter  à  ordonner  toutes  les  me- 
sures possibles  pour  ^ue  la  France  fût  sur  le 
pied  le  plus  respectable  de  défense  sur  les  fron* 
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tîeres:  Fondé  sur  ses  proprés  ebservatiotis  j 
fondé  sur  celles  du  ministre  responsable ,  il 
vous  rassuroit  siu:  Tétat  des  frontières  du  Midi , 
sur  lesquelles  on  avoit  faussement  dirigé  les 
alarmes  :  et  en  vous  déclarant  qu'il  li'y  avoit 
aucun  fondement  réel  de  crainte  pour  Ui 
frontières  du  Nord ,  il  vous  fit  sentir  néan-' 
moins  la  nécessité  de  les  mettre  dans  un  état 
de  défense  iiAposant.  Depuis  six  mçis  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ne  cesse  de  de* 
mander  qu'elles  fussent  portées  à  cet  état 
de  défense  pour  le  printems  prochain  ;  ^e  viens 
maintenant,  à  ma  motion  d'ordre  >^. 

«  Je  demande  que  l'assemblée  nomme  quatre 
commissaires  pour  demander  au  ministre  dé 
la  guerre ,  s'il  est  vrai  que  les  département 
du  Nord  ne  soient  point  garnis  ;  s'il  est  vrai 
qu'il  n'y  ait  que  sept  mille  hommes  dans  le 
département  du  Bas-Rhin',  et  deux  mille 
hommes  dans  celui  du  Haut-Rhin;  pour  lui 
demander  pourquoi  vos  décrets  ne  sont  pas 
exécutés  ;  pourquoi  il  laisse  les  frontières 
dans  un  dénuement  aussi  scandaleux.  •— •  Je 
suis  bien  loin  de  croire  que  toutes  les  alarmer 
qu'on  a  répandues  soient  fondées,  je  ris 
et  d'indignation  et  de  pitié  des  efforts  des 
pygméeset  de  leurs  projets  ;  mais  il  &ut  dan^ 

«  tout 


(  459  ) 
tout  état  de  choses  que    les    décrets   soient 

exécutés  :  je  ne  crois  pas  qu'ils  le  soient  ^  et 
je  demande  qu'on  le  prouve.  — »  Je  demande 
que  ces  commissaires  soient  nommés  sur-le- 
champ  ,  et  qu'ils  apportent  avant  la  fin  de 
la  séance  une  réponse  expresse ,  positive  du 
ministre  ». 

Séances  des  ix ,  23  9  14  et  iS  Mars. 

Ces  séances  furent  principalement  consa- 
crées à  la  discussion  du  projet  4e  loi  sur  k 
régence. 

Ce  projet,  donna  lieu  à  plusieurs  questions. 
Nous  nous  bornerons  à  rapporter  celles  qui 
ont  présenté  le  plus  de  difficultés ,  et  sur  les- 
quelles Mirabeau  a  énoncé  son  opinion. 

Première  question.  La  régence  sera-t-elle 
héréditaire  ou  élective  ? 

Secondement ,  dans  le  cas  où  le  roi  mineur 
-  n'auroit  pas  de  parens  réunissant  l^s  condi- 
tions requises ,  l'élection  se  fera  ->  t  -  elle   au 
moyen  d'un  corps  électoral ,  ou  si  le  régent 
sera  nommé  par  la  législature  ? 

Troisièmement ,  à  quelle  époque  fixera*»^ 
t-on  l'entrée  du  roi  mineur  au  conseil  ? 

MM.  Mirabeau,  Cazalès  et  l'abbé  Maury 
furent  d'avis  de  l'ajournement. 


JVÎîïiABËAu;  «  Si  je  demande  rajournetnêttt  ^ 
•ijç.  n'est  pas  que  je  pense  comme  M.  Cazalès  ^ 
jque  la  question  dé  la  régence   n'en   présente 
une  fople  d'autres  à  éclaircîr.  Il  est  vrai  que 
.que  n'ayant,  pu  rêver  à  ce  plan ,  puisque  j'é- 
tois  ejctrêmemeht  malade ,  (  //  s^élevt  des  mut-* 
mures  )  )e  n*ai  pas  un   avis  prononcé  moi- 
même.  Ç'Lei  murmures  recommencent  ).    Puls- 
.^^yous  le. Voulez,  )e  vous  dirai  que  vous 
;^ugsi:V0Usiî!e9.aYeip9.s.  J'ai  pensé  qu'un  projet 
de  loi  de  plusieurs  pages  que  vous  n'avez  pu 
,^<^parer  aygc  sres  .'basés ,  pouvoit  paroître  , 
;  ta.  u^e  assemblée  aussi  sage  que  la  vôtre,  suS-« 
.^pktiblçde  n'ètrç  paiSidécijdé  dpns  ce  moment. 
Je  ne  m'oppose  à  ce  que  l'on  aille  auy  voix , 
.si; -je  me  trompe  siir  cç.ttequçstion,  queyous 
avez  pu  connoître  en  ^n  instant  lui  projet  de  huit 
jpages  (  nouveaux  murrr^ures  y  y  ^]Q  ne  m'oppose 
^pa^s  à  ce  qu'on  m'empêche  de  faire  une  obie^- 
..;yation^sur  le  preiniçr^rticlé.^  Je  suis  en  disi- 
:  ^enfiment  ay §c  M.:  Cazalès.  Il  a  tort  de  croire 
que  l'on  peut sdé<;larfer  que.  le  récent  ne  peut^ 
^jt^y^cun  ^eùs  y  être  chargé  de  la  garde  du 
roi,  Içjjr^entQtantl'instrum.eQt  de. la  royauté 
YftilS^utyeUlanGe  universelle.  Le  projet  du  co-« 
mité  est  plus  conforme  aux  principes»  ta  tour- 
nure 'qit*y  vouloit  donner  M.  Cawlèsmç  pa* 


îolt  moin$  faisonnable  et  mal  exprimée» 
Qnant  aux  divers  articles  du  projet  ,  il  s'y 
trouve  de  grandes  lacunes  qu'il  faudra  rem- 
plir^ Mais  mes  premiers  apperças  ne  m'ont 
paru  jamais  bien  précieux  pour  moi*m6me^ 
Jugez  de  ce  qu^ils  sont  pour  les  autres  »• 

L'assemblée  décida  que  la  discussion  scroit 
ouverte  dès  le  jour  même  ;  alors  s'engagea  le 
combat. 

M.  Bamave  pensoit  comme  le  comité  ^  que 
la  régence  étant  subsidiaire  à  la  royauté ,  ou 
.  même  une  royauté  intermédiaire,  on  dey  oit  ^ 
pour  rétablir  y  se  déterminer  d'après  les  mômes 
principes,  la  régence  devant  avoir  la  môme 
unité  que  la  royauté. 

L'opinion  de  M»  l'abbé  Maury ,  tendante  à 
rendre  la  régence  éleâive  ,  dut  surprendre  le 
côté  gauche. 

Mirabeau.  «  Il  me  parcit  que  du  choc 
des  opîmoaSyjl  n'ait  une  question  que,  pré^ 
lîminairement  à  tout  débat  ultérieur  ,  A  faut 
cclaircîr.  M.  Barnave  veut  que  h  xt'^':nct  v>it  hé* 
Tédltaire  comme  la  royauté.  M*  Mnuty  la  de- 
mande élective.  Tavoue  que  j'ai  été  surpris  de 
▼OîT  transpcrîer  sans  txzvztn  it  ÎTiérédi^é  4é  la  ré* 
geixé  les  motifs  qui  ont  déterminé  Vhéti&*i 
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dç  la  ^monarchie.  Pourquoi  a-t-on  rendu  la 
monarcliie  hérëditaîre,  malgré  les  încommcn- 
surables  inconvéniens  de  Thérédltc  }  C'est  que 
les  inconvéniens  des  élections  étoient  plus 
grands  encore  peut-être  ,  et  plus  funestes  à 
la  tranquillité  publique  et  à  la  paix  sociale. 
Mais  si  ces  inconvéniens  ne  se  retrouvent  pas 
dans  l'élection  très- circonscrite  du  régent, 
pourquoi  chercher  à  les  éviter  en  nous  don- 
nant ceux  de  l'hérédité?  Pournioi'  prendre 
lin  régent  des  mains  du  hasard?  Cette  (grande 
question  de  savoir  si  la  régence  sera  hérédi- 
taire ou  élective,  doit  donc  être  préliminat- 
rement  décidée.  Je  voudrois  que  la  discus- 
sion fut  réduite  à  ce  point.  (  On  appUuJit). 
Je  demanderois  alors  la  parole  pour  examiner 
si  la  régence  doit  être  élective ,  et  s'il  y  a 
de  bonnes  raisons  pour  prendre  un  régent  des 
mains  du  hasard  ». 

M.  Barnave  combattit  avec  succès  ropinion 
que  Mirabeau  avoit  indiquée  plutôt  qu'an- 
noncée. Il  vouioit  que  dans  le  cas  extrême* 
ment  rare  de  l'élection,  faute  d'un  régent  par 
droit  de  naissance  ,  l'élection  fut  déférée  aux 
lé^lateurs,  et  non  à  un  corps  électoral ,  ainsi 
que  le  proposoit  le  comité.  M.  Barnave  étoit 
frappé  du  danger  d'appeller  et  de  placer 
4u  corj^s  législatif  Soo  électeuns. 


,  (l4«3  )  . 

Mirabeau,  a  Puisqu'on  ne  s^oppose  pas  i  et 

qiie  les  questions  préliminaires  à  toute  discup 
sîon  soient  posées ,  jç  n'anticiperai  pas  sur  la 
solution  ,  car  je  n^ai  pas  d^avis  fait  ;  et  ce 
n*est  pas  après  m'être  plaint  de  ce  qu*on  vou- 
loir discuter  à  la  hâte  une  semblable  matière  ; 
ce  n'est  pas  après  aveir  invoqué  les  lumières 
de  la  discussion ,  qu'il  me  conviendroit  d'en 
avoir  un  (  il  s^élcvc  beaucoup  Je  murmures^  Je 
répon  'rai  en  homme  que  les  battemens  de 
mains  n'étonnent  pas  plus  que  les  murmures  ^ 
que  je  respecte  les  objections  fortes  ^et  que  j'es- 
time même  les  objections  spécieuses  ,  parce 
qu'elles  forcent  à  se  replier  sur  soi-même  ^ 
et  à  penser  ;  maïs  je  ferai  quelques  obs^va- 
tions  sur  ce  que  le  préopinant  a  hasardé  pour 
faire  préjuger  la  question.  Et  d'abord  ,.  quant 
ail  fait  allégué  par  te  préopinant ,  je  répondi 
qu^il  n\xîste  pas  ^  et  que  l'assemblée  n'ayant 
rien  statué  encore  sur  rînviotabilité  dti régent, 
sur  rîdentité  des  fonaions,  des  droits  et  des 
devoirs  attribués  à  ta  régence  et  à  fa  royauté  - 
on  ne  peut  pas  dire  que  ndentité  de  la  ré- 
gence et  de  la  royauté  force  è  rendre  celle-* 
là  héréditaire  comme  celle-ci.  Pour  ce.  qui 
est  de  la  crise  dont  on  vous  a  fait  un  effrayant 
ta^;  lc2u  ,  en  cas  (félection ,  je  réponds  ^'ellït 
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'tifiste  pour  toutes  les  îégences  ,  pour  toutes? 

les  minorités  :  c'est  toujours  une  graude  cr'se 
politique ,  que  la  vacance  du  trône  ,  que  la 
minorité  d*un  prince  ;  mais  on  ne  peut  Fé* 
viter  ,  et  elle  est  peu  redoutable  dans  un 
gouvernement  bien  constitué  ». 

.  i<  J'arrive  à  la  troisième  objection  ,  et  je 
déclare  qu'elle  me  paroît  mériter  d'être  scru- 
tée dans  tous  ses  détails ,  parce  qu'elle  est  rai- 
sonnable y  et  même  forte  sous  certains  rap- 
ports. Sans  doute  un  régent  électif  obtien- 
droit  plus  de  faveur  qu'un  régent  héréditaire, 
parce  que  le  choix  de  la  réflexion  et  de  la 
confiance  donne  et  doit  donner  plus  de  cré- 
dit que  celui  du  hasard.  Cette  objection  doit 
donc  être  examinée  ;  mais  elle  ne  tire  nulle 
force  des  exemples  récens  qu*a  cités  le  préo» 
pinant.  Dans  les  secousses  morales  et  poli- 
tiques que  nous  avons  éprouvées  depuis  deux 
ans ,  deux ,  trois ,  ou  dix  hommes ,  s'ils  avoîent 
formé  les  projets  qu'on  suppose  ,  en  cas  de 
succès  ,  n'en  auroient  été  qu'un  peu  plus  vite  , 
un  peu  plus  sûrement  à  la  potence.  — •  Puis^ 
qu'on  a  cité  Cromwel ,  je  rappellerai  un  mot 
de  cet  homme  qui  connoissoit  si  bien  les 
choses  et  les  hommes  ,  puisqu'il  enavoit  tiré 
un  si  grand  parti ,  et  qu'il  leur  avoit  imprimé 


tkne  direction  si  puissante.  Il  passoît  àvéft 
Larobet ,  son  fidèle  compagnon  ;  les  appfau- 
dlssemens  ,  les  iravo  retehtissoient  autour 
d'eux.  Latnbel  étolt  enthousiasmé  de  ces  ac- 
clamatlons,  Ctomwel^  ce  grand  scrutateur  du 
cœur  humain ,  pour  dégriser  son  ami,  lui  ditr 
on  nous  applaudiroit  b'uri  davantage  y  si  nous^ 
allions  a  Pécha faud  n^ 

a  Eh  !  messieurs,  ne  croyez  pas  que  quand 
une  constitution  est  faite  ,  oh  puisse  tirer  ua 
grand  et  sur-tout  im  durable  parti  d*ûne  crise 
momentanée;  et  soyez  sûrs  qu'-en  ce  ^nre^ 
comme  en  tout  autre  /  biif  ne  recueille  pas 
autre  chose  que  ce  qu*ôn  a  semé.  Pendant  que 
je  parfois  et  que  j'exprîmois  mes  premières 
idées  sur  la  régence  ,  f ai  entendu  dire 
avec  cette  indubitabilité  charmante ,  à  laquelle"' 

« 

je  suis  dès  long-tems  apprivoisé  :  ala  tse  at'* 
sur  Je  ,  cela  est  extravagant ,  cela  n^est  pas  pro* 
posable.  Eh  bien  ï  je  déclare  que  dans  cette 
assemblée  je  connois  de  très-bons  citoyens  ,1 
des  esprits  trèj-éclairés  >  qni  ont  de  grands^ 
doutes  sur  ta  question  ,  et  qui  s^apprêtent  à 
soutenir  Télection  de  la  régence.  J'en  conclits 
que  la  question  doit  être  pbsée  amsî ,  qu'elle 

• 

a  besoin  d'être  discutée  ,  et  que  quand  o'ni 
propose  une  chose  quelconque ,  avant-dé  diret 
icst  absurde  ^  cest  extravagant  ^d est  improp^4 
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iabtt  »  II  fauty  avoir  biea réfléchi ,  ce  qui,  en 
tout  état  ctè  cause  y  ne  gâte  rien  >»• 
.  La  d  sciissiOA  sur  la  question  de  savoir  si 
la  régence  seroit  élective  ou  héréditaire ,  prit 
dès-lors  un  caractère  plus  déterminé.  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  analyser  les  discours 
des  orateurs  qui  ont  développé  des  principes 
dans  les  opinions  opposées. 

M.  Péthion  combattit  le  projet  du  comité, 
eh  ce  qui  concernoit  la  régence  héréditaire. 

Mirabeau.  «  J*ai  dit  hier ,  dans  cette  as- 
semblée ,  que  nu>n  avis  n'étolt  pas  formé  sur 
la  question  qui  vous  occupe;  cependant  les 
feuilles  du  soir  ont  répété  à  Tenvi  que  j'a- 
vois  prêché  la  régence  élective  ;  mais  qu'im- 
porte les  feuilles  du  soir?  marchons  à  la  ques- 
tion ». 

;  ¥  La  régence  sera-t-elle  héréditaire  ou  élec- 
tive y  OU  plutôt ,  car  un  régent  ne  succède 
à  rien  ,  ainsi  l'expression  régence  héréditaire, 
çst  impropre  :  la  régence  sera-t«elle  fixée  d'une 
manière  invariable ,  ou  déterminera-t-on  seu- 
lement le  mode  qui  doit  former  la  régence  } 
Telle  est  la  véritable  question  dans  laquelle 
)e  me  suis  apperçu  ^  ainsi  qu'en  maintes  oc- 
casions y  que  beaucoup  d'hommes  prenoient 
leur  horison  pour  les  bornes  du  monde«  Je 


vais  chercher  s'il  n'est  pas  quelques  aspects 
nouveaux  ,  sous  lesquels  on  la  peut  considé- 
rer ,  s'il  est  vrai  que  ,  dans  toutes  les  hy- 
pothèses ,  elle  intéresse  la  sûreté  de  la  mo« 
narchie  »  et  peut  altérer  la  régularité  du  gou- 
vernement.; si  un  bon  constitutionnaire  ne 
doit  pas  voir  que  cette  question  n'a  queute 
importance  factice ,  émanée  de  nos  vieilles 
idées*  de  l'ancien  régime  ;  qu'enfin  il  est  assez 
indifférent  qu'un  régent  soit  bon  ou  mauvais» 
ce  qui  simplifieroit  beaucoup  la  question. 
(  //  ^iUvt  des  murmures  ).  Il  y  a  d'abord  un 
grand  aspect  sous  lequel  la  question  n'a  été 
ni  vue  ni  présentée.  Plusieurs  philosophes  » 
méditant  sur  la  royauté  ,  ont  considéré  la  mo- 
narchie héréditaire  ,  comme  l'oblatlon  d'une 
famille  à  la  liberté  publique  ;  tout  doit  être 
libre  dans  l'état  »  excepté  cette  famille.  Le 
goufts  de  l'anarchie  est  creusé  par  l'ambi- 
tion et  les  factieux  ;  Déçius  s'y  précipite  ; 
le  gouffre  se  referme  :  voilà  l'emblème  de 
royautc  dans  cette  théorie  i». 

«  L  ';/stême  de  l'indivisibilité  du  privilège 
auquel  tous  sont  appelés ,  et  qui  sépare  la 
famille  entière  de  la  nation  ,  conduiroit  à  sou-» 
tenir  que  c'est  à  la  famille  à  nommer  le  régent; 
Le  droit  du  plus  proche  parent  n'a  lieu  qu'à 
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la  mort  du  roî  ;  alors  il  s*agit  de  le  remplacer  J 

au  lieu  que ,.  dans  le  cas  de  la  régence ,  il  ne 

s'agît  pas  de  remplacer  le  roi  qui  existe ,  quoi- 

quVnfant,  mais  de  remplacer  la  royauté  j  et 

ce  cas  est  bien  différent  de  Tautre.  La  royauté 

est  à  la  famille ,  c'est  à  la  famille  à  la  faire 

exercer.  Les  grands  mots  ne  changent  rien  à  la 

nature  des  choses  ,  et  la  régence  ,  après  tout 

nVst  qu'une  tutelle.  Second  système^  On  pourroit 

obliger  chaque  roi  à  nommer  lui-même  ^  pen- 

dant  sa  vie,  aussi-tôt  qu'il  auroit  un  enfant 

maie,  ou  même  aussi-tôt  que  la  reine  seroit 

enceinte,  le  régent.  On  prcviendroit  par-là^ 

en  partie ,  les  mouvemensj  du  hasard  et  ceux 

de    l'électioa ,  et   l'opinion  publique    feroît 

appeler   le  plus  digne.  Notre  histoire    offre 

plusieurs  exemples  de  regens  désignés  par  les 

rois.  Les  rois  ne  disposoîent  de  la  régence  que 

par  testament;  voilà  le  vice, c'est  pendant  leur* 

vie  qu'ils  devroient  y  nommer.  —  Troisième 

système.  Parmi  les  modes  d'élections  connues  ^ 

on' préviendroit  une  foule  d'inconvéniens  ,  ent 

admettant  que  le  régeht  élu  pourra  être  pério- 

diqueinent  conservé  ou  remplacé,  car  on  n'élit 

qiie  pour  bien  choisir.  >► 

«  N'est-il    donc    aucun   mode  d'élection  ^ 

exempt  d'inconvéniens?  lesa-t-oatous.épuisésîf 
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cst-ll  bien  sur  que  la  véritable   élection  du 

peuple  soit  sujette  aux  mènes  inconvéniens 
que  celle  d'une  poignée  d'aristocrates  ?  et  croit- 
on  avoir  fait  une  comparaison  raisonnable  ^ 
en  assimilant ,  par  exemple,  les  élections  delà 
Pologne  ,  de  cette  république  oîi  cent  mille 
gentilshomnies ,  tous  électeurs  et  éligibles  ^ 
asservissent  cinq  à  six  millions  d'esc  aves,  à 
celles  que  l'on  pourroit  disposer  et  déterminer 
dans  un  empire  couvert  de  24  millions 
d'hommes  libres ,  armés  pour  faire  respecter 
leur  volonté  contre  les  factions  intérieures  et 
extérieures  ?  je  pourrois  citer  cent  autres 
modes ,  et  encore  traiter  la  question  d'un  con- 
seil de  régence  mis  en  parallèle  d'un  régent 
Mais  tout  ceci  n'est  pas  la  question  ;  consi- 
dérons-la en  soi,  dans  ses  rapports  avec  la 
nation,  avec  le  roi,  avec  la  constitution.  Le 
hasard  donne  les  rois ,  et  il  y  auroit  bien  des 
lieux  communs  plus  ou  moins  ronflans  à  dé- 
biter ici.  Faisons  seulement  deux  observations 
un  peu  plus  substantielles.  Lé  hasard  sera  sou- 
vent  tellement  a yeugle ,  qu'on  regrettera  4e  ne 
pouvoir  le  corriger  par  l'élection.  Je  n'aurois 
qu'à  supposer  deux  malheurs  pour  me  faire 
entendre  ;  voudrions-nous  avoir  pour  régent 
l'homme  foible,  ou  coupable ,  bu  trompé,  qui 
seroit  alors  appelé  par  la  loi?» 
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4t_  Ce  n'est  pas  tout^  prenons  garcle  que  Id 

régence  peut  être  un  règne  de  âîx-neuf  ans  9 
c'est-à-dire  un  assez  long  règne  ;  que  lorsqu'im 
foi  viendra  à  peine  de  naître ,  le  parent  le  plus 
proche  sera  peut-être  dans  la  vieillesse^  et 
dans  une  enfance  non  moins  inactive  que  celle 
du  roi  y  et  qu'il  est  ridicule^  entre  deux  enfans 
de  ne  pas  vouloir  choisir  un  homme.  La  pro* 
vidence  donne  des  rois  foibles  ,  ignorans ,  ou 
tùème  méchan$;mais  si  nous  avons  un  mauvais 
régent  c'est  nous  qui  l'aurons  voulu.  Voi^à  pour 
ta  nation.  VoyonS/pour  le  roi ,  qui  est  l'homme 
de  ta  nation  ^  et  qu'ainslelle  doit  doublement 
protéger.  Veut-on  consulter  le  passé?  notre 
histoire  future  sera  certainement  moins  ora- 
geuse que  celle  de  cette  ancienne  monarchie  ^ 
oîi  tous  les  pouvoirs  étoient  confondus.  Ce- 
pendant plusieurs  circonstances  semblables 
peuvent  encore  se  reproduire.  Or  ^  dans  com- 
bien de  cas  n'auroit-il  pas  été  dangereux  que 
le  parent  le  plus  proche  de  la  couronne  eût 
été  régent?  quand  on  n'examine  pas  cette 
question  de  fort  près,  on  est  d'abord  frappa 
de  cette  idée  :  puisque  le  parent  le  plus  proche 
pourroit  être  roi,  pourquoi  ne  seroit-il  pas 
tégent  ?  mais  voici  entre  ces  deux  cas  une 
différence  trèi-seosible  i  \m  roi  n'a  d'autre  rap- 
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port  qu'avec  le  peuple,  et  c'est  par  c?s  rap- 
ports se'.lement  quMdoit  être  jugé.  Un  régent, 
^u  contraire,  quoiqu'il  ne  soit  pas  chargé  de 
la  garde  du  roi  mineur  ^  a  mille  rapports  avec 
lui ,  et  il  peut  être  son  ennemi  ;  il  peut  avoir 
été  celui  de  son  père.  On  ^  dit  qu'un  régent ,' 
soutenu  de  la  faveur  populaire  ,  qui  l'auroit 
choisi ,  pourroit  détrôner  le  roi.  Prenez  garde 
que  cette  objection  ne  soit  encore  plus  forte 
contre  le  parent  le  plus  proche.  Le,  premier  ne 
pourroit  réussir  qu'en  chîjngcant  la  forme  du 
gouvernement  :  il  auroit  contre  lui  la  saine 
partie  de  la  nation ,  et  tous  les  autres  membres 
de  la  famille  royale.  Le  second ,  au  contraire , 
pour  régner  même  en  vertu  delà  loi,  n'auroit 
qu'un  crime  obscur  à  faire  connoître  ,  et 
n'auroit  plus  à  craindre  de  concurrens.  Qu'im- 
porte que  la  garde  du  roi  ne  lui  soit  pas 
confiée  ,  a-t-il  plus  d'un  pas  ï  franchir  ?  » 

n  Muis  voici  d'autres  objections  ti.ées  de 
la  nature  même  de  notre  constitution.  La  vé- 
ritable théorie  du  gouvernement  ne  conduit- 
elle  pas  à  l'élection  de  la  régence  ?  quand  un  roi 
est  mineur ,  la  royauté  ne  cesse  pas ,  elle 
ilevient  inactive;  elle  s'arrête  comme  une  montre 
qui  a  perdu  son  mouvement.  C'est  à  l'auteur 
de  la  montre  à  lui  redonner  son  mouvement 
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Plus  on  cfeiîse  le  système  d'élection,  et  plu^ 

on  le  trou ve  conforme  aux  véritables  principes"* 
Un  régent  n'est  qu*un  fonctionnarfe  public.  Êst- 
il  dans  l'esprit  de  la  nouvelle  constitution 
que  toutes  les  forlchons  publiques  soient  élec- 
tives ,  hors  de  la  royauté  ?  Il  est  encore  dans 
l'esprit  de  notre  constitution ,  que  Inégalité  soit 
respectée  par- tout  où  elle  peut  être.  Or ,  l*é- 
lection  de  la  régence  conserveroit  une  espèce 
d'inégalité  entre  les  membres  de  la  famille 
royale.  D'un  autre  côté,  un  régent  n'est  réel-* 
lement  autre  chose  qu'un  premier  ministre 
irrévocable  '  pendant' un  certain  temps  ;  car', 
pendant  la  régence,  tout  se  fait  au  nom  du 
roi  :  or ,  quand  un  roi  mineur  he  peut  pas 
choisir  son  ministre,  à  qui  est-ce  à  le  choisir, 
si  ce  n'est  au  corps  législatif  ?  L'ordre  des 
idées  conduit  donc  à  ce  résultat,  et  par  con- 
séquent au  système  d'élection*  Voilà  les  in- 
convéniens  du  système  adverse.  Voici  les 
avantages  de  la  théorie  des  élections  pour  là 
nation»  Montesquieu  a  très-b'en  remarqué  que 
dans  cette  époque  de  notre  histoire  l'on  élîsoit 
nos  rois  ;  mais  dans  la  famille  royale ,  la  royauté 
n'avolt  pas  cessé  pour  cela  d'être  héréditaire  : 
une  pareille  élection  étoit  plutqt  un  droit  d^x- 
clure  qu'un  droit  d'élire.  Or,  èst-il  avantageux 
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pou):  la  nation  que ,    dans   ôertaîtl    t^^ ,    te 

.corps  législatif  puisse  exclure  indirectement, 
et  qu'elle  puisse  élire?  Il  faut  plus  de  talent ,à 
un  régent  qu'à  un  roi.  Le  premier  imprime     ; 
.naturellement  moins  dt  respect ,  et  c*est  peut-- 
être pour  cela  que  presque  toutes  les  régencçs 
ont  été  orageuses»  Or ,  par  l'élection ,  on  aurolt 
le  moyen  de  confier   provisoirement  l'exer- 
cice   de  la    royauté    aux    membres   de    la 
même  famille   qui  en    serolt  le  plus    digije 
pour  le  roi  :  on  parviendroit  par^là  à  donner 
une  grande  leçon  au  roi  mineur,  en  lui  pré- 
..  sentant ,  solis  le  nom.  d'un  régent,  l'exemple 
^  d'un  bon  roi;   mais  ceci  devient  encore  un 
avantage  ruineux  pour  la  nation.  Eh  !  puisque 
,  quelques  règnes  de  bons  princes  clair-^senjés 
;  dans  l'espace  des  siècles  ,  ont  préservé  la  terre 
.des  derniers  ravages  du  despotisme,  que  ns 
jferoient  pas  ,1  pour  ramcHoration  de  l'espèce 
.  humaine,    quelques   bonnes     administrations 
;  rapprochées  les  unes  .des  autres?  » 

a  Ne  .serott-il  pas  ausbi  très-utile  de  dé- 
;  montrer,  à  cette  famille,  placée  en  quelque 
.  5orte  en  dehors  de  la  société ,  que  son  privilège 
j  n'est  pas  tellement  iramuable,  que  son  -Ppuli- 
cation  ne  dépende  quelquefois  de  la  yolg/îté 
j  •  nationale  ?  Cette  famille  pourroit  même  s'a- 
méliorer sous   ce  rapport  ;  car  chaque  règne 
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pouvant  ofFrir  à   chacun  d*eux  une  royauté 

passagère  ,  tous  ch;?rcheroîent  à  s^y  préparer  , 
à  s'en  rendre  dignes ,  tous  ménagf roient  Topi- 
nion  publique  et  apprendroient  les  devoirs  des 
rois.  Il  m^  semble  aussi  que  Tcl'^ction  pour  la 
régence  n^pelleroit  à  certaines  époques  la  vé- 
ritable source  de  la  royauté.  Ft  *:l  est  bon  que 
ni  les  rois ,  ni  les  peuples  ne  l'oublient,  h 

a  Le  système  des  élections  est  donc  très- 
convenable  y  messieurs ,  et  même  très-plau- 
siblf  y  très-favorable ,  avec  quelque  légèreté 
qu'on  l'ait  traité  dans  un  premier  apperçu.  >» 

a  Cette  question  sous  le  point  de  vue  électif, 
a  un  grand  désavantage  à  être  traitée  ponr 
nous  et  parmi  nous.  Assoupis  et  presque  incor- 
porés à  la  royauté  héréditaire  par  la  plus  longae 
des  habitudes  y  nous  l'avons  reconnue  comme 
préexistante  à  la  constitution  ^  nous  r/avons 
pas.  même  tourné  notre  pensée  à  un  mode 
d'élection ,  parce  que  nous  n'en  avons  pas 
besoin.  Mais,  certes ,  de  ce  que  la  solution 
de  ce  problême  ne  nous  est  pas  nécessaire ,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  insoluble.  » 

a  Eh  !  pourquoi  tranfporteroit-on  dans 
une  institution  qui  n'entraîneroit  pas  les  incon- 
véniens  avoués  des  élections,  les  inconvénîens 
i&contestables  de  l'hérédité  ?  h 

Mais 


'  îi'MSâsi  tneàieurs ,  il  ësl  tè'ms  die  votis  fsli-* 

remarquer  la  source  coihiUutie  dé  iquiêPléi^ 

érfeiiS"  sur  cette  matiore^  &  hbtàd^niSi]!  ïiF 

l'importance   exagérée  que  Ton  àttaclié  àuixf 

averses  opinions  qui  vdtis'  ont  ét'é  soumises  ; 

on  voit  toujours  dans  tXû  tHi ,  daiis  ùri  régent  / 

ce  qu*lls  ëtoîent.  Celui-là  l*àgêrtt  pi^esqu'lSMÎJii? 

de  tous  lés  biens  &  de  tous  les  lenaùk  ^d^iihe 

girâhcle  naticfh  ^  durant  ùh  long  régné  ;  cc^Ii^i-ci 

ûft  loi  â&sôlu  pendant  plusieurs  années'.,  kien^ 

àe  toiJrt  cela  n'eft  plu$  ;  là  oît  une  constîtujïort 

existe/ là 'bîi  la  liberté  publîquéest  établiesur 

dé'bonrtïéS'  Ibix ,  et  Wle-'résleâ' (de^^Toix^^ 

tift  ïbî'  n'e^r pliB  qae'l'éiiliÉcuteûr  ^siîjlfême^ïl 

ceÎJ  loix',  ^ahs  cesse  réprirfté'domme' protégé 

pat  elles  ,^lsàns  tessè  iùrVeille  çoipm^  soute^^^ 

par  là  niu1?itude  dés  'b8n  "  cîfôyiçns  '  qui  .ront 


k  Qiéïf  U^de  quoi  faire  Ses  intrigues  sans  doute^; 

îl  6n  éïçipe  bien  et  il  éri  "existera  toujours  poiur 

•  ■"i*.«*»i'-**>  ■         ''*''   "*•''  ***■       »'#"> 

dés  places  de  commis  ij.e  Huféaux  ;  nais  il  nV 
a.pa^  de  qiiôî  nourrir  des' factions.  Lôrsqu'pi 
fait  sonner* ce  mot,, en  pareille  occasion , '.oii 
pense  aux  Orléans ,  aux  Condé  sous  CKarlêi 
Tofnl  V<  ^  G  g 


TU  •  «ûz  Montmorency  et  aux  Gds e  ^Mrl 
Frin(ois  II  »  et  l'on  ne  pense  pas  que  là  oit 
î^n'y  *  plus  de  roi  absolu ,  un  r^ent  tCe$t  plus 
«A  roi  absolu  ». 

et  Alors  tombent  toutes  ces  obsédions  de 
f  enfant  de  la  fiiveur  populaire ,  qui^;  bientôt 
usurpateur  de  la  royauté ,  rival  heureux  de 
toutes  les  autorités  légitimes ,  ya  renrerser  en 
un  moment  toute  h  constitution^  fouler  aux. 
sîe<ls  toutes  les  loiip»  et  tout  cela  aux  ap* 
plandissemens  de  cette,  nation  dont  TestiiDe  tt 
b  faveur  l'ont  portera  une  place  ^  qui ^ 
comme  toute  autre  .,.  a  ses  UmitiBf  •  ses 
^urveiilans  ,  seii  envieux  et  ses  «nnemis« 
iTout  cela  est  efa|;éré)  tout  cela  est  dénd? 
sonnable.  Ce  qui  he  l'est  pas,,  ce  me  ^mble  ^ 
c^efi  que  le  choix  du  régent ,  étant  <n  soi  assex 
ihditFérênt ,  il  vaut  fnieu^  sudvre  la  pente  dQ 
nos  goûts ,  de  nos  habitudes,  &  fixer  je  récent^ 
à  Tavance  et  sous  un  mode  invariable  ;  et  pour 
Tcsumër  en  peu  de  mots  les  avantagea  que 
Ton  vous  y  a  montrés;  i^. que  là  délégadott 
9e  la  régence  au  parent  le  plus  proche  ^n| 
davantage  aux  idées  reçues  ;  i^.  qu'il  serait 
peut-être  dangereux  d'offrir  le  spectacle  ^un$ 
régence  élective  à  côté  d'une  royauté  hér^di-^ 
iaire;  3*.  que  le  parent  le  plus  rapproché  du 
l^ôhe  sera  censé  s'être  mieux  préparé  à  MA:; 


fSir  les  fondions  de  la  royauté;  4^.  qu^il  sera 
|dus  intéressée  à  ne  pas  la  laisser  dégradef 
qa'micun  autre  membre  de  la  £amiUe ,  attendu 
qu'il  sera  plus  près  de  la  recueillir.  Je  pens^ 
éôac  que  le  plan  du  çoimté>  peut  ètte  adopté. 
^  Ot$  murmuré.  )  )f 

«Sûr  cette  première  qu^on  ^  rassentblée 
idélé|ua(  I  )  la  régence  en  ligne  directe  au  parenc 
tMJeuf  te  plus  proche  par  les- mâles.,  suivant 
Fofdre  d'béi:édité  au  trône.  ., 

1/aft.  IV  du  projet  relatif  aux  conditions 
liécessaires  pour  être  régent  y  rie  fàîsoit  pas 
fliention  de  la  prestation  de  serment:  on  dt- 
sianda  que  cette  condition  7  fftt  ajoutée. 

M.  Montlauzier  réclama  la  division  en  ^  c^ 
qu'un  prince  pourroit  avoir  des  raisons  pour 
'  «^voir  pasprêté  son  serment:  il  pourroit  avoir 
^tun  voyage  <Poutre-mer.... 

Mirabeau.  «Je  crains  que  le  préopinant  ne 

se  soit  trOôïpé;  il  a  dit  voyage  d'outre-mer  ^ 

peut-être  v6uloit-il  dire  voyage  d'outre-Rhin». 

^  On  rit  et  on  applaudie) 

''    On  agita  ensuite  la  deurîeme  question ,  celle 

savoir  si  l'élection  se  fert>it  au  moyen  d'un 


{1)  Art«  III  du  décret  fur  la  régence. 
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coq>i  électoral,  ou  si  le  régent  iseroit  nommé 

par  la  légisîati  te. 

MiRAEEAU.  M  Je  M  demande  pas  à  discuter  » 

tiit-il ,  parce  que  ce  n'eft  point  à  mon  tour  à 

-avoir  la  parole ,.  et  parce  que  j'ai  .'à  présenter 

une  considération  qui  tend  à  reculer  la 'discus- 

sîèiipJe  crois  rie  mode  du  projet  .inaccepuble 

^ous^cous  les  rapports.  Je  ne  sais  pasbion.çe  qu^ 

^'«st  >que  des. électeurs . assemblés  pour  noi9« 

mer   d'autres    électeurs   dans  ,  une. .  occasion 

ja^sû  inima^nable.  D'un  autre  f^é^il^  a  des 

inconvénient  énormes  à  faire^^o^is^iquelque 

pi;éteyte  que  ce.soit ,  d'une  législature  f^n  corps 

électoral.  Cela^nç  paroît  une  déràigation  à  tou^ 

le  s. principes.». ,  (    . 

4t  Dans  cjtte  alternativie  ,  tout  Je  monde 

convient  qu^e  la  détermination  n'est  pas  pressée. 

On  a  le  temps  de  chercher  un  n^ode  q\ii  accorde 

tout  le  monde.  Mais  lorsque  le  comité  aban- 

,  donne  presque  lui-même  son  modç  d'élection.^ 

lorsque  du  moins  il  en  a  une  grande  méfiance, 

peut-être  trouveroit-Qn  que  lis;  pjus.  sagie^serolt 

.  d'ajourner  cette  qujestion  particulière,,  et  de 

1  continuer  l'examen  du  reste  du  projet  n. 

On  pensa  que  le  mode  ne  pouvoit  pas  être 
yiris  en  considération  avant  qu'on  eût  décrété 
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te  prîtKÎf  e  sut  la  question  desavoir  si  le  corps 

législatif  diroit  oui  ou  non,  i 

Cette  proposition  fut  admise ,  et  il  fut  déi- 
cide (i)  que,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  lieu  à 
l'élection  du  régent ,  cette  élection  ne  sera  pas 
déléguée  à  la  législature. 

L'article  XIX  du  comité  fîxëît  le  temps  de 
l'entrée  du  roi  au  conseil  à  14  ans,  sans  voix 
délibérative. 

M.  Desmeunîers  proposa  de  retrancher  de 
Tarticle  ces  mors  ,  sans  voix  dilibiratîvt  y  et 
que  Ton  y  substituât  ceux.- ci  y  pour  son 
instruction. 

MiAABEAU.  H  Que  Ton  cesse  de  s'inquiéter 
sur  le  temps  qui  sera  fixé  pour  l'entrée  du  fdi 
mineur  au  conseil;  que  Ton  ne  fixe  pas  plutôt 
14  ans  que  1 5  ;  à  moins  que  Ton  ne  décide  auss^ 
qu'il  ne  s'y  agitera  que  des  fariboles.  Disons 
seulement  que  l'enfant  royal  entrera  au  con- 
seil CjUand  le  régent  le  voudra,  n  (^  On  mur^ 
mure.  )  . 

M.  LapouU.  Je  demande  la  parole  pour 
combattre  la  proposition  de  M.  Mirabeau. 

Mirabeau.  «  Puisque  M.  Lapoule  veut  com- 

,     .  ^  --'^ .  ■  * 

'eu  Art.  VI.  .  _ 
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battre  tut  proposition  ,  )e  Ir  ittîte.  «  (  Oii 

murmure.) 

AL  Lapoule.  L'humilité  de  M.  Mirabeau  lui 
réussit  toujours  assez  bien.  Puisqu'il  retire  sa 
proposition  ,  je  demande  que  Tarticle  soit 
rédigé  en  ces  termes  : 

Article  XIX.  Le  roi  parvenu  à  Page  de  14 
ans  accomplis ,  assistera  au  conseil  pour  sou 
instruction  seulement.  (  On  applau^L  ) 

Cette  rédaction  fut  adoptée.  ^ 

L'article  XXI  du  projet  portoît  que  le  roi 
devenu  majeur,  annbnceroit  par  une  procla<« 
mation  publiée  dans  tout  le  royaume ,  qu'il 
ayoit  atteint  sa  majorité,  et  qu'il  étoit  entri 
en  exercice  des  fonctions  de  la  royauté. 

Mirabeau  proposoit  que  le  corps  \i^ff&^ 
latif  étant  assemblé  ,  le  roi  s'y  rendît  pour 
y  prêter  son  serment ,  et  qu'ensuite  le  c«rps 
législatif  fit  paroître  une  proclamation. 

L'assemblée  adopta  l'article  du  comité  arec 
cette  addition ,  «  que  la  proclamation  con* 
»  tiendra  le  serment  du  roi  ^  avec  promesse 
^  de  le  réitérer  devant  le  corps  législatif^ 
1»  aussi*tôt  qu'il  stt^  assemblé  >». 

Séance  du  %y  mars. 

L'ordre  du  jour  ramena  h  discussion  (i) 


(  1  )  Voye^  les  séances  des  %q  et  ai  mari* 


\ 
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kur  les  iiuiics  et  minières.  Oa  avoit  présentft 

deux  systèmes  liieii  distincts.  Le  premier 
consistoit  à  déclarer  que  les  mides  sont  des 
propriétés  privées  et  individuelles;  le  second 
avoit  pour  obj[et  dé  mettre  les  mines  à  /la 
dispodtioii  de  la  nation  ;  dans  ce  sens ,  que 
c^est  à  la  nation  à  les  concéder  d'après  des 
règles  particulières  qu^l  falloit  discuter  eii 
même-tems  que  le  principes 

Ce  dertuer  système  étôit  celui  du  comité 
que  Mirabeau  avoit  amendé  :  il  en  trouvoit 
la  tliérorie  fiicile  à  établir. 

MiRABÉut;.  4<  Ce  seroit  uine  absùt'dité  dé 
dire  ffxt  lés  mines  sont  k  la  disposldoii  de 
la  nation  dans  le  sens  qu^eHe  peut  ou^îi^ 
Tendre  ou  les  Êdre  admimstrer^  pour  sodi 
compte^  ou  les  rég^  àHustar  des  biens  do^ 
liianiattXy  ott  les  concéder  arbîtraireméni^ 
Personne  n'a  proposé  cela;  il  étoit  tfonc 
inutile  dé  le  combattre.  Le  jsystème  que  je 
soutiens  a  des  bases  bien  différentes.  j\  est 
fondé  sur  ce  principe  que  la  nation  a  droit  k 
rexploitadon  des  mines  ;  qu'ayant  le  plus 
grand  intérêt  à  cette  eikploitation ,  elle  a  ît 
droit  d'exiger  qu'elle  se  fà^sé  bien^  et  qu'elle 
doit  prendre  par  conséquent  àë§  m^urei 
pour  tte  pas  courir  stir>tet  fbfet/devenli  d^ 

Cg4 


fireimere  nécessite  ^  toutes  I^  /jfpnce^^^de  Ui 
.péglige.nce  ;  ou  du  hasard.  Si  Ton  nioit  ce 
principç,  il  sçxQitr  facile , de  rétabKr;  iii3is  les 

tf»^      .-■-  "f  ,*;.••  •  ..1../ 

propriétaires  du  Fierez  en  convienojent  ainû  jque 
moi.  Nous  ne  disRiltçn?  que  stir.les  cpqs;é- 
quences.  Les  propriétaires  du  Forez  préten- 
dent que  ce  pru^^pe  est  conservé,  en.  décré- 
tant que  les  injnes  seront  sous  la  syrveiUance 
de  la  nation  ;  mais  il  ^st  évident .  qiiç  cette 
^ispçsition  ne  pou^oirpit  p^s  suffi^mn^ent 
à  VinKéxèt  pubUc.  Ce  n'est  point  assez  .  de 
surveiller  les  mines^  ^i  seront  ^exploitées ,  il 
^ut  .ei^ççrc,  qfpfi  .puisse  provoquer  e^  quel- 
que jjli^rte,lexçj|oitation  de  cejles.rqui  feront 
Mgli^ée^  :'  or  ^  ce  ^  droit  excède  celui  d'une 
^ampîç,  S^rvejlUiMîfi^^  propriçit jirjçs.  du  Forei 
l'ont  très-bîen.  sçntij;/ a^ssi  proposent- ils  de 
décréter  qu'indépendamment  de.  cptte  ^surveil- 
Tançe»  la  nation  poiurra  concéder  les  min^ 
dans,  certains  cas  :  or^  c'est  plrécisément  dans 
ce  pomt  que  se  trouve  le  véritable  germe  du 
principe  de  cette  matière. 

,    »  .iSi  1^^,  nation  peut  et  doit'  concéder  les 

•  ■■..-<  '  ■    ' 

piines  dans  certains  cas  »  ce  n'est  plus  là  sur- 
veiller les  m^mes  ,  c'est  réellement  en  disposer^ 
On  ne  peut  point  concéder  ce  qui  n'est  pas 
^  notre  disposition  :  on  ne  peu$  jpas  j^r^ntir 


jcfe  .que  *?on  cowèdr^^  ■  si  :  l'on  n'y  a  :  point  un 
;cer uin .  droit.  On  Tcnra  -  biçntôf  que  lés  pro- 
'^x'i^i^  du  Forez  arrivent  aux  mêmes  ré- 
;$itl^»|S;  que  moi  ;fimaîs  avec  cette  différence 
^uè;^ou^  les  articles  de^kur  projet  idé  décret 
jpontrarient  le  principe  jqu'ils  veulent  poser; 
•au  Ueu.que  dans . lé . ntieii  je  n'ai  besoin  de 
|iroposer  aucimé.  exception  ;  et  qu'un  seul 
^U^ncipeaoilenê  tQutes  les  conséquences.  Voici 
Jàv:4éd^tion  '  de  mon\r  système.  La  nation  a 
sixfM  à .  Texploitation  des  mines  ;  donc  si  les 
•mines  ne  sont  pas.  exploitées ,  la  nation  doit 
jeu  provoquer  Texploitation.  Elle  ne  peut  la 
|>rovoquer  utilenient  ^  si'  elle  n'a  pas  le  droit 
làe  concéder  une  mine  que  le  propriétaiie  du 
sol  refusera  d'exploiter 4'  et  cette  concession 
MToit  .illusoire»  .si  cla  nation  n'avoit  pas  le 
jdrdit  de  la  garantih  Si  h  aation  peut  et  doit 
^ncéder  les  minv^  lesfminesi  sous  ce  rapport, 
et  dans  ce  sens ,  sont  donc  à  la  disposition 
nationale.  Mais  comme  elle'  ne  peut  les  con- 
céder qu'en  vertu  de  son  droit  à  leur  exploi- 
tation, il  s'ensuit  ,4^.  que  le  propriétaire 
^exploitant  doit  être  maintenu,  car  l'Intérêt 
public  est  alors  rempli  9  et  par- là  l'on  prévient 
pôm  l'ayçmr  tov^esr  les  iniquités  dont  s'éto' t 
SPVÎÏli  l'ancien  régime;  z\  que  le  proprié^ 
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tuf«  qai  veuf  «xplâhor^-déit  hn  priféré>$ 
cm:  c'est  le  propriétaire  da  soi  qui  «si  ât 
<{ueliqae  jorte  débiteur  emrers  la  sodélé  dt 
Texploitatim  de  la  mim  ({lù  est  à  la  pôftée; 
3^.  qu'il  .est  inutile  -de  coiicé&r  les  teîaea 
dont  l'exploitation  est  i^mley  qui  sont  *pe« 
profondes  et  par  couches  4iorizonfilef  ;  car 
pour  ces  mines,  la  nation  doit  s'en  rapporter 
à  l'intérêt  du  propriétaire^  et  Ton  n^a  paa 
besoin  de  provoquer  ce  qui  est  £icilê  à  es^ 


icuter.  De  ces  mèàies  principes  décoldeâC 
di'auti^  conséquences  :  si  la  nation  doit  pr6> 
iéfîer  les  propriétaires  dans  la  conc^ion  des 
jQÎnes  y  non  pas  seulement  pour  être  îustes  ^ 
«ass  en  rotu  des  principes  d'oà  dérive  le 
droit  de  concession^  il  s'ensiut  que  toutes 
lès  concessions  des  mines  déjà  exploitées  par 
ries  propriétaires  scmt  nulles  ^  et  par4à  toui 
les  maux  causés  aux  habituis  du  Forea  soit 
réparés»  u 

»  K  ^ensuit  encore  que  les  concessions 
Iakes  aux  inventeurs  des  minés,  doivent  ètit 
conservées  :  car  si  la  Dation  a  le  droit  de 
concéder  des  mines  que  les  propriétaires 
n^xploitent  pas ,  les  actes  de  l'ancien  gour 
vernement  doivent  être  maintenus  y  lorsqu'ils 
cm  eu  pour  objet  l'utili^  public.  Tciit^ 
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se  tîràt  donc  dam  ce  système^  Il  n'y  t  wi 

tnidhion ,  ni  licune  ,  ni  exceptions;  et  tous 

lesîiitérèts  sont  parfaitement  conetliés^  Poufw 

quoi  donc  les  opinions  sont->elles  encoie  éie» 

visées }  J'ai  dit  que  c*étoit  £iute  de  s'entendre^ 

et  je  vais  le  prouver;  d'abord  les  propriétaire 

du  Fbrex  ont  pensé  que  Tartide  V  de  mon 

projet  de  décret  ne  remptissoit  pas  entiérck 

jnent  leur  intérêt  ;  je  vais  le  rappeller  pour 

qttV>n  piûsse  mieux  juger  des  objections  qu'oil 

»  ûites.  Les  concessionnaires  ^  iû*je  dit ,  éovlt 

la  concession  a  eu  pour  o^ct  des  mines  4é« 

couvertes  et  exploitées  par  des  propriéfaires^ 

seront  déchus  de  leur  concession ,  ii  moina 

qull  tfy  ait  eu  consentement  légal  des  pro^ 

priétairet;  etlesdites  mines  rttoumeronl:  au 

propriétaire  qui  les  exploitoit  avant  lesdites 

concessions,  à  la  charge  par  es»  derniers  de 

fembourser  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'e9q>erts  i 

aux  concessionnaires  actuds  ,  la  vdeur  des 

ouvrages   et  travaux  dont   ils    profiteront. 

Certainemeat  ^  par  cet  article  j  touti^  les  con« 

cessions  odieuses   qui   n'étoient  qu'un    vol 

£ût  aux  propriétaires ,  sont  anéanties  :  tes 

habitans  du   Forea  en  conviennent*   Mais  ^ 

dssent*ils  »  l'exception  tir^  du  consentement 

l^^pourroit  donner  lieu  à  une  fouit  de 
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[taocès-^'on  ponrrôit  supposer  que'leS'  pro^* 

priétaires  ont  donné  un  consentement  tacite  ^* 

et  cp/ils  oiit  consenti  ^  parce  .qu'ils  aureient. 

«eçu.k  paiement  de  quelque  dommage» 

^  4<  Voilà  la  première  objection  :  il  est  ladlé^ 

de  répondre  j  Texception  tirée  du  Consente-. 

ment  légal  du  propriétaire  doit  suJssister  ;  car 

là  oii  ii  y  a  cession  d'un  droiti^  le  cédant* 

n'^^plusâe  droit:  Si  des  concessionnaires ,  ou 

jliste^h  ou  prévôyans  ^  avoient  )oint  au  titre* 

de  J'e^r  concession  le  consentement  des  pro-»; 

priétaires,  il  faudroit  certainement  conserver'. 

de  pareilles  possessions.  J'amende  tnoi>  même 

cet  article  de  cette  maniéré  :  â  moins  qt^U  liy 

oit  m  de  la  part  des  proptUtaircs  consentement 

Ugal\  €i  par  écrit  formellement  confirmatif  dt  lœ 

concession.  Les  propriétaires  du  Forez  ont  fait 

iihe  objection  bien  plus  singulière.  Notre  in^ 

térêt ,  disent-ils ,  est  conservé ,  mais  c'est  pat 

une  exception;  il  vaudroit  bien  mieux  que 

jit  fût  parle  princ^é.  H- n'y  a  point  d'excep-. 

•tion  dans  mon  jsystème.  Quel  est  le  {mitcipè 

que  j'ai  posé  ?  Que  la  nation  a  droit  à  l'ex* 

ploiiation  des  mines. ,  Quelle  e$t  la  première 

conséquence  de  ce  principe  ?  Que  la  nation 

peut  concéder  les  mines^  qu'on  n'exploite  pas. 

.Quelle  est.  la  seconde  conséquence  ?  Que  l'an-s 
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cien  gouVerneiltient  aulroit  dû  agir  âe  làêmei 
puisqu'il   n'y   avoii  que   cela   de   juste  ,  éi 
qu'aipsi  les  concessions  des  mines  découvertes 
et  exploitées  doivent    être  anéanties.-;  Il  esi 
.donc  vrai  que  l'intérêt  du  Forez  est  conservé 
par  l'application  du  principe.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  l'article  V  du.  projet  fle^dép^t  soit 
.une  e;^ception..  H.  y.a  plus  ,  c^cstîque  l'article 
prçuMer  du  projet  de  décret ,  et  c'est  là  que 
i^e  trouve  le  principe ,  renferme  déjà  indëpen^ 
,diuajtnent  les  concessions   anéanties  4m  l'ai^ 
.ticle  y ,  tout  ce  que*  les    pcôptiétaîrèsjdii 
«Forez  .  peuvent  désirer;  il  est  dit ,  !?dam. 'cât 
article  :  «  que  les  propriétaires  .de  )à  storfac; 
n'auront  pas  même  besoin  de  c6ncesstoh>pour 
jouir  iles-mines  qui  pourront  être^  exploitées  à 
•tranchée  ouverte  ^  sani5  fosses  etsahs  lumières:; 
JOfji  .presque  toutes  les  tnines  de.  xharboa  d» 
Forez  sont  dans  ce  cas.  Mais  on  a  faittmè 
S>l>j.e.ction  sur  cet  article,  qui  mérite  de  fixer 
J'attention  de  l'assemblée.  Ces  mots  .,  dftton  ^ 
tÀ  tranchée  ouvcru  ^  sans  fosses,  et  ssiis^lamicres^ 
n'accordent  pas  un  droit  suffisant.  !  Il  faudroit 
que  le  propriétaire  n'eût  pas.i)esôin:de  con- 
cession pour  creuser  jusqu'à  une  certaine  pro- 
fondeur ,  et  cette  profondeur  ;  de vroitîètre 
£xée.  Pour  décider  cette,  questionnée  n'a^^  enr 
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tort  besoin  que  d'appliquer  U  principe  qôé 
l'ai  posé,  La  société  a  droit  à  rexploïtadoa  : 
mais  éûe  n*a  droit  qu'à  iVzploiitation  ;  son 
iatenrention  ne  doit  donc  pas  avo^  lieu  toutes 
les  fois  que  cette  exploitation  ^est  à^peu-près 
assurée*  . 

«  Or,  deiimâes  à  tranchée  ouverte, ou  des 
smnes  d'une  médiocre  profondeur ,  exigent  trop 
peu  de  mcyensy  et  sont  trop  £ic?les  pour  tfât 
la  nation  #tt  besoin  de  se  résenrer  te  drok 
^en  diq>oser«  Ce  n'est  pas  là  une  exception^ 
c*est  la  conséquence  'immédiate  du  principe* 
^amende  donc  le  premier  article  de  mon 
fxojfst  de  décret  de  cette  manière  ;  le^  pfo» 
ipriétairès  jde  la  surface  ptiirmit  en,  outre  de 
celle  de:  ces  mines  qui  pourront  être  exploitée!; 
ou  à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et  lah 
ttiere  jusçi'à  trente  pieds  de  profondeur  smh 
lemebt* 

»  UL  LamerviUe  veut  Êiire  déclarer  pat  le 
ipremier  article  de  son  projet  de  décret ,  que 
les  mines  font  partie  de  la  propriété  foncière 
et  indiv^etle  des  citoyMs.  Cet  article  de  son 
projet  de  décret  est  détruit  par  les  suivans  ; 
et  pourquoi  cette  contradiction  ?  C'est  qu'il 
seroit  phy^siquement  impossible  d'exploiter 
ks  mines,  si  l'on  adopioit  le  principe  qui 


1^  mines  font  partie  des  propriétés  in4t^ 
duelles  du  sol.  Le  projet  de  décret  de  M^  La*: 
merviUe  montre  à  clu^ue  article  Tincobérence 
desoq  4js^e  avec  le  prtocipe  qu'il  veut  lui 
donner  pour  base.  Le.s^tieme  ne  sert  ^'à 
confirmer  le  tsàm.  QvmA  les  propriétaires  de 
I9  pîi^aof^çriptioa'ne  pourront  ou  ne  voudront 
fH^^  ej^ploiter  leur  mine,  radminbttatîon  en 
confieia  Texploita^Qn.à  baux  prolongés ,  sui* 
wnfi  la;  difficulté  ^fj'eiitr^prisevà.des  èptre-. 
pr^ nçurs  t  sous  la  condition  de  l^ndeçnaité  d^e 
a|f^  propriétakes^  et  fixée  par  le  règlement. 
Cet  afiti^e  est  précifsément,  la  bas;;  de  mon^ 
^f^P^  »/^:  M  PT^^^% . refose  d^^plpiter 
tu^;i^ivr»  la  çatipa  ^  */ifKnt  k  ce  que  les 
mii^  -soient  explp*^éesî ,  4oit  les  çQnci^eT  K 

^antres..  Ai wî  t  i?ft  djerpi^rç  ai^^yw»  dwîs  le 
B^^.d^  lîîibitafSi.4u,Çprcg:,  comité  dans  le 
îBtàvfï  I  Je  droit^  #e$.  propriétaire^  :du  soi  se 
r^d^t  à  la  préférttçe*  B  nj;s7a^t  €fMi:49  sav^ok; 
lequel  de. ces  deux  systèmes  est  le  plus  consér 
^nK  C<^i  par  lequel  oRp  veut  con^lkc.  de 
]jsHpeU&  IF^uttat^  /i^ec  la  déclaration  q^e.  leisf^ 
qiînes  :Sont  des  prjîppétis  indivi4udaç%,:  iim , 
^fpendant  on  ncrjouini  pas  à  Tinstaf  4$^  xsçs. 
I^priété^y  ou  celui  qui.  fait  précéder jSajx^, 
«4t«ts  d'un  leul  Km^^  pwsse  les  auto^^, 
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riaier  i  c'est- à-dire  j  dc^>  la-  ^tfédaration  qiitf '  les  • 
minés  Vont  à  la  disposition  inaftionale.  •■  '  ^'      * 
>r  Un  autre  opinant  â  Voulu  d*abofd  prou*  • 
ver  que  ïes  mihes  iié.  'f^âTetit  pa$^  fttrë^ié^'^ 
parées^e  la  propriété  individuelle  9  et  cepën*-- 
dant  il  adopte  en  entier  *U  fwrojét  de  ilécrél'^ 
de  M.  Lamervaie; -H îtt^yoïlla  proUvtfl-^prèi ' 
cela  que  les  mines  SfcTril-pIu^  utiles  ^ntre  fe'sfi 
mains  des  •propriétaires -dtt  Soi.  Cela  est  boh^ 
à- dire  de  ceux  q»U 'ïes^^'caMvent  ,•  «feiis' ôttîi'" 
poîM-'clé  ceuiic  qui>  në''^é>f>Mâcplo)ttrifr  {iiirf  %i( 
o'èâtde -(i^xi-lâ  <^ni-^flgit.  Je  ^  di»â  Vfii%M^ 
seul  ta*)t  du  système' (itt' pifctoier  cccupaïAP? 
iPf«i^^t  âé'tiosiiiiiAe»  iîa-iabyrmté  înéxirfcëBiâ? 
Ge'gèhre  de  cor^k  '«tf  milieiP  ëé  VétiH^iH^ 
cia(  j'bHJîi^roit' les  mint^S-'àû''  hasard  ;-He  ''përi*'' 
tàèttrôit  <pas  niême  dWcrdër  la  ^éférëhèë* 
a\tx  propriétaires  du'iôl»,  «tfMt^f  vh  ^fctafbafi 
l^pitùel  enrré  le^'iibitteiM  ,'  éi-fétoitcaM» 
source*  iiitarrissàhtè'  de  querellés.  Sil'^  adtatÀ^ 
que  te  c6r.âîssidnnaii*e  sblj:  regà^é?iè<$fhflté'1S' 
pr^imer  otcttpa'nt ,  !l>ek  facilâ'4e'y«âeridt«'i> 
àâaSiiVàh  Soutient  <|ûe  te  premier  occupÉuiifrîi 
tfèur'  ztoit  touché  une  tâihe  en'  travét^R^'luP 
mut  éatâ^tn ,  n'aura  pas'bêisôin  dé  coHce^Si^^ 
0n  n'aura  bientôt  d'autres  mines  ^Uc  des  ÎHifiéi 
die  prodi  Si  uli.pfcimiei^  occupant  cfeysé'dJuHif 

mon 
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iftoii  IFollds  ians^  m'avertir ,  je  puis  aussi  fomtleif 

le  ^len  $ftfi$  4m  rien  dire ,  eh  bien!  il  y  aufa- 

toujours  à  parier  mille  contre  un  qu^  Tun 

des  deu<  sera  noyé  ou  écrasé  par  l'autre  :  et 

je  he  vois  pas  que  cela  puisse  beaucoup  servi?^ 

à  l'exploitation  des  mines.  Je  persiste  va  de-J 

mander  <}ue  Ton  décrets  en  ^  même^tems  les 

sept  articles  que  j'ai  proposés ,  et  que  j'améndt^: 

ainsi  : 

Article  !•'.  #<. Rassemblée  nationale  dé-»' 
^retê  y  comme  arûcU  constitutionnel  ^  que  iëS" 
ikiines  et  minières,  tant  métalliques  que  hof)- 
àiétalliques  ^  ainsi  que  les  bitumes ,  charbons 
de  terré  o»  de  pierre ,  et  pyrites ,  sôrtt  i  4à 
disposition  de 4a  nation,  en  ce  sens •  seiile^r 
ihent ,  que  ces  substances  ne  pourront  être 
exploitées  que  de  sofa  consentement  ^  kià' 
Aarge  d'indemniser  ,  d'après  les  réglés  q\|^ 
seront  prescrites  ,  Içs  propriétaires  de  la  siiir-^ 
foce  i  qui  jouiront  en  outre  de  celles  dé  cë% 
mines  qui  pourront  $rre  e;ij;!ploitées ,  ou  à  fran-^: 
chées  ouvertes  »  ou  avec  fosse  et  lumié|èt' 
j\Xiqv^k  cent  pieds  de  profofideur  seulement, 

U.  ^  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  dei- 
sables ,  craies,  argiles,  pierres  è bâtir ,  m^rbr^s,^ 
ardoises,  pierre  à  chaux  et  à  plâtre ^  quarts» 
iPt  tou^s  autres  matières  non  comprises -«^f)t 

Jom^  K  H  h 
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ràttîclô  précédent ,   q.ui  continueront  d'énret 

exploitées  par  les  propriétaires ,   sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'obtenir  aucune  permission» 

yf  IIL  Les  propriétaires  des  surfaces  auront 
toujours  la  préférence  ;  et  la  liberté  d'exploiter 
les  mines  qui  se  trouveront  dans  leurs  fonds  ^ 
ne  pourra  leur  être  refusée  quand  ils  la  de-» 
manderont.     . 

>^  IV.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs 
cessionnaires  ,  qui  ont  découvert  les  milices 
qu'ils  exploitent ,  seront  maintenus  jusqu'au, 
terme  de  leur  concessioa,  qui  ne  pourra  pas 
excéder  cinquante  années ,  à  compter  du  {pur 
de  la  publication  du  présent  décret  ». 

»  V.  L'étendue  de  chaque  concession  sera 
fixée  d'après  les  localités  et  la  nature  de  la 
mine  par  le  département ,  sur  l'avis  du  dl-. 
rçctoire  du  district  ;  mais  elle  ne  pourra  excéder 
Six  lieues  de  rayon ,  le  point  principal  au  centre; 
la  lieue  qui  servira  de  mesure',  sera  la  lieue 
géographique  de  vingt-cinq  lieues  au  degré^ 
composée  de  2181  toises  ». 

»  VI.  Les  concessionnaires  dont  la  conces* 
sion  a  eu  pour  objet  des  mines  découvertes  , 
et  exploitées  par  des  propriétaires,  seront  dé- 
chus de  leurs  concessions,  à  moins  qu'il  n'jp 
ait  e«  9  de  la  part ^ des  propriétaires  de  la  sur-: 
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fkft,*  un  comentement  libre,  légal ,  et  pfjr 

écrit,  fofmellement  confirmatif  de  ladite  coa- 
.  cession ,  et  lesdites  mines  retourneront  aux 
propriétaires  qui  les  exploitoient.  avant  lesditç^ 
concessions.  Quand  le  concessionnaire  a  re* 
trocédé  au  propriétaire ,  celui-ci  ne  sera  teau^ 
envers  le  concessionnaire ,  que  de  le  rem^ 
bourser  des  travaux  dont  le  propriétaire  aura 
profité  >*. 

»  VIL  Les  concessionnaires,  des  mines ., 
dans  lesquelles  tous  les  travaux  ont  cess^ 
depuis  une  année ,  seront  supprimés  ^. 

La  priorité  ayant  été  accordée  à  ce  projet 
de  décrets,  les  articles  en  furent  décrétés  à 
l'exception  du  septième,  qui  fui  ajourné. 

■  "-  ■■  '        '   '      ■         ■■-■■■ 

CHAPITRE    DERNIER. 

Séanu  du  2  avril. 

J^  OUS  quittons  Mirabeau  à  la  tribune  ,  et 
déjà  il  a  terminé  sa  brillante  carrière  ;  au  mi- 
lieu de  la  plus  étonnante  révolution  qu'ait  ja- 
mais éclairé  le  soleil,  une  mort  prématurée  le 
ravit  à  sa  patrie,  à  la  liberté,  au  bonheur  du 
m^nde.  L'un  des  principaux  fondateurs  Je  la 
constitution  de  son  pays  ^  il  en  étoit  devenu 


lléspbîr.  Orateur  éloquènr,  écrivain  ^ubliiiëj 
politique  profond  ;  son  génie  ,  api"ès  avoir 
lameilé  la  révolution  ;  avoit  forcé  ses'  ennemis 
à  radmiration  ou  an  silence.  Eh!  quèlautte 
'^ue  lui  pouvoit  rendre  plutôt  à  la  f  tance  fa 
^làcé 'qu'elle  avoit  perdue  sous  un' gouver- 
nement versatile  fet  absurde  !....  Une  ihc^uié- 
'tùdé  profonde  agitoit  les  citoyens,  les  regrets  , 
la  tristesse  étoicnt  peints  sur  tous  les  visages-; 
^sà  moh  étoit  regardée  Cônltné  une  '  calamité 
jpubîiqùe.  -^ 

.  Le  •président  ^i^  rassemblée  (  M,  fi-onchet^ 
iîemandé  la  parofe.:  Un  affreux  pressentiment 
arrache  à  ses  coïIe|ue's  ce^  tooti  ddîiîôlri'eux  : 
Ah  î  il  est  more.'       ''^ 
.:  -Il  est  mort  ce  matin  à  huit  hetireS  ^t  demi^. 
Je, ne  vpus  rappellerai  paç,  dit-M.  X^oj^chet, 
les  applaudisseniens  que  vous  avez  dbrinés  si 
fréquemment  %  ses  taleÀs  ;  il  a  dés  titres  bien 
plus  grands  à  nos  regrets  et  aux  larmes  que 
hbus  versons  sur  sa  tombe.  (Uriniùrkè  siUnct 
règne  dans' toute  fassemblh,') 

M.  Barrere  :  Mirabeau  est  mort;;....  les 
jgrands  services  qw^il  a  rendus  à  sa  patrie  et 
K  rhtimànitë  ,'  sont  conmis  ;  les  regrets  publics 
éclatent  de  toutes  parts  ;  l'assemblée  n^itîonale 
iic  témoignerâ-f-êîle  psi  attsti  ïcs  sieifts  d\me 
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fealiiere  Sûlemnelle  ?  Ce  n'est  pas  sur  les  bords. 

de  k  tombe  qui  vient  de  s'ouvrir  que  je  ré-, 
clamerai  de  vaines  distinctions  ;  c'est  à  l'opinion 
|)ublique,  c'est  à  la  postérité  à  lui  assigner  la^ 
place  honorable  qu'il  a  méritée;  c'est  à  tc^> 
collègues  à  consigner  leurs  justes  regrets  dans, 
le  monument  authentique  de  leurs  travaux. 
Je  demande  que  l'assemblée  dépose  ,  dans  le 
procès-verbal  de  ce  jour  funèbre  ,  le  témoi- 
gnage des  regrets  qu'elle  donne  à  la  perte  de 
ce  grand^homme;  et  qu'il  soit  fait,  au  nom 
de  la  patrie ,  une  invitation  à  tous  les  membrdSw 
de  l'assemblée  d'assister  à  ses  funérailles.  Cc^ 
discours  tst  ""■  prononcé  Jtunt   voit    altérée*    J3cs 
députés  en  grand  nombre  meltnt  leurs  larmes  à 
celles  que  répand  t orateur. 

Un  ecclésiastique  du  coté  droit  demanda  que 
l'assemblée  fît  imprimer  le  travail  de  M.  Mi- 
rabeau siu:  les  suecessions.  Hier ,  dit  M.  de 
Éeaumetz ,  au  milieu  des  fouffrances  ^  il  a, 
tait  appeller  M.  l'évêque  d'Autun  ;  et  en  lui 
remettant  ce  travail,  il  lui  a  demandé ,  comme, 
une  dernière  marque  d'amitié ,  qu'il  voulût 
bien  le  lire  à  l'assemblée»  Je  ne  doute  pgs  que 
M,  révêque  d'Autun  ne  s'empresse  de  remplir 
ce  devoir  sacré;  et  je  ne  crois  pas  que  per- 
soone  puisse  lui  refuser  d'«xerceT  ici  les  fonç- 

*        H  h  3 


tîons    d'exécuteur  testaoïentaîre    du    grande 
homme  que  nous  pleurons  tous.  "^ 

'  M.  le  président  annonça  qu'on  aroit  fait  la 
motion  d'envoyer  une  députation  aux  funé- 
railles de  M.  Mirabeau.  Nous  irons  tous ,  tous  , 
s'est-on  écrié. 

L'assemblée  décida  ensuite ,  à  l'unanimité  ,' 
que  ses  regrets  seroient  exprimés  dans  le  pro- 
cès-verbal ,  que  M.  Taùcien  évêque  d'Autun 
(  ici  tasstmblu  fut  pendant  quelque  tems  inactive 
et  agitée  )  seroit  invité  à  faire  lecture  de  l'ou- 
vragé de  M.  Mirabeau  ^  et  que  cet  ouvrage 
sercît  imprimé. 

Le  projet  de  loi  sur  les  successions  étoit 
à[  Tordre  du  jouf .  Au  milieu  de  la  .discussion^ 
M.  l'ancien  évêque  d'Autun  se  présenta  à  la 
tribune ,  l'ouvrage  de  Mirabeau  à  ta  main  :  il 
régna  un  silence  moftie. 

Je  suis  allé  hier  chez  M.  Mirabeau ,  dit-il  ; 
un  grand  concours  remplissoit  cette  maison  , 
où  jeportois  un  sentiment  encore  plus  dou- 
loureux que  la  tristesse  publique.  Ce  spec- 
tacle de  désolation  remplissoit  l'âme  de  Timage 
de  la  mort  :  elle  étoit  par-tout ,  hors  dans 
l'esprit  de  celui  que  te  danger  le  plus  imminent 
ménaçoit.  Il  m'a  fait  demander.  Je  ne  m'arrêtai 
point  à  l'émotion  que  plusieurs  de  ses  discours 
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loTont  faît  éprouver.  M,  de  Mirabeau ,  dans 

cet  instant ,  étoit  encore  homme  public  ;  et 
c'est  encore  sous  ce  rapport  qu'on  peut  re- 
garder comme  des  débris  précieux  ses  der- 
nières paroles  qui  ont  été  arrachées  à  Tim- 
fcense  proie  que  la  mort  vient  de  saisir^  Ras- 
semblant tout  son  intérêt  sur  la  suite  des 
travaux  de  cette  assemblée^  il  a  sçii  que  la 
loi  sur  les  successions  étoit  à  l'ordre  de  ce 
jour  ;  il  a  témoigné  de  la  peine  de  né  pas 
assister  à  cette  discussion  ;  et  c'étoit  avec  des 
regrets  pareils  qu'il  paroissoit  évaluer  la  mort. 
Mais  comme  son  opinion  sur  l'objet  qui  vous 
occupe  est  écrite ,  il  me  l'a  confiée  pour  vous 
la  lire  en  son  nom.  Je  vais  remplir  ce  devoir  : 
il  n'est  pas  un  seul  des  applaudissemens  que 
que  cette  opinion  va.  mériter  qui  ne  doive 
reporter  dans  le  cœur  une  émotion  profonde. 
L'auteur  de  cet  écrit  n'est  plus  ;  je  vous  ap- 
porte son  dernier  ouvrage  ;  et  telle  étoit  la 
réunion  de  son  sentiment  et  de  sa  pensée 
également  voués  k  la  cause  publique  ,  qu'en 
l'écoutant  vous  assistez  presqu'a  son  dernier 
soupir. 
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DUcoùts  sur  t égalité  des  partages  dans  les  A^ 
cessions  en  ligne  diruUé 

MÈSSIEUSS,, 

-  «  Ce  n^esf  |)as  par  djDgrés  qu'on  peut  opére^ 
kiéforaie  d'une  légîslatiofi^ vicieuse;  soit  que 
ie  légifilateuf  craigne  de  renverser  d*un  seul 
coup  le  fondement  de  toutes  les  erreurs  que 
son  génie  lui  découvre  ^  soitqu^il  n'apperçoive 
ces  erreurs  que  successivement  ^  et  qu*ii  ait( 
besoin  d-avoif  déjà  beaucoup  fait  pour  con-* 
tïditrQ;  tout  ce  qu'il  doit  faire». 

V'ousavez  commencé  par  détruire  la  féoda*^ 
liié^vousla  poursuives  atiijourd'hui  danssed 
effets;:  vous  allez  comprendre  dans  vos  ré- 
tormes  ces  loix  injustes  que  nos  coutumes  ont? 
introduites  dans  les  suit^e^iôns.  Mais ,  mes«: 
rfeurs  /  ce  lie  a©nt,pâs  seulement  nos  loijt 
ce  sont  nos  esprits  et  nos  habitudes  qui 
sont  tachés  des  principes  et  des  vices  de: 
la  féodalité,  Vousi  devej;  donc  aussi  portef 
vos  regards  iwx  les  dispositions,  purement] 
volontaires  ^  qui  en  sont  l'effet.  Vous  deVeat 
juger  si  ces  iûstitutions  d'héritiers  privilé- 
giés,  de  préciputs,  majorais ,' substitutions  , 
fideicommis   doivent  être   permises   par  ks 


lôÎ3t  q^ui  régleront  désormais  nos  successions  *>♦ 
«  Lés  comiiés  de  constitution  et  d'aliéna-? 
tion  viennent  de  vous  présenter  ua  projet  qui 
embrasse  toute  la  matière  des  propriétés  re- 
latives aux  successions  et  partages.  Les  détails 
de  cette  intéressante  Joi  Vont  vous  occuper 
Successivement;  mais  ils  dépendent  d'une  ques- 
tion qu'il  importe  d'aj)profondir ,  d'un  prin- 
cipe qu'il  faut  reconnoître.  Il  nous  faut  exami- 
ner ,  K^-ativement  aux  chtfs  de  famille  ,  ce 
qui  concerne  le,  droit  de  tester  ,  ses  fondc- 
mens  et  ses  limites.  Alors  seulement ,  nous 
toucherons  â  la  source  de  tous  les  abus  :  alors  ^ 
peut-être  ,  nous  sentirons  la  nécessité  de  les 
dctrufre  tous  ensemble  par  le  bienfait  de  la 
loi  q«e  l'on  vous  propose  ».  . 

«  Voici  donc-  la  question .  fondamentale 
qui  se  présente  :  la  loi  doit-elle  admettre  chei 
nous  la  "libre  disposition  des  biens  en  ligne. 
dife€te  ?  C*est-à-dire  ,  un  père  ou  une  mère, 
Hn  aïeul  ou.  une  aïeule  doivent-ils  avoir  le 
droit  de  disposer  à  leur  gré  de  leur  fortune, 
par  contrat  ou  par  testament  ,  et  d'établir 
ainsi  l'inégalité  dans  la  possession  des  biens 
domestiques  ?  C'est  ce  que  je  me  propose 
d'examiner  >k 

^  Les  formes  et  les   règles  testamentaires. 
^nt  varié   et  varient  encore  à   l'iiifini  chei 
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les  divers  peuples  de  la  terre ,  et  souvent  chez 
le  même  peuple  ;  mais,  à  quelques  excep* 
fions  près  ,  la  faculté  de  tester  a  été  accordée 
de  tous  teros  à  tout  citoyen  qui  possède  quel- 
que propriété  transmissîble ,  et  qui  n'est  pas 
dans  le  cas  particulier  d'incapacité  ». 

«  Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  ,  ont 
pu  se  méprendre  sur  le  fondement  et  le 
caractère  d'un  système  aussi  général.  Ce  qui 
est  universellement  adopté,  peut  être  regardé 
aisésnont  comme  lin  principe  pris  dans  la  na- 
ture. Des  erreurs  bienpius  grossières  ont  échapé 
à  la  philosophie  des  légistes  ». 

«Si  le  droit  dont  jouissent  les  citoyens,  de 
disposer  de  leurs  propriétés  pour  le  tems  oit 
ik  ne  seront  plus  ,  pouvoit  être  regardé 
comme  un  droit  primitif  de  l'homme  ,  comme 
une  prérogative  qui  lui  appartient  par  les  loix 
immuables  de  la  nature,  il  n'est  aucune  loi 
positive  qui  pût  les  en  priver  légitimement.  La 
société  n'est  pas  établie  pour  anéantir  nos  droits 
naturels,  mais  pour  en  régler  l'usage,  pour  en 
assurer  l'exercice.  Cette  question ,  sur  la  facu  té 
de  disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par 
testament,  n'en  seroit  donc  pas  une ,  sur- tout 
dans  une  constitution  comme  la  nôtre,  dont 
le  premier  caractère  est  le  respect  pour  les 
droits  de  l'homme  >»• 
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«Il faut  donc  voir  ce  que  la  raison  prononcé 
à  cet  égard.  Il  faut  voir  si  la  propriété  existe 
par  les  loix  de  la  nature ,  ou  si  c'est  un  bien- 
fait de  la  société.  Il  faut  voir  ensuite  si  dans 
ce  dernier  cas ,  le  droit  de  disposer  de  cette 
propriété ,  par  voie  de  testament ,  en  est  une 
conséquence  nécessaire.  » 

«  SI  nous  considérons  l'homme  dans  son 
état  originaire  ,  et  sans  société  réglée  avec  ses 
semblables ,  il  paroît  qu'il  ne  peut  avoir  de 
droit  exclusif  Sur  dùcun  objet  de  la  nature; 
car  ce  qui  appartient  également  à  tous ,  n'ap- 
partient réellement  à  personne.  » 

«  Il  n'est  aucune  partie  du  sol ,  aucune  pro- 
duction spontanée  de  la  terre,  qu'un  homme 
ait  pu  s'approprier  à  l'exclusion  d'un  autre 
h^mme.  Ce  n'est  que  sur  son  propre  individu , 
ce  n'est  que  sur  le  travail  de  ses  mains ,  sur  h 
cabane  qu'il  a  construite  ,  sur  l'animal  qu'il  «i 
âbartir-,  sur  le  terrein  qu'il  a  cultivé ,  ou  plu- 
tôt sur  la  culture  même  &  sur  son  produit , 
que  l'homme  de  la  nature  peut  avoir  un  vrai 
privilège  ». 

«  Dès  le  moment  qu'il  a  recueilli  le  fruit 
de  son  travail ,  le  fon  is  sur  lequel  il  a  déployé 
soi\  industrie ,  retourne  au  domaine  général , 
et  revient  commun  à  tous  les  hommes  :  voilà 
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c^  que  nous  enseignent  lespreralexn  principes 

4es  choses  ». 

i<  C'est  le  partage  des  terre»  fait  et  con- 
senti par  les  hommes  rapprochés  entr'eux , 
qui  peut  être  regardé  comme  Torigine  de  la 
vraie  propriété  ;  et  ce  partage,  suppose  , 
comme  on  voit ,  une  société  naissante  ,  une 
convention  première  ^  une.  loi  réelle-  Aussi 
les  anciens  ont  -  ils  adoré  Cérès ,  comme  la 
pr-eraiere  législatrice  du  genre  humain.  » 
. ,«  Et  c'est  par-là ,  messieurs  j  que  la  ma- 
tière que  nous  traitons  est  liée  aux  k)ix  po- 
litique^,  puisqu'elle,  tient  au  partage  des  biens 
territoriaux  ,  à  la  transmission  de  ces  hiens, 
çt  par-là  même  à Ja. grande  question  des  pro- 
priétés, dont  ils  sont  la  source  >^ 

«  Nous  pouvons  donc  regarder  le  droit  de 
propriété ,  tel  que  nous  l'exerçons  ,  comme 
une  création  sociale.  Les  loix  ne  protègent 
pas  9  ri^  maintiennent  pas  seulement  la  pro»- 
priété  ;  elles  la.  font  naître ,  en  quelque  sorte  j. 
elles  la  déterminent  ;  elles  lui  donnent  le  rang 
et  l'étendue  qu'elle  occupe  dans  les  droits  du 
citoyei>». 

«  Mais  de  ce  que  les  loix  reconnoisent  les 
droits  de  propriété  ,  et  les  garantissent  de  ce 
qu'elles ,  assurent  ^  en  général,  aux  proprié- 


*taîre$  la  disposition  de  ce  qu'ils  possèdent 'j 
s'cnsuîtrîl  que  ces  propriétaires  puissent ,  de 
plein  droit,  disposer  arbitrairement  de  leur<5 
biens,  pour  le  teins  oîi  ils  np  seront  plus  ».  ? 

.  ^11  me  -semble  ,  messiturs ,  qu'il  n'y  a  pas 
moins  de  différence  entre  Iç  droit  qua  tout 
homme  de  disposer  de  sa  ,  fortune  pendaat 
,sa  vie  ^  et  celui  d'en  disposer  après  sa,mort^, 
qu'il  m'y  .ea  a  entre  la  vie  et  )a  mort.inçi}3ii^. 
jCet  abîine  ouvert  par  la  nature  sous  les  pas 
de  -.l'honime,  epgloui;^  i^alement  sfts-  droits 
avec.  \\^v  ;  de  manière  ^u'â  cet  ég^rd.  ^  èixf 
jnort  ^  pu  n'avoir  jamais  vécii  ^  c'est;  la^mêQiç 
.chQse>^      .       •       f       .   ♦ .  .... 

H  Quand  la  mort  vient  à.  nous  frapper  ^ 
'destruction  ^  comment  lés  tiapportsr  attacha 
à  notre  existence  poi;irr0ient-ils  efKore  now 
•survivre?  Le  supposer ,  e'e^t  une  ifiusionvai- 
Yttable  9  c'est  transmettre  au  néftiit  les  <^aUté^ 
ile  l'être:  réel  >►•  '  , 

«  Je  sais  que  les  hommes  ont  professé  de 
tout  tems  un  stiint  respect  pour  la  volonté 
-des  morts.  La  politique ,  la  ino^ale  et  la  reli^ 
gion ,  ont  concouru  pour  consacrer  ces  $en>- 
timens.  Il  est  des  €as,^ns  doute,  oîi  le  vœt 
4tt  sQouraili  doit  ia4re  k>i  pour  ceux  qui  siis> 
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vlvéntMals  ce  vœii  luirm'ême  a  ses-loix  dussî; 

il  a  ses  limites  naturelles  ;  et  j^  pense  que  ^ 

dans  la  question  ^  dont  il  s'agit ,  les  droits  de 

l'homme ,  en  fait  de  propriété ,  ne  peuvent 

s'étendre  au-delà  du  terme  de  son  existence  h. 

«  La  propriété  ayant  pour  fondement  l'état 
social,  elle  est  assujettie  ,  comme  les  autres 
avantages  »  dont  ta  société  est  l'arbitre  ,  à 
des  loix  ,  à  des  conditions.  Aussi  voyons- 
nous  par-tout  le  droit  de  propriété  soumis 
a  certaines  règles ,  et  renfermé  ,  selori  le 
cas  9  dans  des  limites  plus  ou  moins  étiroites» 
Cest  ainsi  que ,  chez  lés  Hébreux ,  lés  acqui- 
sitions ,  les  aliénation^  de  terre  ,  n'étoient  que 
pour  un  tems,  et  que  le  jubilé  voyoit  ren- 
trer^ au  bout  de  cinquante  années,  tous  les 
héritages  dans  les  familles  de  leurs  premier$ 
maîtres.  C'est  ainsi  que,  malgré  la  liberté 
laissée  en  général  aux  citoyens  de  disposer. 
de  leurs  fortimes ,  la  loi  réprime  la  prodiga- 
lité par  l'interdiction  :  on  ponrroit-  citer  vingt 
autres  exemples  >>. 

n  La  société  >est   donc  en  droit  de  i:«fuser 

à  ses  membres ,  dans  tel  ou  tel  cas ,  la  fa« 

cuké  de  disposer  arbitrairement  de  leur  for- 

^ne.  Le   même  pouvoir  qui  fixe  les  règles 

testamentaires,  et  annujlejestestamensqvand 
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«es  règles  ont  été  violée/,  peut  interdire  en 

certaines  circonstances  ks  testamens  mêmes, 
ou  en  limiter  étroitement  lies  dispositions; 
il  peut  déterminer,  par  sa  volonté  souve- 
raine ,  un  ordre  constant  et  régulier  dans  les 
successions  et  les  partages.  ». 

9f  II  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  ce 
que  le  législateur  peut ,  il  le  doit  faire  ;  s'il 
doit  refuser  au  citoyen  qui  a  des  enfans  la 
feculté  de  choisir  entr'eux  des.  héritiers  privi- 
légiés >»• 

4(  Les  loix  romaines  l'accordent ,  on  le  sait  ; 
et  c'est  un  grand  argument  pour  plusieurs  ju- 
ristes. J'ignore  ,  messieurs ,  s'il  faut  rendre 
grâces  à  ces  loix  romaines  ^  ou  s'il  ne  feut 
pas  se  plaindre  de  leur  Empire  sur  la  juris- 
prudence moderne.  Dans  les  siècles  des  té- 
nèbres ,  ces  loix  ont  été  notre  seule  lumière  ; 
mais  dans  un  siècle  de  lumières  ^  Ids  anciens 
flambeaux  pâlissent  ;  ils  ne  servent  qu'à  em-ï 
barraser  la  vue,  ou  même  it  retarder  nos 
pas  dans  la  route  de  la  vérité  h. 

«  Peut-itre  est-il  tems  qu'après  avoir  été 
subjugués  par  l'autorité  des  loix  romaines, 
nous  les  soumettions  elles-mêmes  à  l'autorité 
de  notre ^  raison^  et  qu'après  en  avoU"  été 
lisclaves ,  nous  en  soyon;  juges.  Peut-être  est41 


.y 


(  5o6  ) 

tetm  <\rte  nom  sachions  i  voir  dans  4es  loix 
le  génie  d'un  peuple  qui  n'a  pomC  connu  les 
vrais  principes  de  ta  législation  civilei,  «t  qui 
a  été  plus  occupé  de  dominer  au  dehors,  que 
défaire  régner  l'égalité  et  leJ^onheur  .dans  ses 
foyers.  Peut-être  est-il:  tems  que  aous  rejet- 
tiohs  des  loix  oh  la  servitude  filiale  décou* 
Joit  de  Heçclavage  -, .  autorisé  ^ar  res .  loiar 
mêmes  ;  où  un.  chef  de  familfe  pouvoit  non- 
séulemeat  désëériter  tous  ses  enâins  ^  mais 
les  vendre;  où  la  crainte  ,  i| repoussant  le  fils 
. dtiseiri paternel ^étsignbit  ces  doux  rapports, 
fiétrissoit  ces  tendnes.  seatimens  que  'la  nàiure 
lait  naître ,  et  qi|i  spnt  les  premiers  irudimens 
de  la  vertu.  Peut  -être  est<>il  tf  ms  que  les  Fran^ 
çôis  ne  Soient  pas  plus  les  écoliers  dé  Rome  an* 
cienne  que  dé  Roiùe  moderne  ;  qu'ils  aient  de$ 
loix  civiles  faites  pour  eux ,  comme  ils  .ont  des 
Ipix  politiques  qui  jleurjsont  propres  j  que  tout 
fe  ressente ,  dans  leur  législation ,  des  pr'mçtpes 
dç  la  sagesse,  non  des  préjugés  de  Thabitude ; 
enfin  qu'ils  donnent  eux-mêmes  Tei^emple ,  et 
h^  reçoivent  la  loi  que  de  la  raison  etide  la 
nature  ». 

«  Or ,  messieiurs ,  que  nous  dit  cette  nature, 
dans  la  matière  que  nous  discutons?  Si  elle  a 
établi  régsdiré  d'bomnieàhomme^à  pbsfcn-t» 

raison 
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inùson  4e  frert  à  frère  i  &  cette  égalité  entre 

les  enfans  cl^me  mime  femilte ,  ne  doit-elle  pas 

être  mietix  recofini»  ^encore  y  et  plus  respectée 

par  ceux  qui  leur  ont  dontné  là  naissance  f  w 

:   M  Cest  un  axiome  de  droit  devenu  vulgaire  ; 

que  les  en£uis  sont  lés  héritiers^  naturels  dé 

leurs  pareas;  ce  qui  indiq^  à  la  fois,  et  la 

l^itinûté  du  titre  en  vertu  îduquel  une  fa-î 

mille  entre  dans  l'hâritage  laissé  parles  chefs ^ 

€t  l'égalité  ^u  4roit  que  la  nature  donne  à 

chacun  de  ses  membres  sur  xet  héritage.  >»  : 

M  U  seroit  superflu  de 'déduire  ici  les  rai- 
sons qui  établissent  ce  droit  de  succession 
des   enfàns  dans  la  propriété  des  biens  de 
leurs  pères.  Quoiqu'on   pût  opposer  à  ces 
titres  9  il  n'en  résulteroit  tien  qui  pût  ébran*^ 
1er  l'opinion  commune  au  sujet  de  ce  droit 
d'hérédité,  et  afFoiblir  la  juste  protection  que 
k  société  lui  accordéon 
.  4<  Puisque  le  droit  de  propriété  sur  la  plu-^ 
parties  biens  dont  les  homoies^^ jouissent,  est 
un  avantage  qui  leur  efet  conféré  par' les  con- 
ventions sociales,   rien   n'empêché,  si  J'on 
veut ,  qu'on  ne  regarde    ces   biens  comme' 
rentrant   de    droite    par    la  mort  de    leurs^ 
possesseurs ,   dans   le  domaine  commun, 'et 
retournant  ensuite,  de  &it,  par  la  volonté 
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générale  9  aux  héritier^  (}ue  nous*  appelloni 
légitimes,  #f    .      .  :,  .    .i     .  . 

...\i<  La  société  a  compris  que^  si  les  biens 
al)andonnés  par  la  mort  de.  leuri  pQssesseurs^, 
ne  doivent  pas.seryif  ^  grossir  JésfondspukUcs; 
que ,  s'il  faut  à  çt\ix  qui  disparoisseat  d'entre 
les  y i vans,  des  successeurs  particuliers  qui  les 
remplacent  dans  leurs  possessions^  9  ces  suc-e 
cesseurs  ne  pouypient  être  pris  que  dans  la 
fan^ille  même  qui  ;étoit  en  quelque  sorte  co- 
propriétaire 4^  ^ce^  mêlées,  ^os..  La  société 
a  senti  que  )es  .  propriétés  étant  durables  , 
fandis  que  les  propriétaires  périssent,  la  suc-^ 
cession  de  père  en. fils  éjtpit  ?1^  seul  moyen 
raisonnable  djEvrepféseptér  le  ^ir^mier  acqué- 
reur des  hîeijs*  L%  .spçiété .  a  senti,  que  c'est 
moins  ici  une  nouvelle  prise  de  possession 
par  voie  d^héritage  ,;  qu'une  .continuité  des 
mêmes  jouissances  et  des  mêmes  droits,  rc» 
cadrant  de  l'état  précédent  .de  Jcommunauté, 
Enfin,  lajspeiétéi  a  senùij^i^oxl^  transférer 
les  biens  *4'uti  défunt  «bori»  dé  sa^  fiimiUe ,  il 
^udroit  dégçuîiler^  cette  ^fittmlk>î»pâttr  des 
éirangi?rs ,  let  qu'il  n'y  aiiroit  «bcelatf  i*r  raison , 
ni  justice,  ni  convenance  it>.: 

K  Cette  loi  sociale  qui  fait  succéder   les 
enfans  aux  pères  dans  la  propriété  des  biens 


domestiques  y  doit  se  montrer  dans  toute  sf 
pureté,  quand  le  chef  de  &miUe  meurt  ab  inustat. 
Alors  les  enfans  qui  succèdent  partagent  selon 
les  loix  de  la  nature  ^  à  moins  que  la  société 
ne  joue  ici  le  rôle  de  marâtre ,  en  rompant  i 
leur  égard  la  loi  inviolable  de  Tégaîité. 

»  Mais  il  ne  suffit  pas  d  avoir  fait  disparoîtr<r 
de  notre  code  cç  reste  impur  dps  loix  féodales , . 
qui,  dans  les  enfans  d'un  même  père,  créoient 
quelquefois ,  en  dépit  de  lui ,  un  riche  et  des 
pauvres  ,  un  protecteur  hautain ,  et  d'obscurs 
subordonnés  j  loix  corruptrices ,  qui  semoient 
des  haines  là  oîi  la  nature  avoit  créé  la  fra«> 
térnité  ;  et  qui  devenoient  complices  de  mille 
désordres ,  si  pourtant  il  n'est  p^s  plus  vrai  de 
dire  qu  elles  les  faisoient  naître.  Il  nt  suffit  pas 
d'avoir  détruit  jusqu'au  dernier  vestigjc  de  ces 
loix  funestes;  il  faut  prévenir  par  dî  sages 
€tatuts/les  passions  aveugles,  qui  ;)^auroient 
pas  des  eflPets  moins,  pernicieux  que  ces  lo;^ 
niêmes;il  faut  empêcher  l'altération  qu'elles 
apportent  insensiblement  dans  Pordre  civil.  » 

i<  Voyez,  messieurs ,  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété ;  considérez-le  comme  un  dernier  effet 
de  nos  institutions  ,  de  n6s  loix  ;  comme  un 
résultat  de  ce  qu'ont  été,  et  de  ce  qu*ont  fait 
lV?s  devanciers.  Voyez  dans  ce  résultat,  pour 
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combien  l'on  peut  y  faire  entrer  tout  le  mat 
qu'a  produit,  pendant  des  siècles ,  le  vice  de 
nos  loix  testamentiiires ,  et  la  monstrueuse 
inégalité  des  partages  qui  en  a  été  la  suite« 
Certainement  tous  trouverez,  par  cette  analyse^ 
que  ces  mauvaises  loix  ont  fortement  contri- 
bué à  écarter  de  plus  en  plus  la  société  de  la 
nature  ;  vous  trouverez  qu'il  ne  sera  pas  indif-» 
férent ,  pour  l'y  ramener ,  de^  tarir  cette  source 
d'écarts  et  de  désordres.  >» 

a  Ce  seroit  donc  une  résolution  juste  en 
elle-même ,  conforme  à  la  nature  des  choses  f 
et  salutaire  dans  ses  effets  ;  ce  seroit  une  réso- 
lution également  sollicitée,  et  par  l'intérêt  so« 
cial ,  et  par  llntérêt  domestique ,  que  celle  qui 
supprimeroit  dans  les  &milles  toute  disposition 
testamentaire,  dont'l'objet  seroit  d'y  créer  une 
trop  grande  inégalité  àsuas  les  partages.  >^ 

«  Cette  institution  ne  seroit  pas  nouvelle 
dans  l'histoire  des  loix  matrimoniales.  On  con- 
noît  la  législation  du  premier  '  {Ample  de  la 
Grèce.  Je  ne  parle  pas  ée  ses  anciennes  loix , 
un  peu  sauvages  ;  elles  ne  permettoient  aucun 
testament.  Je  parle  des  loix  faites  dans  un  siècle 
civilisé,  de  celles  qui  furent  données  par  Solon. 
£h  bien  J  ce  législateur  célèbre ,  en  réformant 
sur  ce  point  la  loi  générale  des  Athéniens ,  en 


admettant  le  droit  de  tester^  excepta  néan- 
moins de  ce  droit  les  chefs  de  femille.  H  voulut 
que  tout  fut  réglé  ;  da,ns  les  successions  en  ligne 
directe,  par  les  loix  de  |^  république ,  et  rien 
par  la  volonté  des  citD|NI|bi>> 
'  ^  Eh  quoi  !  n'est«or>{iÉ(||sseZ)  pour  la  so- 
ciété des  caprices  et  iiff^^ns  des  vivans  ? 
Nous   &ut*il  entore^iuHrlIiMrs   caprices  , 
leurs  passions  ^  quand  ^ffiiybft  sont  plus  t 
N'est-ce  pas  assez  que  li  sib^été  soit  actuel- 
lement chargée  de  tOtlMC^-Mst  conséquences 
résultant   du  despotisifilbtMssnSfinentâire ,  de- 
puis un  temps  immémbfiaf^flftqu'à  ce  jour  ? 
Faut-il  que  nous  lui  prépdridkS^  encore  tout  ce 
que  les  testateurs  futurs 'p^iltCnt  y   ajouter 
de  maux  par  leurs  dernières  Volontés  y  trop 
souvent  bizarres,  dénaturées  même?  N'avons- 
nous  pas  ^vu  une  foule  de   ces  testamens , 
oii  respiroient   tantôt    Torgueil  ,   tantôt  la 
vengeance  ;  id  un  injuste  éloignement ,  là 
une  prédilection  aveugle?   Là  loi  casse  les 
testamens  appelés  ab  irato  ;  mais  tous    ces 
testamens  qu'on  pottrroit  appeler  à  dtctpto  ^ 
à    moroso  ^    ah   imhcciUi  ^    à    dclindhie  '^'  à 
superbo  y  la  loi  ne  le  casse  point ,  ne  pe^t  les 
casser.  Combien  de  ces  actes ,  signifiés  aux 
vivans  par  les  morts ,  oîi  la  folie  semble  le 
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ëisjiliiter  à  la  passion  ;  oii  ie  testateur  faîf 
de  telles  dispositions  de  sa  fortune  ,  qu'il 
h'eût  osé  9  de  sàn  vivant ,  en  £aix%  confidence 
à  personne  ;  des  dispositions  teiks  ,  en  ud 
mot ,  qu'il  a  eu  besoia^  pour  se  les  permettre  ^ 
de  se  détacher  entièrement  de  sa  mémoire^ 
et  de  peilser  que  le  tombeau  seroit  son  abri 
contre  le  ridicule  et  les  reproches  !  «  (  Z^ 
iilenu  de  P assemblée  est  interrompu  par  des 
applaudissemens  }. 

4i  Je  né  sais^  messieurs^  éômmerit  il  seroit 
Jîossible  de  concilier  la  nouvelle  constitution 
françoise ,  ok  tout  est  ramiené  au  grand  et 
admirable  principe  de  l*égalité  politique  ;,  aved 
iine  loi  qiii  permetti^t  à  un  père  y  à  une 
mère  d^oublief  à  Tégard  de  leurs  enfans ,  ces 
principes  sacrés  d^égalité  naturelle  j  avec  une" 
loi  qui  fàvoriseroit  des  distinctions  que  tout 
réprouve,  et  accroîtroit  ainsi',  dans  la  société^ 
Ces  disproportions  résultantes  de  la  diversité 
des  talens  et  de  l'industtie ,.  au  lieu  de  le$ 
corriger  pat  l'égale  division  des  biens  dômes** 
tiquas.  » 

u  Le  concours  de  la  loi  et  de  l^opiriion  à 
détruit  chez  nous  cette  prépondérance  gé- 
nérale ,  que  les  noms  et  les  titres  se  sont 
arrogée  trop  long-temsi  II  a   fait  disparoîtrd 
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ce  pouvoir  magique  qu'un  certain  arrange^ 
ment  de  lettres  alphabétiques  exerçoit  jadis 
parmi  nous*  Ce  rtspect  ^  cette  admiration 
pour  des  chimères ,  a  fui  devant  la  dignité 
de  Thomme  et  du  citoyen.  Or ,  Je  ne  sais 
rien  de  mieux  pour  ^re  repousser  des  re-« 
jetons  à  cette  vanité  ensevelie ,  que  de 
laisser  subsister  des  usages  testamentaires  qui 
la  favorisent;  de  cultiver  en  qmelque  sorte 
par  les  loix  ce  fonds  trop  fertile  ^'inégalité 
dans  les  fortunes»  Il  n'y  ^  plus  d'aînés ,  plus 
de  privilégiés  y  dans  la  grande  famille  natio- 
nale; il  n'en  faut  plus  dans  les  petites  fa- 
milles qui  la  composent.  >» 

4<  Ne  voyez-vous  pas  quelle  est  la  manie 
de  ceux  qui ,  nés  sans  fortune  ^  sont  parvenus 
de  manière  ou  d'autre  à  s'enrichir  ?  Enflés 
de  cet  av2ititag<^y  ils  prennent  aussi- tôt  un 
certain  respect  pour  leur  propre  nom.  Ils  ne 
veulent  plus  le  faire  passer  à  leurs  descendais 
qu'escorté  d'une  fortune  qui  le  recommande 
à  la  considération.  Ils  se  <!hoisissent  un  héri« 
tier  parmi  leurs  enfans  ;  ils  le  décorent  par 
résument,  de  tout  ce  qui  peut  soutenir  la 
nouvelle  existence  qu'ils  lui  préparent;  et  . 
leur  orgueilleuse  imagination  se  peint,  par- 
delà  même  le   tombeau ,  une  suit^  de  des? 
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oendans  qui  feront  henneur  à  leurs  ceudrefi 

Ah!  étouffons  ce  germe  ie  distinctions  futiles  ; 
brisons  ces  instrumens  d^justice  et  de  va* 
nité.  9f» 

M  Messieurs ,  il  en  est  d'im  mauTtis  gouver- 
nement coflune  d'une  ^uyaîse  machine  ,  les 
défauts  s'y  corrigent  quelquefois  les  uns  par 
les  autres ,  et  le  mouvement  se  soutient  encore 
au  moyen  de  ces  misérables  compensations. 
Mais  une  pièce  vient-elte  à  se  rompre ,  on  ne 
peut  la  retire  ^  sans  remanier  en  ^elque 
sorte  tout  l'ouvrage  »• 

«  Dans  notre  précédent  gouvernement  une 
multitude  de  victimes  étoient  sacrifiées  par  la 
barbarie  ^  des  loix  féodales  ^  ou  par  Torgueil 
paternel  ,  à  la  décoration  d'un  premier-né. 
Alors  les  ordres  religieux  ^  les  bénéfices ,  les 
c6uvtns  y  les  places  de  faveur ,  appeUoient  les 
rebutés  des  familles  :  voilà  deux  maux ,  dont 
l'un  servoit  en  quelque  sorte  de  remède  à  l'autre; 
Aujourd'hui  ,  grâces  à  la  sagesse  courageuse 
de  cette  assemblée ,  ces  lieux  de  refuge  sont 
fermés  ;  mais  aussi  il  ne  faut  plus  4'opprimés 
qui  les  réclament.  Si  ^  d'un  côté ,  les  snécu- 
lations  de  l'intérêt  ne  peuvent  plus  souiller 
nos  autels ,  que  ,  de  l'autre  ,  des  enfans  ré- 
prouvés par  leurs  propres  pères  ,  n'aient  plus 
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â  regretter  ces  ressources  justement  pif oscrîtes  )f2 

(  Le  côti  gauche  &  Us  tribunes  applaudissent  vi« 
ventent). 

«  Mais  quoi  !  les  avantages  domestiques  qui 
naissent  en  foule  d'un  système  par&it  d'éga« 
lité  dans  les  familles ,  ne  forinent-ils  pas  un 
des  plus  forts  argumens  pour  Py  établir  ?  Les 
rapports  naturels  qui  unissent  les  pères  à  leurs 
enfims ,  les  enfiuis  à  leurs  pères ,  ne  se  resser- 
rent-ils pas  y  quand  vous  écartez  ces  pratiques 
dénaturées  9  placées  entr'eux  par  une  société 
mal  ordonnée  >»  ? 

«(  Âh  !  on  ne  le  voit  que  trop  :  ce  sont  les 
pères  qui  ont  Ëiit  ces  loix  testamentaires  ; 
mais  en  les  fusant ,  ils  n'ont  pensé  qu'à  leur 
empire  y^et  ils  ont  oublié  leur  paternité.  Ils 
en  omSété  punis ,  en  fs^isant  naître  dans  le 
cœur  le  leurs  en&ns  ,  à'  la  place  des  sentimens 
doux  et  sincères ,  de  ce  penchant  naturel  d'a- 
mour ,  de  respect  et  de  gratitude  9  des  motifs 
de  crainte  et  des  vues  secrètes  d'intérêt.  Ils 
en  ont  été  punis  en  préparant  quelquefois  les 
déréglemens  et  le  malheur  de.  ces  £ivoris  de 
leur  vanité  n. 

H  Et  le$  enfans  entr'eux  ?  Je  demande  si 
Tinégalité  du  soi^  qui  les  attend,  n'est  pas 
d'aTance  une  source  de  jalouiie,  de  haine 


ou  d'Indifférences  domestiques  ;  et  si  ces  tiristed. 
et  naturels  effets  ne  se  prolongent  pas  sou- 
vent ddns  la  société  9  de  manière  à  diviser 
pour  tot^jonrs  des  branches  d^une  même  fa- 
mille ?  Or,  vous  le  savez ,  messieurs ,  le  bon* 
heur  de  la  société  se  compose  en  plu:^ grande 
partie  d'affections  privées  ;  c'est  dans  les  foyers 
domestiques  que  se  forment  les  sentimens 
et  les  habitudes  qui  décident  de  la  félicité 
publique  »• 

a  Et  quelle  source  féconde  de  querelles  » 
de  difficultés ,  de  procès  ne  seroit  pas  tarie 
par  ce  moyen  simple  et  naturel  !  Les  tribu- 
naux ne  retentissent  que  trop  de^contesta- 
\  tions  causées  par  l'obscurité  de'is  loix ,  le  choc 
'  des  usages ,  Tincertitude  du  droit  entre  les 
diverses  classes  de  citoyens.  C'est  bitn  pis 
encore  ,  quand  la  discorde  traîne  les  familles 
devant  les  juges  !  Alors  l'acharnement  est 
d'autant  plus  vif,  les  difficultés  plus  intermi- 
nables ,  et  le  ressentiment  plus  profond,  que 
les  liens  du  sang  sont  plus  étroits..  La  société 

en  est  déchirée ,   et  le  scandale   s'ajoute  à 
la  ruine  »• 

«'  Il  y  a  plus  ,  et  je  pense  que  toute  l'édu- 
cation d  une  famille  tend  nariir#llement  à  se 
régUr  sur  1.^  soit  qui  attend  les  enfans  dans 
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1  e  partage  cle^ .  biens  domestiques.  L'inégalité 
de  ce  partage  appelle  Pinégalité  des  soins  pa- 
ternels, celle  même  des  sentimens  et  de  la 
tendresse*  Mais  tandis  que  le  fils  privilégié , 
qui  fait  plus  particulièrement  Tespoîr  et  Ter- 
gueil  de  ses  parens^  reçoit  uile  éducation  plus 
recherchée  j  lui  ^  de  son  côté ,  sentant  que  son 
sort-  est  fait  dans  le  monde ,  et  £ju*il  sVigit 
bien  moins  pour  lui  d*être  que  de  paroître , 
de  se  rendre  utile  que  de  jouir  ^  profite  , 
comme  on  peut  le  croire ,  des  soins  qu'on 
lui  donne.  Quant  au  rnste  de  la  famille, 
Vouée  en  quelque  sorte  à  l'obscurité ,  son 
éducation  se  ressent  de  la  destinée  qu'on  lui 

prépare.  C'est   ainfi  que  tout    se    corrompt 
sous  l'irifîuence  des  mauvaises  lo  x.  ». 

«  La  société  sans  doute  a  droit  aussi   de 

demander  à  ses  législateurs  quMs  ne  la  privent 

plus  des  membres  utiles  que  les  lo:x  testamert- 

taires  lui  ont  enlevés  jusqu'à  Ce  jour.  Pourquoi  ^ 

peut-elle  leur  dire,  coLnsiîCreriez-vous  à  loi* 

siveté,  au  dérèglement  (ce  qui  est  souvent 

la  même  chose  )   ces  privilégiés  des  familles 

qui  se  croient  par  leur  fortune  faits  unique* 

ment   pour   les    plaisirs  ?  Pourquc^i  ,    pour 
favoriser  im  mariage  qui  ne   flotte   souvent 

qu'un  vain    orgueil  ,    en    empêcheiiei-vous 


plusieurs  qui  pourroiént  être  fortunes  ?  Pour^ 
quoi  condamneriez-TOus  au  célibat  plusieurs 
en£sms  de  la  même  famille ,  en  faisant  dévorer 
par  un  seul  d'entr^éux  rétablissement  de  tous^ 
les  autres?    Pourquoi,  sur-tout,  ces  filles 
tendres ,  sensibles ,  dont  les  égards  et  les  ser- 
vices ont  contribué  plus  particulièrement  au 
bonheur  ft^Heurs  proches  ;  pourquoi  seroient- 
elles  les  premières  victimes  dr  ces  prédilections 
dictées  par  l'orgueil  cf,  les  préjugés  ?  Pourquoi 
ne   poiuroient-elles  donner   naissance  à   une 
postérité  qui  les  récompensât  de  leiv  tendresse 
par  le  même  attachement  et  les  mêmes  soins  ?  » 
4i  Oui ,  messieurs ,  Tégalité  de  partage  des 
*  biens  domestiques  est  liée  avec  les  moyens 
d'encourager  les  mariages  »  d'accroître  la  popu- 
lation ,  d'augmenter  le  nombre  des  propriétés 
foncières ,  comme  elle  tient  au  moyen  d'entre- 
tenir cette  égalité  générale  ,  qui  est  à-la- fois 
l'un  des  principes  et  l'un  des  points  de  vue  de  , 
votre  excellente  constitution.  » 

«  Si  l'on  vous  dit  que  la  nature  est  une 
puissance  protectrice,  qui  combattra  suffi- 
samment dans  rame  d'un  père  l'injustice,  la 
dureté,  la  partialité  envers  ses  encans,  je 
répondrai  par  le  fatal  pervertissement  dont 
cette  foiWe  nature    est  trop  susceptible;  je 
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répondrai  par  des  exemples  qui  ne  sont  que 

trop  éclatans  et  trop  nombreux ,  et  )*a* 
jouterai  que  ce  n'est  pas  aux  loix  à  favoriser 
les  passions  dont  l'influence  a  tant  d'étendue  i 
"que  ce  n'est  pas  aux  lois  à  faire  prévaloir  les 
préjugés,  les  fantaisies ,  les  injustices  d'un 
hoiiime,  dans  lé  temps  même  où  il  n'est  plus, 
sur  les  intérêts  de  la  génération  présente  et 
ceux  de  la  postérité.  >f 

Mais  quoi  !  un  fils  sage  et  respectueux  ne 
pourra-t-il  pas  être  distingué  ,  par  le  testa- 
ment de  son  père ,  d'un  fils  rebelle  et  sans 
conduite  !  Quoi  !  ce  qu'un  enfant  «aura  dissipé 
€n  folles  dépenses ,  son  père  ne  pourra  pas 
en  indemniser  ses  autres  en&ns.,  et  rétablir 
ainsi  l'équilibre  »! 

«  Messieurs ,  ne  faisons  pas  ce  sophisme 
trop  commun ,  de  supposer  ,  dans  un  renou-* 
vellement  de  choses,  tous  les  vices  naissans  de 
l'ancien  régime ,  et  de  croire  nécessaire  ,  dans 

l'état  de  force  et  de  santé  ,  les  mêmes  mesures , 
les  mêmes  préservatifs  que  dans  l'état  de  foi* 

blesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meilleures 
loix ,  en  institùant^une  éducation  vraiment  na- 
tionale ,  en  rappellant  par- tout  l'égalité ,  en  ren- 
dant l'estime  publique  nécessaire ,  que  ne  fai- 
sons-nous pas  pour  les  bonnes  mœurs ,  et  pour 
en  inspirer  le  goût  au  jeune  âge  »  ! 


/ 
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«  Tout  est  lîé  dans  l'état  civil.  Si  l'on  voit 
la  jeunesse  se  corrompre  ,  c'est  que  les  sour-* 
ces  de  corruptions  lui  sont  ouvertes.  Le  fils  . 
privilégié  n'est  pas  toujours  séduit  le  premier 
par  ses  espérances  de  fortune.  Souvent  cette* 
perspective  appelle  de  bonne  heure  le^  faux 
amis  ;  elle  provoque  les  offres  des  avides 
séducteurs  y  âts  coniplaisans  mercenaires» 
Établissez  l'égalité  dans  les  familles  ,  vous 
écartez  le  piège  ,  vous  attaquez  le  désordre 
dans  les  premiers  ferraens  qui  l'excitent.  Pré-i- 
venir  le  mal,  c'est  mieux  faire  qu'y  remé^r 
dier». 

«  Eh  !  dira«i-t»on  encore  ,  les  pères  ne  pour^ 
Tont-ils  pas  échapper  également  à  l'intention 
de  la  loi  ,  par  des  dons  arbitraire^  faits 
de  leur  vivant  a'-ix. objets  de  leur  prédilec- 
tion »? 

«  Messieiu's  ,  quand  la  loi  a  tout  fai 
f  our  le  bon  ordre ,  on  ne  peut  pas  s'en 
prendre  à  elle  ,  si  les  hommes  sont  encore 
plus  adroits  pour  l'éluder  ,  qu'elle  n'est  puis» 
sjante  pour  les  contenir.  Mais ,  dans  un  gou^ 
vcrnement  libre  ,  osons  croire  à  l'amour  des 
Joix,  et  à  leur  empire  sur  le  cœur  de  l'homme. 
Osons  croire  qu\in  bon  citoyen  rougira  de 
tiansgresscr  les  loix  dans  le  sein  même  dç 
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mt  famille  ,  et  qu^il  ne  se  permettra  pas  i 
pendant  si  vîe  ,  des  préférences  injustes  ^ 
qui  lui  sont  interdites  après  sa  çiort.  Enfin  ^ 
il  y  a  toujours  une  grande  différence  entrt 
Tétat  de  choses  oii  le  mal  est  permis,  fa- 
vorisé par  la  loi,  et  celui  oii  il  est  conunà 
malgré  la  loi  même  >». 

Croyez-le ,  messieurs  :  l'éducation  domestn 
que  ,  pour  être  bonne ,  doit  être  fondée  sur  des 
principes  d'exacte  justice  ,  de  douceiir  et 
d'égalité.  Moins  les  loix  accorderont  au  des- 
potisme paternel ,  plus  il  restera  de  force  au 
sentiment  et  à  ia  raison*  Dites  aux  pères  que 
leur  principal  empire  doit  être  resserré  dans 
l'autorité  de  leurs  vertus ,  dans  la  sagesse  de 
leurs  leçons  ,  et  les  témoignages  de  leur  ten* 
dresse.  Faites -leur  sentir  que  ce  sera  là  dé* 
sormais  leur  première  puissance  domestique  ;  . 
et  vous  verrez  qu'ils  seront  d'autanti^lus^exci-^ 
tés  à  faire  us^ge  de  ces  douces  armes ,  à  let 
aiguiser  en  quelque  sorte  ,  à  les  rendre  sûres 
et  irrésistibles.  Ainsi  l'union ,  les  soins  réci« 
■proques,  l'amour  fraternel  et  £Iial,  s'enrichi* 
ront  de  tout  ce  qu*aura  perdu  l*esprit  de  do- 
mination et  d'intérêt.  U  n'existera  plus  alors 
qu'une  sorte  d'enfans  privilégiés  ,  d'enfans  qui 
recueilleront  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux 
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dans  l^éritage  de  leurs  pères  :  ce  seront  ceux 

qui  emporteront  le  plus  de  fruit  de  la  ^onne 
éducation  qu'ils  auront  reçue. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'assemblée  na* 
tîonale  adopte  les  dispositions  qui  sont  la 
base  du  projet  soumis  à  son  examen  ;  savoir  : 

i^.  Qu'à  Ta  venir  toutes  institutions  de  pré- 
dputs  y  majorats  y  fidéârnnmis  par  contrat  ou 
testament ,  soient  prohibées  entre  toutes  per- 
sonnes ;  et  qu'à  l'égard  de  ces  institutions  ac* 
tueUement  existantes ,  il  soit  statuédes  mesures 
convenables  pour  assurer  la  jouissance  de  celles 
échues,  et  l'abolition  des  autres. 

2^.  Que  toute  personne  ayant  des  descen- 
dans  en  ligne  £recte ,  ne  puisse  disposer  par 
testament  que  d'une  quotité  détermiiïée  de 
ses  biens. 

Mais  je  m'oppose  ^  autant  qu'il  est  en  moi  ^ 
à  ce  que  cette  quotité  soit  le  quart  des  biens 
du  testateur  9  selon  le  projet  du  comité  :  cette 
proportion  beaucoup  tropforte  étant  contraire 
aux  principes  que  j'ai  développés ,  et  reprodui- 
sant en  grande  partie  les  vices  d^inégalité  dont 
il  faut  extirper  id  la  racine ,  ce  qu^il  sera 
aisé  de  démontrer ,  quand  la  discussion  aura 
atteint  cet  article.  Je  demande  donc  que  cette 
quotité ,  dont  les  chefs  de  famille  pourront 

disposer 
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fiïspôser  par  testament  ,  soît  bornée  à  la 
dlideme  partie  de  leurs  biens.  C'est  asyii 
pour  ceux  qui  désirent  laisser  après  eux  quel* 
ques  témoignages  d'affection ,  de  reconnois- 
sance  particulière;  et  c'est  trop  pour  ceux 
qui  sont  animés  d'autres  sentimens. 

4i  Je  demande  donc  : 

^  i^.  Que  l'ordre  &  le  partage  des  succès^ 
sions  en  ligne  directe  ascendante  &  descen- 
dante,  soîent  invariablement  fixés  par  la  loi  ». 

«  Qu'il  soit  assuré  aux  héritiers  dans  Cette 
ligne  9  les  neuf  dixièmes  de  là  masse  des  biens 
4e  celui  auquel  ils  succéderont». 

«  Et  qu'en  conséquence  l'usage  des  dona«* 
tîons  entre-vifs ,  institutions  contraâuelies  , 
dispositions  testamentaires  sans  charges  de  rap- 
port ^  et  généralement  toutes  autres  disposi- 
tions tendantes  à  déranger  l'ordre  de  fuccéder , 
et  à  rompre  l'égalité  dans  les  partages,  soient 
prohibées  aux  ascendans  envers  leurs  descen* 
dans  f  et  respectivement ,  jusqu'à  concurrence 
it  neuf  dixièmes  dans  ladite  masse  ,  sauf  la 
libre  disposition  de  la  dixième  partie  en  fa- 
veur des  personnes  étrangères  a  la  ligne  ». 
•  <(  n^'.  Que  les  substitutions  &  ^déicommis 
soient  à  l'avenir  prohibés  entre  toutes  per- 
sonnes 1^. 

Tomt  r^  Kk 


rfSè  biàH  qui  ,  âatii  ce  moment ,  peut  être 
considérée  comme  une  calamité  publique  y  le 
^èul  liidyen  de  distraire  sa  pensée  est  de  cher- 
dier^  dans  ce  malheur  même^  une  grande  le« 
^on  pour  la  poftérité  »  * 

I 

44  Les  larmes  que  fait  couler  la  perte  cFun 
gràn^-homme  ^  ne  doivent  ^pas  être  des  larmes 
stériles*  fiusîéurs"péuples  andens  renfermèrent 
dans  des  monuraçns  leurs  prêtres  et  leurs  héros. 
Cette  espace  de  €uk6  qu^ils  rendoiënt  à  là 
piété  et  au  courage  y  rendons -le  aujaurd*hui 
i  rambùr  du  bonheur  et  de  la  liberté  de» 
fiômmes.  Que  lé  temple  de  la  religion  de- 
•irienhe  le  temple  Zé  la  patrie*  Que  k  tombe 
4*iîrî  gi'and-homniè  devienne  Tautel  deJ^Ji- 
fcèrté)^. 

44  On  sait  qùVnc  ration  voisine  refcueille 
îèli^eufemerit ,  dans 'l'un  de  ses  temples^  les 
citdyefts  dont  la  mémoire  est  consacrée  par 
là  rè'Cèhhoièisahce  publique.  Pourquoi  la  France 
iiWopteroit-éllé  pas  ce  suMîme  exetiaple.f  Pour- 
k^chi  leitrS  fiinèra^lîes  rie  deviendroieat  -  elle;^ 
{)a9  uiie  dépense  nationale  »? 
'^  *<^  IVlâis  ce  vœii  >  nous  ne  pouvons  qi:e  l*ex- 
prrlrtmr'V  ç*ést  à  nos  rep'réfentàns  ^  à  ceux  tjue 
nous  avofîs'si  lusferaent  chargés  du  soin  de 
iioï  lôix  et  du  soin  dé  nôtre  bonheur,  à  lui 
imprimer  uft'caracterc  auguste»  Hâtons-nous 
^onc  de  le  leur  présenter  ,  et  qu'un  décrti; 
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solemnel  apprenne  à  Tunivers  que  la  FranBë 
consacre  enfin  aux  amis  du  peuple ,  les  mo- 
numens  que  Ton  é|ievoit  autrefois  au  hasard 
de  la  naifTance  ou  des  comb<its  ». 

Le  procureur-général-syndic  entendu  ,  le 
directoire  arrête  qu*il  sera  fait  une  députatidn 
à  rassemblée  nationale  ^  pour  demander  : 

i^.  Qu'il  soit  décrété  que  le  nouvel  édî-' 
fice  de  Sainte-Geneviève  soij  destiné  à  rece- 
voir les  cendres  des  grands  hommes  ^  à  driter 
de  répoque  de  notre  liberté. 

1®.  que  rassemblée  nationale  feule  puisçe 
juger  à  quels  hpmmes  cet  honneur  s.era.décerjië. 

3®.  Qu'Honoré  Riquetti  de  Mirabeau  en  soit 
jugé  .digne. 

4^.  Qiie  les  exceptions,  qui  pourroîent  avoj» 
lieu  pour  quelques  grands-hommes  morts,  avant 
la  révolution  ,  tels  que  Descartes  ,  Voltaire , 
€t  J.  J.  Rousseau  9  ne  puissent  être  faites  que 
par  l'afTemblée  nationale» 

5®.  Que  le  directoire  du  département  4c 
Paris  soit  chargé  de  mettre  promptement  la 
nouvelle  église  de  Sainte -Geneviève  en  état 
de  remplir  sa  nouvelle  destination ,  et  d*in^- 
crire  au-dessus  du  fronton  :  uiux  grands-^hommis 
la  patrie  reconnoissante. 

Cette  adresse  fut  vivement  applaudie  ,  et  îa 
réponse  du  président  .ajouta  11  rimpressioii 
^qu'elle  avoit  faite,  '    ^     .  •'  - 
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«  Lorsque  l'assemblée  nationale ,  dît-îl ,  eû- 

tendoit  la  voix  éloquente  de  Mirabeau  pro- 
voquer les  honneurs  publics  pour  la  mémoire 
de  Franklin ,  elle  ne  s*attcndoif  pas  que  trop 
t'A  notre  douleur, et  celle  de  la  France  entière, 
appelleroît  les  mênies  hommages  sur  la  tombe 
de  notre  collègue.  Il  étoit  aussi  le  vôtre  y  mes- 
sieurs ,  &  l*assemblée  nationale  reçoit  avec 
sensibilité  le  vœu  par  lequel  vous  venez  ap- 
porter le  sentiment  de  la  reconnoissance  offert 
à  un*  des  grands  défenseurs  de  la  liberté  pu- 
blique. Vous  avez ,  en  même-tems ,  messieurs , 
généralisé  vos  idées  ;  et  dans  le  projet  que 
vous  nous  présentez,  nous  voyons  avec  in- 
térêt que  les  talens  et  les  qualités  de  l'admi- 
nîstration  s*unissent  aux  sentimens  d'eftime  et 
d'amitié  qui  vous  lioient  à  notre  commiui 
collègue». 

#j  Quoique  l*éloge  de  cet  homme  célèbre 
soit  tout  entier  dans  ses  ouvrages  j  il  ne  peut 
être  indifférent  de  connoître  l'opinion  qu*en 
avoient  connue  ses  collègues.  » 

M.  Fcrmont.  a  J^ai  remarqué ,  dans  Taffrêté 
du  département  deux  objets  distincts  ;  d'une 
part  les  honneurs  à  décerner  aux  grands- 
hommes  après  leur  mort^  de  l'autre  l'attri- 
bution de  ces  honneurs  à  un  de  nos  collègues. 
La  première  idée  qui  se  présente  aux  esprits 
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est  celle  de  savoir  si  le  grand*homme  que 

nous  avons  perdu,  sera  soumis  à  Fexameii 
que  le  département  réclame.  En  calculant  les 
effets  des  passions  humaines ,  peut-être  croira- 
t-on  que  cet  examen  lui-même  ne  devra  point 
être  fait  par  le  corps  législatif;  en  conséquence 
)e  demande  le  renvoi  de  l'arrêté  du  dépar- 
tement au  comité  de  constitution.  ^ 

On  denianda  la  question  préalable  sur  le 
renvoi. 

M.  Robertspierre ,  quant  à  Tol^et  qui  re- 
garde M.  Mirabeau ,  je  pense  qu'il  n'appartient 
à  personne  d'en  contester  la  justice.  Ce  n'est 
pas  au  moment  où  l'on  entend  de  toutes  parts 
les  regrets  qu'excite  la  perte  de  cet  homme 
illustre  qui ,  dans  les  époques  les  plus  critiques, 
a  déployé  tant  de  courage  contre  le  despotisme  , 
que  Ton  pourroit  s'opposer  à  ce  qu'il  lui  fût 
décerné  des  marques  d'honneur.  J'appuie  de 
tout  mon  pouvoir,  ou  plutôt  de  toute  ma 
sensibilité  >  cette  proposition.  Quant  au  second 
objet  de  la  pétition  du  département,  il  me 
paroîtliéaux  intérêts  delà  liberté  et  de  la  patrie 
et  j'en  demande  aussi  le  renvoi  au  comité  de 
constitution. 

M.  Barnave.  a  Les  objets  divers  dont  on 
nous  occupe ,  éloignent  le  véritable  point  de  la 
délibération  posé  par  M.  Robertspierre.  Nous 
ne  pouvons  point  nous  occuper  eh  ce   mer 
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ment  iu  mcxie  qui  sera  adopte  poiir  cbmacrer 
la  reconnoissance  de  la  natioû  envers  ceusc 
.^ui  l'ont  bien  servie.  Les  détails  auxquels  nous 
obligeroit  une  pareille  discussion,  trouble- 
Toient  et  dégraderpient  le  sentiment  profond 
dont  nous  sommes  pénétrés.  Ce  sentiment 
juge  M.  Mirabeau ,  puisqu'il  est  le  souvenir 
de  tous  les^services  que  M.  Mirabeau  a  rendus 
À  la  liberté  de  sa  patrie.  C^fest  ce  jugement 
qu*il  est  question  de  prononcer  en  ce  mo- 
ment. Je  propose  de  rendre  un  décret  conçu 
en  ces  termes  :  l'asçemblée  nationale  déclare 
qu'Honoré  Riquetti  Mirabeau  a  mérité  les 
honneurs  qui  seront  déceimés.  par  ta  nation 
anx  grands'hoAmes  qui  l'ont  Jïîen  servie.—* 
Renvoie  le  surplus  de  la  pétition  au  comité 
,  de  constitution  pour  en  rendre  compte  inces- 
samment. 

C*esft  ainsi  que  les  deux  objets  furent  dé- 

'  '     '*' 
crêtes. 

4  jivriL  C'étoît  bien  répondre  aux  inten- 
tions de  rassemblée  que  de  s'occuper  avec 
promptitude  de  la  pétition  du  département 
ce  Paris.  M.  Chapelier  annonça  que  le  co- 
mité de  constitution  avois  rais  d'autant  plus 
d'empressement,  à  cet  égard  qu'il  avoitvuque 
ç'étoit  honorer  encore  plus  la  i^iémoire  du 
^rand-hqi^me  .|[ue  la  France  veabît  deperdr^. 
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^e  de  décerner  à  son  occasion  un  monu« 
ment  public  aux  grands-hommes  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  Il  restçroit,  contioua-t-*il« 
une  seule  difEculté:  M.  Mirabeau  a  demandé 
par  une  disposition  testamentaire,à  être  inhumé 
dans  sa  maison  de  campagne  à  Ârgenteuil; 
mnis  il  ne  prévoyoit  pas  alors  les  honneurs 
^ue  devoit  lui  décerner  la  patrie.  Votre  comité 
a  pensé  que  les  dépouilles  du  grand- homme 
que  nous  perdons,  appartiennent  à  la  patrie, 
comme  il  lui  appartenoit  lui-même  pendant 
sa  vie  :  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant. 

«  L'assemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  de 
son  comité  de  constitution ,  décréta  ce  qui  ' 

suit  :  » 

»  Article  P^.  Le  nouvel  édifice  de  Sainte- 
Geneviève  sera  destiné  à  réunir  les  cendres 
des  grands-honimes ,  à  dater  de-  l'époque  de  ,♦ 

la  liberté  Françoise  ». 

4<  II.  Le  corps  législatif  décidera  seul  à 
quels  hommes  cet  honneur  sera  décerné  »•       t 

«  IIL  Honoré  Riquetti  Mirabeau  est  jijgé 
digne  de  recevoir  cet  honneur  ». 

«  IV.  La  législature  ne  pourra  pas  décer* 
ner  cet  honneur  à  un  de  ses  membres ,  ve- 
nant à  décéder  :ûl  ne. pouira. être  déféré  quq 
par  la  législature  suivante  »•    ^ 


H  V.  Les  exceptions  qui  pourront  avoir 
lieu  pour  quelques  grands-homme«  avant  la 
révolution  ,  ne  pourront  être  faites  que  par 
le  corps  légishitlf  ». 

#c  VL  Le  directoire  du  département  de 
Paris  sera  chargé  de  mettre  promptemént  Té  i- 
fice  de  Saintc-Geneviéve  en  état  de  remplir 
sa  nouvelle  destination  ». 

H  Seront  gravés  au-dessus  du  fronton ,  cek 
mets  : 

AUX  GRANDS-HOMMES , 

LA  PATRIE  RECONNOISSANTE. 

4î  VIL  En  attendant  que  là  nouvelle  église 
de  Sainte-Geneviève  soit  prête  ,  le  corps 
de  Riquetti  Mirabeau  sera  déposé  à  côté 
des  cendres  de  Descartes  ,  dans  le  caveau 
ée  l'ancienne  église  de  Sainte-Geneviève  >^e 

L'assemblée  adopta  avec  transport  le  pro-* 
]et  de  décret  présenté  par  le  comité. 

Vers  le  milieu  de  la  séance  ,  le  président 
avoit  annoncé  que  le  cpnvoi  de  M«  Mira« 
beau  seroit  prêt  à  partir  à  quatre  heures, 
i'assemblée  décida  qu'elle  s'y  rcndroit  en 
corps. 

CONVOI  FUNÉRAIRE  DE  MIRABEAU. 

Extrait  au  Monittur^  6  avril  1751. 
«  Toxis  les  citoyens  ,  toutes  les  sociétés 
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et  clubs  patriotiques  seront  empressés  de  jeter 

des  fleurs  sur  la  tombe  de  Mirabeau,  la  so- 
ciété des  amis  de  la  constitution  a  arrêté  di- 
manche, 1^.  d'assister  en  corps  à  ses  obsè- 
ques ;  1^.  de  porter  le  deuil  huit  jours  ;  3^.  de 
le  reprendre  périodiquement  chaque  année  le 
2  avril  ;  4®.  de  faire  exécuter  en  marbre  le 
buste  de  cet  homme  célèbre ,  au  bas  duquel 
on  lira  ces  paroles  mémorables  qu'il  prononça 
le  jour  de  la  séance  royale  :  tf/Z^ç  dire  à  aiiX 
qui  vous  envoient  que  nos  sommes  ici  par  la 
volonté  du  peuple  ,  et  que  nous  rien  sortirons 
que  par  la  puissance  des  bayonnettes  »/  " 

«  La  pompe  funèbre  de  Mirabeau  a  eu  lieu 
lundi  4.  Jamais  cérémonie  ne  fut  plus  majes- 
tueuse, A  5  heures  le  cortège  a  commencé 
à  se  former  :  un  détachement  de  la  cavalerie 
nationale  pa^sienne  ouvroit  la  marche  ;  après 
la  cavalerie  venoit  une  dépotation  des  sapeurs 
et  canonniers  des  60  bataillons  ;  sur, les  côtés 
on  voyoit  marcher  une  députation  des  inva- 
lides ,  composée  des  soldats  les  plus  estropiés. 
Une  députation  des  60  hataiUons  de  la  garde 
nationale  parisienne  marchoit  sur  seîz«  de 
hauteur ,  précédée  de  Tétat-major ,  à  la  tête 
duquel  étoit  M.  Lafayette  :  les  cent- suisses 
et  les  gardes  de  la  prévôté  de  Thôtel  pjrécé- 
doient  la  musique  de  la  garde  nationale  ;  un 
roulement  lugtibre  de  tambours ,  et  les  sons 
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dechiranâiesifistrumens  funèbres ,  répandoleo^ 

dans  râiTie   une  terreur  relipeuse  :  tout  le 
monde  observoit  un  silence  profond  h. 

4<  Le  clergé  précédoit  le  corps  ;  le  cercueil 
devoit  être  conduit  dans  un  corbillard  ;  mais 
le  batiûUon  de  la  Grange- Batelière ,  dont  Mi« 
rabeau  étoit  commandant  ^  a  voulu  ^e  char* 
gerde  ce  poids  glorieux-:  le  corps  ^  entouré 
de  gardes  nationaux ,  les  armes  basses,  étoit 
porté  alternativement  par  i6  citoyens  soldats* 
Le  drapeau  du  même  bataillon  ftottoit  sur  le 
cercueil.  Une  couronne  civique  remplaçoic 
les  attributs  féodaux  qu'on  portoit  autrefois 
dans  les  cérémonies  funèbres  de  quelquejS  in* 
dividus.  Après  le  deuil  venoit  l'assemblée  na* 
tionale  »  escortée  par  le  bataillon  des  vété- 
rans ,  et  par  celui  des  enfans^  Les  électeurs  ^ 
les  députés  des  48  sections ,  le  département^ 
la  municipalité  y  \e&  juges  des  tribunaux  de 
Paris,  les  officiers  municipaux  de  divers  lieux 
circonvoisîns ,  la  société  des  amis  de  la  cons* 
titution ,  les  ministres  du  roi  ,^la  société  d^ 
1789  9  toutes  les  sociétés  fraternelles  et  tous 
les  clubs  patriotiques  de  Paris ,  suivoient  l'as- 
semblée nationale.  La  marche  étoit  fermée  par 
un  détachement  considérable  d'infanterie  et  de 
cavalerie* . Ce  cortège,  qui  r6nipliss<)it  un  esr 
rpace  de  plus  d-uné  lieue ,  marcboît  dans  Ip 
flus  grand  ordre ,  au  môlieu  d'une  double  haïe 


de  g^tdes  nationaux  et  d^une  foule  innombrable  de 
citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.   La  tristesse 
étoit  peinte  siu:  tous  les  visages  ;  beaucoupr^e  per- 
sonnes pleuroient  \  et  tous  éprouvoient  la  douleur 
profonde  qu*in$pire  une  grande  perte  pubKque,     ; 
4i  Après    trois  heures  d'une  marche   religieuse- 
ment silencieuse  ,  on  est  arrivé  à  Saint-Eu^^che. 
Le  temple  ctoit  entièrement   tendu  en  noir.    Un 
sarcophage    étoit  ♦élevé    au    riiilîeu    du    chœur. 
Après  les  prières  usitées,  M,  Gérutti   a  prononcé 
un  discours  dans    lequel  il   a  considéré    Mirabeau 
comme  politique  et  comme  législateur.  En  rappe- 
lant ses  vertus  civinues  et  les  services  rendus  à  la 
patrie ,  Porateur  a  fait  verser  des   larmes  à  tous 
SCS  auditeurs.  Après   ce  discours  ,  le  cortège  s'est 
de  nouveau  mis  en  marche  pour  se  rendre  a  Saînte- 
Genevîèvc.   Le  même .  ordre  ,  le  même  silence  ont 
régné.  On  est  arrivé    à  minuit,    et  le  corps   de 
Mirabeau  a  été  déposé  auprès  de  celui  de  Descartes. 
.  Il  y  îfestera  jusqu*à  ce  que  là  nouvelle  église ,  dont 
rassemblée  nationale  à  ordonné  inachèvement,  soft 
en'  état  de  recevoir  les  cendres  des  hommes  qui 
seront  jugées  dignes  de  cet  honneur,  n 
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DIS    C    O    U    R    S 

D  E'  M.     MIRABEAU    L»AINÉ; 

SUR    L'ÉDUCATION    NATIONALE. 


-      * 


Instruction    publique 

ou     ,  . 
PS  l'organisation  i^v  corps  enseignant; 


V^UAND  les  angoisses  du  despotisme,  expirant  de  set 
propres  excès  ,  vous  ont  appelés  pour  chercher  des  remèdes 
à  tant  de  maux  ;  quand  la  voix  d'une  îiatîon  toute  entière 
où  les  sages  commençoient  à  régénérer  Topimon ,  vous  a 
confié  le  soin  d'éfFaccr  jusqu'aux- moindres  vestiges  dé  son 
ancienne  servitude  ,  vous  avez  senti  que  les  abus  forinoieitf; 
un  système  dont  toutes  les  ramifications  «'entrelaçoient  et 
s'identîfioient  avec  l'existence  publique  ,  et  que  ,  pour  tout 
.  reconstruire  ,  il  falloit  tont'  désorganiser  ,  qu'une  machine 
politique  avoit"  besoin ,  comme  toutes  les  autres ,  -de  l'accbrcf 
de  ses  parties ,  et  que  ,  plus  votre  ouvrage  seroit  parfait  ^ 
plus  le  moindre  vice  laissé  dans  ses  rouages  pourroit  in- 
tervertir ou  embarrasser  ses  mouvemens. 

Ainsi  donc ,  messieurs ,  avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  ^ 
vous  vous  êtes  environnés  de  ruines  et  de  décombres  ;  vos 
matériaux  n'ont  été  que  des  débris  ;  vous  avez  soufBé  sur 
ces  rentes,  qui  paj-oissoie^ii;  in^ixaés;  tout-à-coup  une  consti- 


tutïôn  s^of'ganîse  ':  déjà  ses  ressorts  déploient  unô  (otce 
ùctive  ;  la  monarchie  franÇoise  recommence  ;  le  cadavre 
qu'a  touché  la  libêïté  se  ihv9  et  ressent  une  vie  nouvelle. 
Ce  conCfert  dé  louanges  qui  vous  sont  offertes  sur  des 
tons  différcns  ,  Vbus  prôuveiroit ,  si  d'ailleurs  vous  n'en 
aviez  la  cottsciencft  intime  ,  que  Ie$  principes  dont  vous  êtes 
]partis,  Sont  à  la  foils  leà  plus  solides  et  les  plus  féconds. 
L'aboîitioft  de  toutes  les  tyrannies  qui  pesoîent  sur  nos  têtes; 
Torganisation  du  meilleur  système  de  liberté  que  les  pen- 
seurs aient  encore  imaginé  dans  leurs  rêves  bierfaisHns  ; 
l'établissement  d'une  véritable  morale  publique.;  tels  son: 
en  résumé  les  dons  inappréciables  que  la  France  a  reçus  de 
vous.  La  restitution  des  droits  de  la  nature  humaine ,  le 
germe  impérissable  du  salut  et  de  la  félicité  de  l'espèce 
entière;  tels  sont  lès  biens  que  vous  devront  et  tous  les 
climats  du  globe  ,  et  tous  les  siècles  à  venir  :  car ,  mes- 
sieurs ,  malgré  les  résistances»  impies  que  le  génie  du  mai 
vous  oppose ,  te  grand  ouvrage  s'achèvera  :  Timprimerie  » 
dont  la  découverte  à  prononce  dès  long-tems  t'arrét  des 
tyrans  et  des  imposteurs  j  ira  promulguer  par-tout  vos  loix 
philantropîqUes;  toutes  les  langues  les  répéteront  à  toutes  les 
nations  ;  et ,  si  le  cours  orageux  des  èvènemens  pouvoir  priver  de 
,  leursfruits  le  peuple  auquel  elles  sont  destinées,  et  qui  s^en  mons- 
tre digne  par  son  tourage  ;  Croye2,et  j'en  atteste  ici  les  gprogrès 
que  l'homme  a  déjà  faits  dans  tovis  lés  arts  et  dans  toutes 
le?  sFciences ,  et  cette  perfection  sans  doute  indéfinie ,  dont' 
il  est  susceptible ,  et  les  idées  les  plus  douces  à  son  esprit  ^ 
iBt  les  passions  lès  pliis  puissantes  sut 'son  cœur;  croyez 
que  voT travaux  perdus  pojr  vous,  ne  le  seroient  pas  pouf 
des  contrées  plus  sages  ou  plus  heureuses ,  et  que  du  moins 
nos  descendanS'técHeîlleroient  bientôt 'cet  héritage  sacré  pour 
le  partager  avec  torisieiii  s  frères. 

Mais  non  :  tant  d'èspérànces  he  serontpas  vaines:  noMi 


ne  laisserons  pas  échapper  le  fruit  de  tant  de  sollicitudes  ^ 
de  tant  d'efForts  ^  de  tant  de  sacriâces  ;  en  léguant  au  genre 
humain  le  premier  dé  tous  les  bienfaits ,  une  organisation 
sociale  ,  fondée  sur  la  nature  et  les  vrais  rapports  des 
hommes ,  nous  voudrons  jouir  nous-mêmes  de  notre  ouvrage  ; 
nous  voudrons  en  jouir  pour,  le  perfectioçjnçr  ;  nous  voudrons 
en  jouir  pour  -donner  un  grand  exen\ple.  Et  c'est  encore 
vous  ,  messieurs ,  qui  après  avoir  été  les  organies  de  l'opi- 
nion publique  ;  en  établissant  les  grands  principes  de  la  li- 
berté, hâterez,  par  l'influence  active  dç  quelques  nouvelles 
Ipix ,  le  développement  ultérieur  de  cet^e  même  opinion  ; 
c'est  vous  5  qui ,  après  avoir  créé ,  l'on  peut  le  dire  sans 
être  accusé  de  flatterie  ,  la  moins  imparfaite  de  toutes  les 
organisations  |politiqi;es ,  avez  posé  les  principes  dont  le. 
diveloppeiTient  ne  peut  qu'améliorer  de  jour  en  jour  le 
sort  de  l'espèce  humaine  ;  c'est  vous  encore ,  qui  chercherez 
le.  moyen  d'élever  promptement  les  ame^  au  niveau  de 
votre  constitution,  et  de  combler  l'intervalle  immense  qu'eL'e 
a  mis  tout  -  à  -  coup  entre  l'état  des  choses  et  celui  des 
habitudes. 

Ce  moyen  n'est  autre  qu'un  bon  système  d'éducation  pu- 
tlique  ;  par  lui  votre  édifice  devient  éternel  ;  sans  lui  Tanar- 
chie  et  le  despotisme  qui  se  donnent  secrètement  la  main  » 
n'auroient  peut-être  pas  de  longs  efforts  à  faire  pour  en  ren- 
verser les  colonnes ,  et  peut-être  aussi  vous  auriez  à  vous  re- 
procher cette  perfection  elle-même ,  que  vous  ne  perdez 
'  -  jamais  de  vue ,  et  à  laquelle  vous  tâchez  d -atteindre. 

Dans  l'esclavage  l'homme  ne  peut  avoir  ni  lumières  ni  ver- 
tus 'y  mais  il  n'a  besoin  ni  des  unes  ni  des  autres.  Les  lumières 
aggrav  croient  sa  situation  ;  les  vertus  y  seroient  déplacée's. 
Mais  sous  le  régime  de  la  liberté,  ses  rapports  deviennent  plus 
étendus  ;  tous  ses  mouvemens  prennent  une  activité  singulière  ; 
ses  passions  acquièrent  une  énergie  qui  veut  être  dirigée  :  ce 
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n*est  plus  cet  engourdissement  et  cette  paîx  de  mort  qiiî  nodi 
présentent  de  grands  empires  sous  l'image  de  vastes  tombeaux. 
Les  peuples  libres  vivent  et  se  meuvent  :  il  faut  qu'ils  appre- 
nant à  se  servir'  des  forces  dont  ils  ont  recouvré  l'usage.  La 
science  de  la  liberté  n*est  pas  si  simple  qu'elle  peut  le  parôîtr* 
au  premier  coup-d'oell  ;  son  étude  exige  des  réflexions  ;  sa 
pratique  ,  des  précautions  antérieures  ;  sa  conservation ,  da 
maximes  mesurées ,  des  règles  inviolables  et  plus  sévères  que 
les  capricee  même  du  despote.  Cette  science  est  intimement  lice 
à  tous  les  grands  travaux  de  l'esprit  et  à  la  perfection  de  toutes 
les  branches  de  la  morale.  Or ,  messieurs  ,  c'est  d'une  bonne 
éducation  publique,seulement  que  vous  devez  attendre'ceconv 
plément  de  régénération ,  qui  fera  le  bonheur  du  peuple  sut 
ses  vertus ,  et  ses  vertus  sur  ses  lumières. 

Mais  une  vue  aussi  générale  ,  bien  déterminée ,  îl  reste  en- 
core des  doutes  sur  les  mesures  qu'elle  exige.  Chargés  de  tout 
réformer ,  est-ce  à  vous  d'opérer  par  vous-mêmes  toutes  lei 
réformes  ?  Chargés  de  créer  toutes  les  machines  politiques,  est- 
ce  à  vous  d'en  produire  à  l'instant  tous  les  effets  ?  En  réhabili- 
tant une  grande  ihation  dans  tous  les  droits  de  la  liberté,  vous 
vous  êtes  engagés  à  former  des  citoyens;  vous  vous  êtes  cnga-* 
gés ,  en  faisant  des  lois  équitables ,  c'est-à-dire  ,  pour  rendre  î 
ce  mot  son  sens  originel ,  des  lois  fondées  sur  l'égalité ,  à  leur 
donner  des  défenseurs  éilairés  et  courageux;^ en  préparant  l'a* 
méliorationsdes  hommes  par  celles  des  diôsës  ;'à  préparer  aussi 
le  perfectionnement  des  choses  par  celui  desiiomtnes.  Maïs 
exigera- 1- on  que  votre  voix  aille  se  faire  entendre  dans  les  ly- 
cées et  dans  le»  g'yinhases  pour  y  façôhnef  la  jeunesse,  otf 
pour  y  diriger  ^  maîtres  ?  L'un  et  l'autre  emploi  me  parois-, 
sent  également  étrangers  à  laitiission  du  lépslateùr  ;  sans  doute 
iis\e  sont  bien  plus  encore  à  celle  d'une  convention  nationale 
dont  le  devoir  exelûsîfesf  la  fabrication  des  ressorts  sociaux,  et 
qui  ne  doit  agir  ëlle'in^me  stir  tes  roaagès'qû^iis'  anîmeht,qU'au« 
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tkxit  qn€  son  action  devient  absolument  nécissaîre  pour  \tus 
^imprimer  le  mouvement.  > 

Je  ne  parie  point  ici  des  obstacles  qu'un  bon  plan  d'éduca- 
tion publique  rencontreroit  dans  rignorance  même  de  la  plus^ 
grande  partie  de  U  nation,  dans  Wspréju^s d'une  autre  partie 
plus  dangjrcu:  entent ,  quoique  peut-être  moins  ignorante ,  et 
dans  les  débris  diî  quelques  iustirutions  anciennes  que  vous  avez 
été  forcés  de  ménager  par  égard  pour  les  inquiétudes  de  l'opi- 
nion ,  sans  recourir  à  l'empire  des  localités; il  me  suffit  d'in- 
voquer celui  des  principes.  Un  habile  cultivateur  ne  prétend 
pas  enfanter  de  lui-même  des  fleurs  et  des  fruits  ;  il  confie  à 
la  terre  les  semences  qui  les  produisent  ;  il  plante  et  cultive  les 
arbres  qui  les  portent ,  attendant  de  l'infliAence  des  saisons  et 
du  cours  régulier  de  la  nature  ce  que  tous  les  efforts  de  l'art 
solliciteroient  vainement. 

Il  ne  vous  estpas  donné,  liiessieurs  ,  de  créer  tout-à-coup 
des  moeurs  nouvelles,  ni  même  de  tracqrles  moyens  de  détail 
qui  doivent  régénérer  les  habitudes  de  tout  unpcuple  ,  comme 
vous  avez  régénéré  sa  constitution.  Vous  devez  donc  vous  bor- 
ner à  jeter  patiemment  les  germes  de  tout  le  bien  que  la  per- 
fectibilité de  l'homme  nous  promet  ;  vous  devez  vous  hâter  de 
créer  la  machine  de  l'éducation  nationale  ;  d'après  les  mêmes 
motifs  et  dans  le  même  esprit  que  toutes  les  autres,  je  veux 
dire,  d'organiser ie corps  enseignant  sur  des  principes  simples 
qui  lui  communiquent  la  plus  énergique  activité ,  qui  préviens 
nent  les  inconvéniens,  qui  repoussent  les  abus,  qui  résistent 
même  à  l'action  destructive.. du  temps,  et  se  prêtent  à  toutes 
les  additions  utiles*, Tel.  est  l'objet  que  notre  .devoir  nous  pres- 
crit,  que  les  circonstances  nous  permettent  ,*que  la  plus  saine 
raison  nous  indique;  et  c'estle  seul  sur  lequel  je  me  propose  de 
tourner  vos  regards. 

11  est  en  général,  jji^tile,  messieurs,  .de  vioulolr  faire  sentir. 
Timportance  4e.  r^duçajtipn.  L'on  a,  y^  dans  tous  les  temps ,  et 
l'eii  a  dit  dans  toutes  langues  que  les  habitudes  gouvernent  le 
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genre' humain.  Or,  Tétat  de  l'éducation  n*cst  que  celui  de 
faire  prendre  aux  hommes  les  habitudes  qui  leur  seront  néces- 
saires dans  les  circonstances  auxquelles  ils  .seront  appelés.  Tous 
les  législateurs  anciens  se  sont  servis  de  l'éducation  publique 
•  cômmedu  moyen  leplus  propre  à  maintenir ,  à  propager  leurs 
institutions.  Quelques-uns  d'entr'eux  ont  regardé  la  jeunesse  ' 
comme  le  domaine  de  la  patrie ,  et  n'ont  laissé  aux  pères  et 
mèiesque  la  satisfaction  d'avoir  produit  4es  citoyens.  G'est 
dans  le  premier  âge  qu'ils  ont  voulu  jeter  les  semences  de  la 
moisson  sociale.  Les  sectaires  de  tout  genre  ,  pour  effacer  des 
opinions  déjà  reçues,  ou  pour  étendre  et  perpétuer  celles  qu'ils 
prêchoient  aux  hommes ,  se  sont  adressés  d*abord  aux  âmes 
mobiles ,  susceptibles  y  comme  les  enfans  ,  de  nouvelles  im- 
pressions. Bientôt  ils  se  sont  emparés  des  enfans  eux-mêmesf , 
qu'ils  ont  façonnés  d'après  leurs  vues ,  et  plus  ou  moins  ha- 
bilement suivant  les  époques.  ' 

Mais  les  législateurs  anciens  cherchoient  tous  à  donner  à 
leurs  peuples  une  tournure  particulière,  et  ne  prétehdoient  , 
•souvent  à  rien  moins  qu'à  les  dénaturer  ,  pour  ainsi  dire,  et 
à  leur  faire  prendre  des  habitudes  destructives  de  toutes  nos  dis- 
positions originelles.  D'autre  part ,  les  sectaires  pour  mettre 
leurs  intérêts  à  l'abri  de  tout  examen ,  et  n'ignorant  pas  que 
leur  empire,  fondé  sur  les  émotions  superstitieuses,  devoit 
être  maintenu  par  les  mêmes  moyens  qui  servoient  à  Pétabltr, 
se  sont  efforcés  de  prévenir  tout  développement  de  la  raison, 
-et  pour  la  retenir  à  jamais  dans  leurs  chaînes  y  ont  environné  de 
prestiges  cet  âge  tendre ,  dont  les  impressions  gouvernent  toute 
la  vie. 

Quant  à  vous,  messieurs,  vous  n'avez  pas  d*opîmons  favo- 
rites à  répandre  ;  vous  n'aveî^  aucune  vue  particulière  à  rem- 
plir :  votre  objet  unique  ^st  de  rendre  à  l'homme  l'usage  de 
toutes, ses  facultés ,  de  le  faire  .jouir*de  tous  ses  droits,. de  faire 
naître  l'existence  publique  de  toutes  les  existences  încîiyidueNes 
librement  développées ,  et  la  volonté  générale  de  tôuics'fe$vè: 
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kntés  privées ,  constantes  on  variables  suivant  qu'il  plaira  aux 
circontitmces.  £n  un  mot ,  dans  vcs  principes ,  les  hommes 
doivent  erre  ce  qu'ils  veulent ,  vouloir  ce  qui  leur  convient , 
€t  Élire  toujours  exécuter  ce  dont  ils  sont  convenus.  Il  né  $*a- 
gît  donc  p^oint  d'élever  un  édifice  éternel  (  i  ),  mais  de  mettre 
toutes  les  générations  à  portée  de  s'entendre, facilement  pour 
régler  leurs  intérêts  comnie  bon  leur  semblera.  Il  ae  s'agit 
point  de  faire  contracter  aux  hommes  certaines  babîtudes ,  mais 
de  leur  laisser  prendre  toutes  celles  vers  qui  l'opinion  publique 
ou  des  goûts  innocens  les  appelleront ,  et  ces  habitudes  ne  peu- 
Vent  manquer  de  faire  le  bonheur  des  particuliers,  en  ^ssUrant 
la  prospérité  nationale. . 

'  Ainsi  c'est  peut-être  un  probl  ême  de  savoir  si  les  législateurs 
françois  doivent  s'occuper  de  l'éducation  publique,  autrement* 
que  .pour  en  protéger  les  progrès ,  et  si  la  constitution  la  plus 
favorable  au  développement  du  moi  humain,  et  les  lois  les 
]^lus  propres  à  mettre  chacun  à  sa  place ,  ne  sont  pas  la  seule 
éducation  que  le  peuple  doit  attendre  d'eux.  Sans  une  bonne 
organisation  sociale  on  peut  commencer,  mais  on  n'achève 
point  d'élever  les  honunes:  il  faut  alors  qu'ils  s'élèvent  euxr 
mêmes,  en  résistant  à  de  fausses  impubions  sans  cesse  renou- 
vellées.  Dans  une  société  bien  ordonnée,  au  contraire  ,  tout 
invite  les  honimes  à  cultiver  leurs  moyens  naturels.  Sans  qu'on 
s'en  mêle ,  l'éducation  sera  bonne  ;  elle  sera  même  d'autant 
naeilleudre,  qn'on  aura  plus  laissé  à  faire  à  l'industrie  des 
maîtres  pt  à  l'émulation  des  élèves  ;  et  comme  elle  se  propor- 
tionnera toujours  aux  facultés  pécuniaires  et  aux  talens ,  on 


(i)     S*il    est   fondé    sur    la    nature    de   l'homme ,   l'on    peut    lui 
prédire  une  durée  indéfinie  :  car ,  il  n*y  a  plus  que  la  raisôfi  qui  soit 
'<louéè"#iine  force  suffisante  poiit  la  détruire.  S'il  €«  imparfait ,  èlte 
-le  perf«ctionntni ,  et  .Gies  conroctioft^ ,  bîeh  Ibin-de  l'ébranler,  Hi  ten- 
dront ^d'autant  plus  sqjQtdt ,  li^'f Ufif  ea  f^QDt  lé  s\^le  de  tQ(^s  19 
réfprmn  PftUtâ<lu«5« 


(  543  > 

verra  moins  de  sujets  perdre  leur  ^euness^  à  des  études  au-*' 
dessus  de  leur  portée ,  ou  se  préparer  une  existence  doulou* 
i:euse,  en  aspirant  à  des  professions  au-dessus  de  leur  fortune.' 
D'ailleurs  dans  ce  système  l'éducation  n'étant  jamais  gratuite, 
les  maîtres,  d'un  cacé,  seroient  toujours  intéressés  à  perfec- 
tionner leur  enseignement  et  à  suivre  l'opinion  publique  dant 
le  choix  des  objets ,  afin  d'attirer  la  foule  autour  d'eux  :  de 
l'autre ,  les  élèves  mettroient  mieux  à  profit  des  leçons  qu'ils 
auroient  payées  ,  et  n'abandonneroient  pas  légèrement  des. 
études  pour  lesquelles  ils  auroient  fait  des  avances.  Ici ,  comme 
dai^s  tout  le  reste. ,  le  législateur  se  contenteroit  de  parler  à 
l'intérêt  individuel ,  de  lui  fournir  tous  les  moyens  de  s'exer- 
cer et  de  le  diriger  invinciblement  vers  l'intérêt  général  par  le 
plus  simple  de  tous  les  ressorts  politiques. 

D'après  cela ,  les  principes  rigoureux  sembleroient  exiger 
que  rassemblée  nationale  ne  s'occupât  de  l'éducation  que  pour 
l'enlever  à  des  pouvoirs  ou  à  des  corps  qui  peuvent  en  dépra- 
ver l'influence.  Il  sembleroit  que ,  pour  lui  donner  plus  d'éner- 
gie, c'est  assez  de  la  livrer  à  eUe-même,  ou  s'il  paroissoit 
d.isconvenabid  de  retirer  les  fonds  destinés  à  son  encourage^ 
ment ,  il  faudroitdu  moins  les  employer  en  faveardeceux  qui 
ont,  par  leurs  lumières ,  payé  déjà  quelque  tribut  à  la  société, 
plutôt  que  de  ceux  qui  cherchent  encore  seulement  à  s'ins- 
truire. Mais  l'ignorance  du  peuple  est  si  profonde  ^  l'habitude 
de  regarder  les  établissemens  pour  l'instruction  publique  et 
gratuite  comme  le  pltjs  grand  bieiifait  des  rois  est  si  générale  , 
et  les  idées  que  j'énonce  se  trouvent  si  peu  conformes  à  l'opi- 
nion dominante ,  qu'en  les  supposant  démontrées  dans  la  théo* 
rie ,  il  seroitsans  doute  dangereux  et  peut-être  impossible  de 
les  mettre  en  pratique  sans  de  grandes  modifications. 

Dans  les  circonstances  actuelles^  sij'éducation  n'étoit  pas 
dirigée  d'après  de§  vues  nationales  ,U  en  résulteroit  plusieurs 
înconvéniens  graves  et  «lenaçans  pour  la  liberté.  L'espoir 
de  la  patrie  réside  ^ur-tout  4fuis.U. génération  qui  s'élève > 
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et  l'esprit  de  cette  génération  ne  peut  être  regardé  comme 
indépendant  des  maîtres  qui  l'instruisent  ^  ou  des  écrivains 
^jui  vont  s'emparer  de  leurs   premières  opinons.    Ces    écri- 
vains et  ces    maîtres  ne  doivent  jamais    pouvoir  se  trou- 
ver   en    opposition   avec  la  morale    publique.   En  cqnsér 
quence ,  il  convient  que  la  volonté  toute-puissante  de  la  nation 
les  enchaîne  à  ses  plans ,  leur  indique  son  but ,  et  forme 
par-tout  des  centres ,  soit  par  les  académies ,   soit  par   les 
écoles,  d'où  les  lumières  iront  se  répandre  au  loin.  D'aillears, 
il  y  a  des  études ,  ainsi  que  des  professeurs ,  qu'il  est  du 
devoir  des  magistrats  d'inspecter  soigneusement  et  >d*encou- 
rager  d'une  manière  spéciale  ;  ces  études  seules  exigeroîent 
des  établissemens  publics. 

L'assemblée  nationale  portera  donc  ses  regards  sur  l'édu- 
cation pour  lui  donner  de  meilleures  bases.  Il  seroit  indigno 
d'elle  de  toucher  à  cette  partie  ^ans  atteindre  au  degré  de 
perfection  dont  elle;  est  aujourd'hui  susceptible ,  et  sans 
indiquer  les  améliorations  qui  pourront  s'y  faire  par  la  suite. 
Le  corps  enseignant  (  qui  ne  sera  pourtant  plus  un  corps  9 
suivant  l'acception  commune  ) ,  doit  être  organisé  d'après  un 
système  qui  satisfasse  à  tout ,  ou  du  moins  qui  prépare  tout. 
C'est  un#'  machine  dont  il  faut  changer  le  mobile  et  le  régu- 
lateur. Mais  on  ne  peut  la  perfectionner  qu*en  la  simpUfiaht  ; 
et  ce  seroit  l'indice  d'un  bien  petit  esprit ,  de  croire  qu'il  y 
a  beaucoup  de  roues  nouvelles  à  mettre  en  jeu.  Les  légis-* 
lateurs  français  n'ont  pas  la  manie  de  régler,  ils  aiment 
mieux  que  tout  se  règle  de  sol-même. 

Mais  quelles  sont  donc  les  vues  fondamentales  d'après 
lesquelles  on  doit  se  conduire  dans  cette  réforme  ? 

La  première,  et  peut-être  la  plus  îm^rtante  de  toutes, 
est  de  ne  soumettre. les  collèges  et  les  académies  qu'aux 
magistrats  qui  représehtent  véritablement  le  peuple ,  c'est- 
à-dire,  qui  sont  élus  et  fréquemment  renouvelés  par  lui« 
vAucun  pouvoir  permanent  ^ne .  doit  avoir  à  ssi  disposition 
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des  armes  aussi  redoutables.  C'est  la  plume  qui  conduit 
répée,  et  qui  donne  ou  enlève  Jes  sceptres;  c'est  les 
inititiiicurs  de  la  jeunesse  ,  les  philosophes  et  les  écrivains 
de  tciis  les  genres  qui  font  marcher  les  nations  à  la  liberté  » 
ou  qui  les  précipitent  dans  l'esclavage.  Il  faut  donc  qu'ils 
soient  toujours  aux  ordres  de  l'intérêt  public.  En  conséquence, 
les  académies  et  les  collèges  doivent  .être  mis  entre  les 
mains  des  départcmens  ;  et  je  crois  utiie  de  les  reconstituer 
sous  des  formes  no^uveiles,  ne  fût-ce  que  pour  les  avertit 
qu'ils  n'appartiennent  plus  au  même  régime. 

Si  les  académies  continuoient  à  dépendre  du  pouvoir 
exécutif  5  il  est  clair  qu'il  disposeront  à  son  gré  des  membres 
dont  elles  seroient  composées ,  et  cela  d'une  manière  directe  ; 
mais,  il  disposeroit  aussi ,  quoique  plus  indirectement ,  des 
gens  de  lettres ,  pour  qui  ces  places  seroient  un  objet  d'am- 
bition,  c'est-à-dire  ,  de  .presque  tous.  S^il  ctoit  chargé  d'or- 
ganiser et  de  surveiller  les  écoles  publiques ,  l'éducation 
et  l'enseignement  y  seroient  subordonnés  à  ses  vues,  ou 
plutôt  à  celles  de  ses  ministres ,  lesquelles  ne  sont  pas  tou-. 
jours  conformes  aux  intérêts  du  peuple.  Je  veux  bien  croire 
que ,  dans  ce  moment  de  crise  ,  les  académies  et  les  corps 
enseignans  montrent  beaucoup  de  patriotisme  ;  mais  il  ne 
faudroit  pas  trop  compter  sur  la  durée  de  ces  dispositions 
heureuses  ;  et  peut-être  quelque  jour  dans  l'académie  fran- 
çoise  elle-même  ,  qui  servoit  naguère  d'asyle  à  la  philoso- 
phie ,  verroit-on  des  philosophes  repentans ,  écrire  ou  parier 
avec  indécence  contre  la  révolution. 

£n  second  lieu ,  Ton  doit  considérer  toutes  les  dépendes 
publiques  pour  Tinstruction ,  comme  les  récompenses  de  tra- 
vaux déjà  faits ,  ou  comme  les  encouragemens  des  travaux  à 
(aire.  Et  même,  dans  la  sévérité  des  principes,  les  encoura- 
gemens ne  sauroient  être  que  des  récompenses.  La  société  ne 
fait  aucune  acceptation  de  personnes ,  entre  ceux  qui  ne  lui 
ont  rendu  aucuns  fervices ,  pu  qui  ne  se  sont  distingués  par  au^ 
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cuns  talens ,  elle  ne  doit  pas  plus  aux  uns  qu'aux  autres  ;  et  ses 
faveurs  seroient ,  dans  ce  cas,  de  véritables  injustices.  Mais 
quand  elle  vient  au  secours /de  celui  qui  a  déjà  donné  des* 
preuves  de  capacité  ,  ou  qui  a  bien  mérité  d'elle  par  son  tra- 
Taii  y  elle  fait  une  chose  juste;  cflle  fait  une  chose  utile  pour 
elle-même. 

I 

Les  places  des  académies  doivent  donc  ctre  accordées  seu- 
lement  à  des  hommes  que  l'opinion  publique  y  désire  :  c'est 
donc  aux  peuples  ou  à  ses  représentant  de  désigner  les  sujets 
entre  lesquels  elles  pourront  choisir.  Je  propose  de  faire  tout 
le  contraire  de  ce  qu'on  faisoit  sous  notre  ancien  régime.  Les. 
académies  présentoient  les  candidats,  et  le  roi  les  agréoit 
dans  mon  syftême  ,  ils  seroient  présentés  par  la  puissance  pu- 
blique ,  et  choisis  pa^les  académies. 

On  n'a  pas  besoin  de  prouver  que  les  écoles  militaires  et  les 
bourses  nobles  ne  peuvent  plus  exister  maintenant,  et  que  les 
bourses  doivent  être  distribuées  sur  de  nouveaux  principes* 
L'assemblée  ne  voit  en  France  que  des  hommes  et  des 
citoyens.  Ainsi ,  tant  qu'un  enfant  ne  s'est  pas  fait  conn'oître 
comme  plus  intelligent  et  plus  laborieux  que  ses  cama- 
rades du  même  âge  ^  ou  à  peu  prës  ,  lui  donner  une 
bourse,  c'eft  commettre  une  véritable  iniquité  envers  tous 
ceux  qui  peuvent  y  prétendre  comme  lui.  Je  conclus  qu'il  ne 
ftut  point  des  bourses  pour  les  premières  études ,  et  qu'elles 
doivent  toujours  être  le  prix  de  quelques  succès. 

Selon  moi,  ce  principe  s'applique  enc<^eaux  chaires  des 
professeurs.  Tout  homme  a  le  droit  d'enseigner  ce  qu*il  sait , 
et  même  ce  qu'il  ne  sait  pas.  La  société  ne  pèuf  garantir  les 
patticuliers  dés  fourberies  de  l'ignorarice,qtié  par  dés  moyens 
généraux  qui  ne-  lèsent  pas  la  liberté.  Enfeîgne^  est  un  geiire 
de  commerce  :  le  vendeur  tâche  de  feire  valcâr  sa  marchan- 
dise ;  Tacheteur  la  juge  ^  et  tâche  de  l'obtenir  au  plus  bas  prix.* 
Le  pouvoir  public ,  spectateur  et  garant  dlithatthé,  né  sauroît 
y  prendre  part ,  soit  pour  l'empêcher  >  soit  pour  le  faîrc  cpii; 
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dure  :  11  protige  tout  acte  qui  ne  viole  le-  droit  de  personne  ;  î! 
n'est  là  qi^e  pour  les  laisser  tous  agir  librement,  et  pour  les 
maintenir  en  paix.  ^ 

Mais  quand  un  homme  se  rend  utile  dans  les  arts  de  pre^ 
mière  nécessité ,  quand  il  se  rend  célèbre  dans^ceux  qui  cul- 
tivent les  mœurs  et  répandent  du  ch&rme  sur  la  vie  »  les  agehs 
.publics  peuvent ,  doivent  même ,  afin  de  Tencourager  et  de 
lui  procurer  la  confiance  des  parens  ,  l'investir  d'un  titre  et  lui 
donner  des  secours  qui  le  mettent  à  portée  de  propager  ses 
connoissances  d'unemanière  aussi  fructueuse  pour  lui  qu'avanr 
cageuse  a  ses  concitoyens.  Une  chaire  est  fdors  une  véritable 
^prime  d'encouragement. 

Au  premier  coup-d'œil  on  peut  croire  l'^éducation  gratuite 
nécessaire  au  progrès  des  lumières;  mais,  en  y  réfléchissant 
mi  aux,  on  voit ,  comme  je  l'ai  dit ,  que  le  maître  qui  reçoit 
un  salaire ,  est  bien  plus  intéressé  à  perfectionner  sa  méthode 
d'enseignement ,  et  le  disciple  qui  le  paie ,  à  profiter  de  ses 
leçons.  Les  meilleures  écoles  de  l'Europe  sont  celles  où  les  pro- 
fesseurs exigent  une  rétribution  de  chacun  diç  leurs  disciples. 
Je  voudrois  que  parmi  nous  ils  ne  fussent  phis  dispensés  de 
mériter  l'estime  publique  ;  l'intérêt  est  un  aiguillon  fort  na- 
turel du  talent,  et  c'est  en  général  sur  son  influence- »  que 
l'habile  législateur  compte  le  plus. 

En  troisième  lieu ,  tous  les  homm^  employés  à  l'éduca- 
tion, quel  que  soit  d'ailleurs  leur  habit  et  leur  genre  de  vie^ 
doivent ,  quant  aux  fonctions,  d'instituteurs ,  dépendre  uni* 
quement  des  agens  du  peuple.  Sous  d'autres  rapports ,  ils  peu- 
vent bien  continuer  à  faire  des  corporations  libres ,  telles  que 
l'assemblée  Içs  autorise  ;  mais  dans  tout  ce  qui  regarde  Tenseir 
gnement  et  la  direction  deia  jeunesse,  ils  ne  setx>Qt  plus  que  des 
individus  répondant  de  la  tâche  qu'on  leur  c<^nfie,  et  ne  pouvant 
être  maintenus 4  inquiétés,  destitues  que  par  de  mêmjçs  pouvoirs 
dont  ils  tiennent  leurs  places.  Il  peut  être  utile  que  les  collè- 
ges correspondent  entre  eux  ;  mais  il  y  auroit  (^el^ue  danger 
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I  des  liaisons  éttûites ,  fondées  sur  un  institut ,  sur  des  règles  i 
sur  des  chefs  communs.  Sans  rejeter  entièrement  les  congre^ 
jetions  qui  sans  doute  ont ,  à  certains  égards  ,  plusieurs 
avantages ,  Je  voudrois  les  voir  employées  avec  ménagement  ^ 
-je  voudrois  qu'on  se  mît  en  garde  contre  Pesprit  de  corps , 
dont  elles  ne  sont  jamais  tout-à-fait  exemptes. 

En  quatrième  lieu ,  si  l'on  opère  les  changemens  qui  parois-^ 
*ent  indiqués  par  les  observations  précédentes,  qu'on  se 
garde  bien  de  considérer  ces  changemens  comme  des  moyeris 
d'économie.  L'éducation  publique  est  bien  loin  d'être  trop 
richement  dotée  ;  mais  l'emploi  de  ces  fonds  veut  être  dirigé 
sur  d'autres  principes.  La  société ,  je  le  répète  »  doit  seule- 
ment  récompenser  et  encourager  :  son  intention  n*èst  pas  d'af- 
foibiir  le  ressort  de  l'émulation.  Voilà  cependant  ce  qu'elle  fait, 
en  plaçant  ceux  qui  enseignent  ou  qui  s'instruisent ,  hors  des 
circonstances  qui  leur  feroient  sentir  à  chaque  moment  la  né* 
cessité  du  succès.  Ce  n'est  donc  pas  une  misérable  lésînerie 
que  je  consulte,  c'est  une  meilleure  répartition  des  revenus 
affectés  à  cet  objet. 

Depuis  les  petites  récompenses  des  écoles  de  paroisses ,  jus* 
qu'aux  places  des  premières  académies  du  royaume,  il  faut 
qu'il  y  ait  des  moyens  d'avancement  pour  les  hommes  qui 
valent  oa  qui  peuvent  valoir.  Il  faut  que  les  paroisses ,  les  can- 
tons ,  les  districts ,  les  dcpartemens  se  chargent  des  frais ,  ou 
d'une  partie  des  frais  qu'exige  l'éducation  dont  se  montrent  sus- 
ceptibles les  enfans  mal-traités  de  la  fortuhe.  D'un  autre-  côté 
■le  maître  qui  forme  un  certain  nombre  d'élèves  marquans, 
ou  qui  porte  dans  sa  manière  d'enseigner  des  vues  utiles  et 
neuves  ,  mérite  et  des  honneurs  et  dc:s  récompenses  :  celui 
que  les  infirmités  ou  la  viellesse  force  d'abandonner  ses  travaux, 
a  droit  à  des  secours.  L'assemblée  nationale  doit  assigner  pour 
cela  des  sommes  qui  ne  puissent  être  employées  à  autre  ciiose.' 
Les  départemens  et  les  municipalités  sous  leurs  ordres  en 
seront  les  distributeurs. 
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Là  TeT^olutîcn  actuelle  est  Pouvrage  des  lettres  et  de  la  phi- 
losophie. La  nation  pourroit-elle  ne  pas  respecter  ses  bienfai*^ 
teurs  ?  Qui  ne  sent  aujourd'hui  l'importance  d'enchaîner  les 
écrivains  à  la  patrie,  et  uniquement  à  elle  ?  Mais  d'ailleurs  ^ 
la  liaison  de  toutes  ks  sciences  et  de  tous  les  arts  entre  eux ,  et 
avec  la  prospérité  publique  ,  ne  peut ,  de  nos  jours  être  mé-. 
connue ^  que  des  esprits  les  plus  superficiels.  Ainsi,  philoso- 
phes ,  littérateurs ,  savans  ,  artistes ,  la  nation  doit  tout  hono- 
rer, tout  récompenser.  Gardez- vous  de  croire  les  arts  de  pur 
garémeht  étranger  aux  considérations  de  la  politique.  Le  but 
de  Tassociation  est  d'assurer  les  jouissances  de  l'homme.  Com*. 
ment  dédaigner  ce  qui  les  multiplie  ?  Ne  faisons  point ,  comme 
npus  le  reprochent  nos  ennemis  domestiques ,  une  révolu-» 
lion  de  Gots  et  de  Vandales.  Songeons  que  les  nations  les  plus 
libres  et  les  plus  heureuses ,  sont  celles  oii  les  talens  ont  reçu  les 
récompenses  les  plus  éclatantes.  L'enthousiasme  des  arts  nour- 
rit celui  du  patriotisme ,  et  leurs  chef-d'œuvres  consacrent  la , 
mémoire  des  bienfaiteurs  de  la  patrie.  Voudrions-nous  que  le 
génie  pût  regretter  le  tems  du  despotisme  ?  Le  despotisme 
Tenchainoit,  Tavilissoit ,  en  faisoit  un  instrument  de  servitude  ; 
mais  il  savoit  le  caresser  habilement ,  et  ses  faveurs  alloient  le 
chercher  quelquefois  dans  Tobscurité.  La  liberté  fera  mieux  : 
elle  ne  lui  tracera  que  de  nobles  travaux  :  elle  lui  rendra  tout 
son  essor ,  elle  versera  sur  lui  ses  bien&its  de  tous  les  genres  , 
et  ne  le  dégradera  point  en  lui  souriant. 

En  cinquième  lieu ,  mais  encore  une  fois  ,  faudra- t-il  que 
l'assemblé^  nationale  discute  et  trace  des  plans  d'enseignement  ï 
Non  sans  doute ,  des  méthodes  pour  ^utes  les  sciences  qui 
peuvent  être  enseignées  seroient  un  ouvrage  étranger  à  ses 
fonctions.  Ces  méthodes  vont  se  perfectionner  par  les  progrès 
successifs  des  lumières  publiques ,  et  par  l'influence  indi- 
recte des  loix.  En  exigeant  de  l'instruction  pour  les  places  ' 
ambitionnées  ,  vous  aurez  bientôt  des  hommes  instruits.  En 
récompensant  les  bons  livres  élémientaires ,  vous  en  a^rs? 
bientôt  dans  tous  les  genres. 
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Maïs  ce  que  l'assemblée  ne  peut  se  dispenser  de  régler 
elle-même,  c'est  l'organisation  des  corps  destinés  à  l'çn- 
scignement  public ,  oU  1^  dessin  général  de  Tédifice  ,  lais- 
sant à  l'industrie  particulière,  habilçment  excitée^  les  dis- 
tributions et  les  ornemens  de  détail.  N'est-ce  pas  encore  à  elie 
de  déterminer  si  le  ppblic] entretiendra  dorénavant  à  ses  frais; 
des  professeurs  de  théologie ,  et  si  l'homme  qui  veut  se 
donner  Tcducation  de  prêtre ,  dont  il  espère  ui>  jour  re- 
cueillir les  fruits ,  ne  sera  pas  tenu  d'en  faire  les  avances  ? 
Si  les  chaires  de  droit,  nécessaires  avec  des  loix -compli- 
quées et  barbares  ,  ne  deviendront  pas  inutiles  avec  des  loix 
simples  et  peu  nombreuses  ?  Si  la  nécessité  de  répondre  dans 
des  examens  sévères ,  en  présence  du  pteuple  et  de  Ses  re- 
présentans,  sur  la  constitution  et  les  loix,  avant  d'être  mis 
sur  la  liste  des  éligibles,  pour  les  emplois  qui  débandent 
cette  connoissance ,  ne  sera  pas  un  plus  sûr  moydn  d*en 
rendre  l'étude  générale  que  toutes  les  écoles  de  droit 
imaginables? 

Il  étoit  peut-être  impossible  d'exiger  dans  la  première 
formation  des  municipalités  de  campagne ,  que  tous  les  éli- 
gibles  sussent  lire  et  écrire  ;  mais  c'est  une  condition  qu'il 
faut  annoncer  pour  l'avenir.  Il  faut  mêrîie  déterminer  dès 
à- présent  l'époque  à  laquelle  on  ne  pourra  jflus,  sans  cela, 
prétendre  aux  moindres  offices  publics.  Cette  seuljî  loi  fera 
beaucoup  plus,  pour  l'instruction,  que  les  moyens  coûteux 
qp*oh  a  cent  fois  vainement  employés. 

Dans  les  universités  on  enseigne  beaucoup  de  -choses  en 
latin.  Je  suis  loin  dé  vouloir  proscrire  l'étude  des  langues 
mortes  ;  il  est  au  contraire  à  désirer  qu^on  l'encourage  ;  je' 
voudrois  sur-tout  qu'on  pût  faire  renaître  de  sea  cendres , 
cette  belle  langue  grecque  dont  le  mécanisnie  est  si  parfai- 
tement analytique,  et  dont  l'harmonie  appelle,  pour  ainsi 
dire ,  toutes  les  beautés  du  discours.  Pour  bien  apprécier  sa 
propre  langue ,  il  faut  pouvoir  la  comparer  avec  Une  autre, 
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et  c^cst  les  lïifeHleures  qu'il  faut  prendre  pour  objet  it  COftt- 
paraison.  Que  le  grec  et  le  latin  soient  donc  regardés  comme 
propres  à  fournir  des  vues  précieuses  sur  les  procédés  de 
l'esprit ,  dans  renonciation  des  idées  ;  qu'on  les  estime , 
^u'on  les  recommande,  à  raison  des  excellens  lirres  qu'ils 
nous  mettent  à  portée  de  connoître  beaucoup  mieux  ^  rieti 
de  plus  raisonnable  sans  doute.  Mais  je  crois  nécessaire 
d'ordonner  que  tout  enseignement  public  se  fasse  désormai's 
en  français.  Les  hommes  qui  réfléchissent ,  savent  combien 
il  est  difficile  de  donner  à  la  plupart  /des  idées  un  certain 
degré  de  précision  dans  une  langue  étrangère  ;  combien  au 
contraire  il  est  facile  de  la  faire  servir  à  jeter  du  vague 
sur|  les  notions  les  plus  simples ,  et  de  la  mettre  au^  gagse 
des  charlatans  de  toute  espèce.  Ils  savent  aussi  que,  sans 
le  perfectionnement  de  la  langue  tulgaite ,  on  espéreroit 
en  vain  dissiper  les  erreurs  du  peuple ,  et  que  ce  perfec-. 
tibnnement  est  l'ouvrage  d^une  culture  assidue  et  métho*- 
dique.  A  force  d'exprimer  toutes  sortes  d'idées ,  on  apprend 
a  chercher  les  fourmes  qui  les  reproduisent  le  mieux,  ec 
à  bien  imitet  le  sens  des  signes.  Les  progrés  de  Tart  de  la 
parole  amènent  à  leur  suite  ceux  de  l'art  de  penser  ;  ou  plutôt 
ces  deux  arts  n*en  sont  qu'on ,  patce  que  f  idée  n'existe  véri*; 
tablement ,  que  lorsqu'elle  est  représentée ,  dans  notre  es>t 
prit  ,  par  des  signes  quelconques. 

Sixièmement ,  tous  les  travaux  de  là  société  doivent  ètm 
libres;  ce  principe  est  incontestable.  Les  hommes  naissent 
avec  des  facultés  et  avec  le  droit  de  lès  exercer*  Le 
législateur  ne  peut  non  plus  attenter  à  ce  droit  que  leur 
enlever  ces  facultés.  Les  jurandes  et  fes  maîtriser  sont  » 
d'un  côté ,  f  attentat  le  plus  t)utrageaftt  contre  la  li- 
berté de  l'industrie ,  et  de  Pautre ,  Fimpèt  le  plus  odieux 
^r  les  consommateurs  qui  le  paient.  En  faissont  acheter, 
à  l'artiste  la  permission  de  pratiquer  sbn  att»  Vous  com- 
mette* une .  criante  injustrce  >    vou^  étouffe*  le    talent  ; 
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TOUS  renchérissez  le  travail..'  Les  six  corps ,  leurs  subdivi- 
sions et  toutes  corporations  de  commerçans  et  d'ouvriers 
quelconques ,  ne  peuvent  donc  plus  exister  sous  un.  régime 
libre.  Nous  n'aurions  pas  besoin  d'une  grande  sagacité  pour 
prédire  la  ruine  prochaine  de  Paris ,  si  le  coinmerce  s'obstinoit 
à-  vouloir  les  conserver  dans  son  sein. 

Mais  il  faut  distinguer  les  professions  en  deux  classes. 
Celles  de  la  première  exercent  des  travaux  ou  font  des 
négoces  toujours  appréciables  par  le  public  ,  et  sur  lesquels 
ses  erreurs  ne  sont  nullement  dangereuses  ;  elles  doivent 
être  livrées  à  toute  la  liberté  possible.  Celles  de  la  seconde, 
ou  vendent  au  public  des  matières  dont  il  ne  peut  évaluer 
la  qualité  ,  ou  font  pour  lui  des  travaux  qui  passent  la 
sphère  de  ses,  çonnoissances ,  et  sur  lesquelles  les  méprise^ 
mettent  souvent  en  péril  la  vie  d'un  très-grand  nombre 
d'individus.  Cette  seconde  cïlasse  est  très-bornée;  c'est  la 
seule  qu'il  soit  nécessaire  de  soumettre  à  la  vigilance  immé" 
diate  du  pouvoir  public.  Elle  comprend  les  médecins,  leç 
chirurgiens ,  les  apothicaires  ,  les  droguistes  ;  je  pourrois 
ajouter  les  orfèvres  ,  les  notaires ,  et  peut-être^  aussi  les 
boulangers. 

Les  métaux,' travaillés  par  les  orfèvres,  ont  un  titre  et  un  prix 
que  la  loi  doit  déterminer,  parce  que  l'acheteur  est  rarement  en 
état  de  la  fixer  lui-même  avec  précision.  Quant  au  prix  de  la 
main-d'œuvre ,  l'ouvrier  est  en  droit  de  la  taxer  comme  il  lui 
convient.  L'acheteur,  de  son  côté,  doit  en  trouver  le  tarif  dans 
ses  goûts  ou  dans  ses  fantaisies  ;  c'est  à  lui  de  bien  évaluer 
l'argent  qu'il  dçnne  ,  et  le  travail  qu'il  reçoit  ;  la  société 
ne  peut  le  mettre  à  l'abri  de  toute  erreur  à  cet  égarcL 

Les  notaires  chargés  de  recueillir  et  de  légaliser  les  con- 
ventions ,  dépositaires  de  la  confiance  des  citoyens ,  et  souvent 
de  leur  fortune ,  sans  autre  garantie  que  le  caractère  sacré 
de  leur  profession ,  se  trouvent  dans  une  classe  intermédiaire^ 
#ntre  les  fonctionnaires  publics  et  le  commun-  des  hotnsue# 
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tf  dtfaires.  Ils  ne  peuvent  être  choisis  comme  les  uns ,  par  Id 
suffrage  du  peuple  ou  de  ses  représentans  ;  ils  ne  doivent 
pas  être  abandonnes  comme  les  autres  à  l'exercice  libre  dej 
leur  industrie  ,  sans  aucune  surveillance,  sans  formalité  pré- 
liminaire ,  qui  constate  et  leurs  talens  et  leurs  lumicres,  et 
leur  morale  scrupuleuse.  « 

Voilà ,  dis-je ,  même  dans  le  régime  le  moins  réglemea* 
taire ,  des-  genres  de  travaux  dont  la  loi  doit  fixer  le  mode 
que  le  magistrat  ne  peut  perdre  de -vue,  et  dont  il  est 
absolument  nécessaire  de  soumettre  l'apprentissage  et  la  pra- 
tique ultérieure  à  des  formes  de  police  invariables  autant  . 
que  sC'vères. 

En  parlant  des  boulangers  ou  des  marchands  de  farine-et 
de  blé  ,  je  n*ai  pas  prétendu  décider  affirmativement  que'; 
le  législateur  soit  tenu  de  faire  fléchir  encore  à  -leur  égard 
les  grandes  maximes  de  la  liberté  indéfinie.  Cette  question 
tient  à  plusieurs  autres  ;  elle  ne  me  paroît  pas .  avpir  été. 
suffisamment  débattue.  Aussi  ne  fais- je  qu'énon-cer  vin  doute  . 
et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  résoudre. 
^  Mais    ceux    qui  veulent   exercer  quelques-unes    de    ces 

professions ,  seront-ils  donc  tenus  à  faire  toujours  les  mêmes 
avances  ?  Pour  que  cela  ne  fût  pas  souverainement  inique  » 
il  faudroit  que  cela  fût  indispensable  \,  or  ,  il .  rr'en  est.  riem 
Assurei-vous  de  leur  probité  ,  de  leur  capacité  \  surveillez 
leurs  opérations  ;  vous  le  pouvez  facilement  et  à  «peu  de 
frais  ;  mais  voilà  tout.  Quand  vous  dirigerez ,  messieurs , . 
les  regards  du  magistrat  sur  .quelque  genre  d'industrie  ,.  ce 
sera ,  non  pour  en  gêner  l'exercice ,  mais  pour  en  prévenir 
les  fraudes  et  les  contraventions.  Comme  vous  ^  ji'avez  que 
cet  objet  en  vue ,  vous  vqus  en  tiendrez  .ai>x  moyens  qu'il 
exige ,  et  vous  ne  laisserez  pàs  subsister  des  réglemens  par 
lesqaels  on  prétend  obvier  à  certains  abus ,  mais  qui  réelle- 
ment en  produisent  une  foule  d'intolérables. 
^i  vous  n'admettez  aux  emglpis  ciyib  que  des  hommes 
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instruits  dans  les  loix  ;  si  vous  donnez  les  places  eccIéiiastP 
ques  au  concours ,  vous  pouvez ,  dans  le  fait ,  vous  passer 
d'écoles  de  droit  et  de  théologie.  On  apprend  aussi  bien  l'un 
et  l'autre  dans  de  bons  livres  ,  que  dans  les  cahiers  d'un 
professeur  ;  mab  les  sciences  ou  les  arts ,  dont  l'étude  de^ 
jnande  l'aspect  de  cenains  objets  qu'on  retrace  mal  dans 
les  livres ,  ne  peuvent  être  enseignées  qu'en  ^présence  de 
ces  mêmes  objets  mis  dans  un  ordre  convenable  pour  la 
plus  grande  facilité  de  l'instruction. 

La  législation  dt  l'orfèvrerie  et  sur-tout  celle  du  notariat 
sont  des  objets  d'une  haute  importance  ;  mais  les  considé** 
rations  qu'elles  présentent  ne  rentrent  pas  assez  immédiate* 
ment  dans  mon  sujet ,  déjà  trop  vaste  par  lui-même ,  pour 
me  permettre  de  porter  mes  regards  au-delà  de  ses  li- 
mites. 

Quant  à  la  médecine  >  la  chirurgie ,  la  pharmacie  et  tout 
te  qui  tient  à  l'art  de  guérir ,  c'est  la  partie  la  plus  con- 
sidérable des  études  que  la  loi  doit  surveiller ,  et  des  travaux 
dont  le  ma^strat  ne  peut  abandonner  l'exercice  au  hasard  ; 
j'ai  dû  principalement  insister  sur  ce  point.  Dans  toutes 
les  autres  parties  de  Péducation  na^onale  ,  on  pourroit  s'en 
rapporter  à  l'industrie  des  maîtres ,  à  l'émulation  fies  élèves, 
i  la  surveillance  des  parens,  à  la  censure  publique.  Il 
suffiroit  d'encourager  et  le  maître  qui  donne  à  son  enseigne^ 
ment  plus  d'étendue  et  de  perfection-,  et  l'élève  qui  se  dis*  « 
tlngue  p^  des  progrès  rapides  et  par  des  succès  multipliés; 
Dans  celle-ci  le  législateur  a  des  abus  crimîheb  à  prévoir, 
des  formes  régulières  à  leur  opposer,  la  police  des  loix  à 
maintenir  en  vigueur  j  des  négligences  à  prévenir.,  des  fraudes 
à  châtier;  et  les  partisans  les  plus  zélés  des  franchises  dé 
Pindustrie  admettent  ici  des  réglemens  après  les  avoir  bannis 
de  par-tout  ailleurs. 

Vous  ne  serez  donc   point    étonnés,  messieurs,  que  1^ 
laédecino  occupe  une  place  considérable  dans  mon  plan 
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S'instructîon  publique.  Les  motife  sur  lesquels  je  me  fonde;; 
et  les  vues  que  je  vais  vous  soumettre  n'exigent  aucune 
connoissance  du  positif  de  cet  art  qui  m'est  presqu'entièrc- 
ment  étranger.  En  me  bornant  à  des  considérations  générales 
et  philosophiques ,  j'ai  pu  croire  que  le  raisonnement  sévère 
guideroit  mes  pas  avec  quelque  fîçirélité;  mais  je  ne  m'en 
suis  pas  reposé  mir  moi  seul  ;  j^'^i  sollicité  la  censure  des 
luges  les  plus  compétens ,  et  ce  sont  leurs  opinions  autant 
que  les  miennes  dont  j'énonce  ici  le  résultat. 

La  médecine  ,  la  chirurgie  >  la  pharmacie  s'apprennent 
par  une  suite  d'observations  et  d'opérations  qu'il  faut  faire 
soi-même.  Si  leur  pratiqua  a  du  moins  les  formes^  par 
lesquelles  on  ^  acquiert  le  droit  de  s'y  livrer ,  elles  doivent 
être  attentivement  surveillées  par  le  pouvoir  public  ;  leur 
enseignement  pour  lequel  il  seroit  coupable  de  témoigner 
de  l'indifféreiice  ,  doit  être  encouragé  »  facilité  par  tous  les 
moyens  que  l'expérience  et  la  raison  suggèrent. 

L'emploi  du  pharmaciem  est  de  préparer  les  remèdes  ;  il 
a  besoin  de  les  bien  connoitre ,  et  de  n^ignorer  aucune  de3 
manipulations  auxquelles  on  les  soumet.  Or  ,  ppur  connoîtr;e 
les  rem^èdes  ,  il  faut  les  avoir  vus  souvent ,  les  avoir  com- 
parés y  s'être  fait  dç.s  tableaux  de  tous  les  caractères  extér 
rieurs  qui 'les.  distinguent.  Poux  bien  savoir  et  pour  biea 
pratiquer  toutes  les  manipulations  ,  il  faut  en  avoir  été 
fréquemment  témoin  ^  et  s'être  exercé  soi-même  à  les  té^ 
péter. 

Le  sujet  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  est  l'étude 
du  corps  humain  sain  et  malade  :.leui  but  est  la  guériso» 
de  la  maladie  ou  la  conservation  de  la  santé.  Toutes 
les  connoissances  nécessaires  pour  remplir  ce  but  s'acquièrent 
4gale.meat  par  l'observation^ C'estsur-tout  au  lit  des  malade^ 
qu'on  les  puise.  Il  est  plusieurs  sciences  naturelles  que^ 
paroissent  liées  à  l'art  de  guériE,  mais  qui  n'y  sont  pas; 
d^une  grande  utilité..  Est-il  raisonnable  de  leur  donner  plu» 
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d^împortance  qu'à  celles  qui  le  constituent  essentiellement  ? 
Nous  voulons  faire  des  médecins  utiles ,  et  non  des  mcde-. 
tins  propres  à  briller  dans  les  '  cercles. 

D'aptes  cela  ,  l'assemblée  nationale  ordonnera  sans  douts 
qu'il  soit  formé  des  écoles- pratiques  par-tout  où  la  médecine 
s'enseigne  ,  c'est-à-dire ,  des  écoles  dont  les  leçons  se  feront 
dans  un  hôpital.  Elle  constituera  les  collèges  de  médecine 
sur  les  principes  d'encouragement  qui  peuvent  seuls  les 
perfectionner ,  elle  les  rapprochera  ,  comme  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  tribunaux ,  4®  tous  les  individus  à  qui  leur 
voisinage  est  nécessaire  pour  en  profiter.  Il  est  injuste  et 
absurde  de  forcer  les  jeunes  gens  à  s'expatrier  pour  aller 
au  loin  chercher  l'instruction.  L'homme  ,  la  maladie  et  les 
iremèdes  sont  la  matière  première  de  l'éducation  du  mé- 
decin ,  du  chirurgien  et  du  pharmacien  ;  or  ,  Thomme  et 
les  maladies  se  trouvent  par-tout  ;  les  remèdes  dont  l'esprit 
philosophique  a  réduit  et  réduira  considérablement  encore 
le  nombre ,  peuvent  s'y  trouver  sans  peine  et  sans  grandes 
dépenses.  Pourquoi  chaque  département  n'aurcit-il  pas  son 
collège  de  médecine  ? 

Je  crois  utile  de  faire  graduer  par  le  même'coUége  le^^méde- 
cins  et  les  chirurgiens  ,  d*y  faire  examiner  les  apothicaires  ,  les 
droguistes  et  les  médecins  vétérinaires  ,  que  les  départe-  , 
mens  seront  invités  à  substituer  par  l'attrait  des  récompenses 
aux  empiriques  ignorans  q^i  ravagent  les  campagnes.  Toutes 
les  parties  de  l'art  de  guérir ,  inséparables  de  leur  nature  , 
ont  été  disti.-.guéés  poiir  la  facilité  des  travaux  ;  mais  com.me 
elles  s'éclairent  réciproquement ,  cdmme  elles  sont  mêm,c 
nécessaires  l'une  à  l'autre ,  il  est  tems  de  les  rejoindre ,  et 
d'en  bannir  toutes  ces  idées  de  prééminence  ou  de  subor- 
dination ,  source  intarissable  de  débats  entre  ceux:  qui  les 
cultivent. 

Les  graduations  des  médecins ,   chirurgiens ,  &c.  doivent 
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être  seuleiiient  considérées  comme  un  moyeiï  àc  mettre  Î9 
public  crédule  à  Tabri  de  l'ignorance  et  du.  cJiarUtanisme  ^ 
non  comme  un  moyen  de  tyrannie  et  de  vexation.:  Le  ié^ 
gislateur  ne  permettra  point  d,vac  écoles  de.  s'ériger  en  ju- 
randes prohibitives.  Quand  un  élève  aura  subi  les^.çxamens 
convenables  dans  un  des  collèges  du  royaume  ,  -il  ai^r^i .  10 
droit  de  pratiquer  son  art^jpar-tçut  oii  bon  lui  semblera, 
sans  autre  formalité  que  de  représenter  ses  gjçades  aux  direc* 
toires  ,de  département  et  aux  municipalités. 

Le  prix  des  réceptions  doit  être  fixé  par  la  loi;  il  es^ 
.naturel  qu0  le  récipiendaire  paie;  l'assistance  de  ^s..  examir 
nateurs  et  les  menus  frais  que  peuvent  exiger  ses  programmes 
ou  J'expédition  de  ses  grades  ;  mais  la  somme  ne  4pit  pa? 
^re  assez  considérable  pour  exciter  l'indulgence  des  coW 
légçs ,  en  faveur  d'un  sujet-  inepte  ,  ou  pour  rebuter  un 
sujet  plein  de  talent  y  mais  borné  dans  ses  moyeQ§-.g4'^. 
çuniaires.  /-  .  ;-•  ^isi. 

Les -.charlatans  sont  un  des  plus  grands  fléaux  du  pcuplp. 
U  est.Ji^diigensable  d^en  purger  la  société.  Quand  un  homme 
préteijdj^^voir  découvert  quelque  remède  nouveau,  faites 
examiner  ce  remède  par  des  gcnsi  instruits;  qu'ils  en  cons- 
tatent les  effets  ;  et  s'ik  est  véritablement  utile ,  récompensez 
l'j.{ivjQp.teuT  :  mais  ex'gez  de  lui  de  rendre  sa  recette  publique. 
Tout  remède  secret  doit  être  traité  comme  une  imposture]^ 
.et  tout  homme  qui  le  débitç-cpmme  un  charlataif.  La  raison 
et  l'humanité  sollicitent,  la  yigilance  de  l'administration  sur 
cet  important  obiet.  •>    '    . 

'  En  établissant  les  ;-écoîes7.pr,atiq.ues  ,  il  faut  obliger  les 
ptofesçeurs  qui  seront  les. médecins  de  . l'hôpital ,  à  tenir 
des  notes  fidejles  de  toutes  les  maladies  qu'ils  aujcant  obse|:vées, 
«t.  des  plans  des  traitemens  qu'ils  auront  suivis.  Le  résultat 
.  de.  ces-  notes  donnera  le  tableau  des  épidémies  et  des  mor- 
t^Mtes,  Cj^richira  la  science  d*une  foule  d'observations  pré- 
cieuses ;'  et  devant  servir  dç  ^ugie  au  médecin ,  le  prémunira 
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Constitution  dcKcate  des  femmes,  parfaîtemcilr  appropriée 
à  leur  destination  principale  ,  ceHc.  'de  faire  des  enfans ,  de 
veiller  avec:  sollicitude  sur  les  époques  périlleuses  du  pre- 
mier âge ,  et  dans  cet  objet  si  précieux  à  l'auteur  de  notre 
existence-,  d'enchaîner  à  leurs  pieds  toutes  les  forces  de 
l'homme  par  la  puissance  irrésistible , de  la  foiHesse;  cette 
constitution  ,  dis- je ,  les  borne  aux  thnides  travaux  du  mé- 
nage, aux  goûts  sédentaires  qii'e  ces  travaux  exigent ,  et 
ne  leur  permet  de  trouver  un  véritable  bonheur ,  et  de 
répandre  autour  d'elles  tout  celui  dont  elles  peuvent  de\'enir 
les  dispensatrices  que  dans  les  paisibles  emplois  d'une  vie 
rétirée.  Imposer  à  ces  frêles  organes  des  tâchas  jpénibîés  , 
charger  ces  débiles  mains  de  lourds  fardeaux  ,  c'est  outiager 
la  nature  avec  la  plus  lâche  barbarie.  Enlever  ces  êtres 
modestes,  et  dont  la  pudique  retenue  fait  le  plus  grand 
charme,  au  cercle  des  habitudes  ddmeftiques  qui  font  éclore, 
ou  du  moins  perfectionnent  toutes  les  aimables  qualités  ^ 
les  transporter  au  milieu  des  hommes  et  des  affaires  i,  les' 
exposer  aux  périls  d'une  vie  qu'elles  ne  pourroient  apprendre 
à  suppbrter  qu'en  dénaturant  leur  constitution  physique,  et 
oblitérant  cette  exquise  sensibilité  qui  constitue  pour  ainsi 
dire  leur  essence ,  et  devient  Je  garant  de  leur  aptitude  à 
remplir  les  fonctions  intérieures  qu'un  bon  plan  social  leur 
attribue  ;  c'est  tout  confondre  ;  c'est ,  en  voulant  les  flatter 
par  de  vaines  prérogatives,  leur  faire'  perdre  de  vile  les 
avantages  dont  elles  peuvent  embellir  leur  existence-;  c'est 
les  dégrader  et  pour  elles-mêmes  et  pour  nous;  c'est  enHin 
ipot ,  sous  prétexte  de  les  associer  à  la  souveraineté ,  leur 
faire  perdre  tout  leur  empire.  Sans  doute  la  femme  doit 
régner  dans  l'intérieur  de^sa  maison,  mais  eîle  ne  doit 
régner  que  là  ;  par- tout  ailleurs  elle  est  comme  dé- 
placée ;  la  seule  manière  dont  il  lui  soit  permis  de  se  faire 
remarquer  ailleurs  ,  c'est  par  un  maintien  qui  rappelle  la 
mère  de  famille ,  ou  qui  caractérise  tout  ce  qui  rend. digne 
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(de  le  deyenlr.  La  juridiction  d'une  femme  respectable 
n'en  est  pas  pour  cela  moins  étendue  ;  au  contraire ,  son 
époux  l'honore  autant  qu'il  la  chérit  :  il  la  consulte  dans 
les  occasions  les  plus  difficiles  ;  ses  enfans  ont  pour  elle 
la  sbumission  la  plus  tendre  et  la  plus  religieuse;  elle 
maintient  la  paix  parmi  ses  proches  et  ses  voisins:  le  jeune 
homme  vient  lui  demander  une  compagne  qui  lui  ressemble; 
«lie  verse  autour  d'elle  les  avis  les  plus  salutaires  avec  les 
aumônes  et  les  consolations.  Aussi ,  en  interdisant  aux  fem- 
mes l'entrée  des  assemblées  publiques,  où  leur  présence 
occasionneroit  des.  désordres  de  plus  d'un  genre  ;  en  1er 
les  écartant  des  fonctions  politiques  qui  ne  leur  conviennent" 
tous  aucun  rapport,  je  regrette  beaucoup  qu'on  ne  lésait 
point  admises  au  conseil  de  famille  ,  dont  elles  me  paroissent 
devoir  être  Tame ,  et  que  l'on  n'ait  pas  saisi  cette  occasion 
pour  établir  les  difFérences  qui  doivent  distinguer  les  citoyeni 
des  citoyennes ,  dans^  un  ordre  de  choses  conformes  à  l'adr 
mirable  plan  de  l'auteur  de  l'univers.  Pardon  ,  messieurs^ 
si  je  sors  ici  de  mon  sujet  ;  je  me  hâte  d'y  rentrer  en 
concluant  que  l'éducation  des  jeunes  allés  doit  être  or- 
donnée pour  en  faire  (des  femmes  telles  que  je  viens  de 
les  peindr^  ,  non  telles  que  les  imaginent  des  philoso- 
phes égarés  par  un  intérêt  qui  fait  souvent  perdre  Vé* 
quiiibre  à  la  raison  la  plus  sûre.  La  vie  intérieure  est 
la  véritable  destination  des  femmes  ;  il  •  est  dortc  conve* 
nable  de  les  élever  dans  les  habitudes  qui  doivent  ^iii^e 
leur  .  bonheur  et  leur  gloire  ^^  et  ^eut  être  seroit-il  à 
désirer  qu'elles  ne  sortissent  jamais  de  sous  la  garde  deleuf 
mère  ;  je  ne  demande  cependant  pas  la  suppression  de  toute 
maison  d'éducation  publique  pour  elles  ;  mais  comme  ce? 
maisons  ne  peuvent  plus  étire  tenues  que  par  des  asso^ 
ciations  libres  ,  je  voudrois  qu'on  en  confiât  le  succès  à  la 
seule  industrie.  Il  sufEroit  d'ailleurs  de  conserver  les  écoles 
de  lecture  ,  d'écriture  et  d'àrithinéti<jue    qui,  ei»«tjpnt  pour 
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les  filles^  et  d*^eii  former  de  semblables  dans  tûutes  les 
snunictpalités  qui  n'en  ont  pas  ,  sur  le  même  principe  que 
pour  celles  des  garçons. 

Par-tout  rétude  de  la  physique  a  précédé  le  ri^ne  des 
lumières  et  de  la  sagesse.  Là  connoissance  des  loix  de  la 
nature  porte  des  coups  mortels  à  toutes  les  opinions  supers ti* 
tieuses  ,  prépare  l'extirpation  de  toutes  les  vérités ,  et  firaie 
la  route  de,  toutes  les  vérités.  Le  créateur  de  la  philosophie 
moderne ,  Timmortei  Bacon,  qui  brisant  le  sceptre.de l'école, 
et  du  miiieu  des  fausses  clartés  de  son  siècle ,  prévenant 
par  une  espèce  de  révélation  toutes  les  conquêtes  de  l'esprit 
humain ,  s'étoit  élevé  dans  l'avenir  pour  diriger  notre  marche 
et  régler  d'avance  tous  nos  pas ,  nous  offre  sans  cesse  le 
génie  des  sciences  naturelles  ,  comme  la  vraie  colonne  lu- 
mineuse qui  devoit  nous  conduire  au  sein  des  déserts,  et 
le  représente  chassant  devant  lui  la  scholastique  avec  tous 
les  phantomes  dont  elle  avoir  peuplé  l'empire  de  la  raison. 
En  eiFet ,  messieurs ,  c'est  à  ce  génie  bienfaisant  que  la 
philosophie  doit  ses  premiers  progrès  ;  les  nations  les  plus 
éclairées  n'ont  secoué  leurs  préjugés  qu'à  son  flambeai^  : 
les  nations  ignorantes  ne  se  débarrasseront  de  leurs  langes 
que  par  le  même  secours.  Il  importe  donc  d'encourager  , 
de  fevoriser ,  de  faciliter  l'étude  de  la  nature ,  et  d'en 
fournir  par  -  tout  les  moyens  aux  hommes  avides  de 
s'instruire. 

Indépendamment  des  cabinets  de  physique ,  d'histoire  natu- 
relle, de  laboratoires  de chymie,  de  jardins  de  botanique,  dont  il 
est  du  devoir  de  Tadministration  d'enrichir  toiis  les  départemens; 
je  voudrois  que  ks  débris  des  bibliothèques  des  maisons  reli- 
gieuses supprimées ,  servissent  de  fonds  pour  de  bons  recueils  de 
livres  à  Tusage  du  public  :  je  voudrois  qu'on  les  multipliât  de 
toutes  parts,  afin  de  les  rapprocher  du  plus  grand  nombre  de 
citoyens  ;  je  voudrois  aussi  que  dans  chaque  district  ou  du  moin^ 
dans  chaque  départementaon  formât  une  collection  de  tou»  Iç^ 


(  5^3  ) 

instrumens  des  arts ,  en  commençant  par  les  plus  nécessaires 
à  la  rie  >  et  les  plus  appropriés  aux  circonstances  locales* 
L'utilité  d'un  semblable  établissement  se  fait  sentir  d'elle« 
même.  Combien  l'émulation  des  jeunes  gens  ne  seroit-elle 
pas  excitée  par  la  présence  de  ces  maîtres  muets^  à  la  vé- 
rité, mais  plus  instructifs  dans  leurs  leçons  que  presque 
tous  ceux  qui  parlent.  En  étudiant  des  objets  qu'on  a 
sous  les  yeux,  la  méthode  qu'on  emploie  peut  être  plus 
ou  moins  parfaite  ;  mais  il  est  imposisible  qu'elle  soit  mau-; 
vaise  :  l'on  peut  acquérir  plus  ou  moins  d*idées  ;  mais  ot\ 
n'en  acquiert  jamais  de  fausset. 


FIN. 


\ 


^ 


tmmmmmm''mimmmmmmmmmimnm 


TABLE 

DES        MATIÈRES 

Contenues  dans  ce  cinquième  volume. 

OVITE  de  la  discussion  relative  à  une  imposition  à  mettre  sur 

les  rentes  viagères ,  page  5 

Sur  une  fabrication  de  nouvelle  monnoie ,  10 

Observations  préliminaires  de  Mirabeau  sur  le  premier  rapport 

du  comité  des  monnaies  ,  11 

Delà  constitution  monétaire ,  par  Mirabeau,  ^37 

Projet  de  décret  sur  les  monnaies  ,  112 

Notes  pour  servir  à  l* intelligence  delà  constitution  monétaire ^i  5 1 
Observations  sur  une  brochure  apologétique  de  M,  Sollgnac , 

relatiyement  aux  monnaies  y  173 

Observations  relatives  â  Fessai .  sur  la  proportion^  de  [For   à 

V argent ,  qui  serait  la  plus  convenable  dans  la  monnoie  de 

France  y  .  193 

Réflexions  relatives  â  un  mémoire  sur  une  refonte  des  espèces 

d'or  et  d* argent  y  222 

Sur  la  suppression  des  offices  ministériels  ,  224 

Sur  les  troubles  de  la  ville  d'Alx  ,  et  une  conspiration  découverte 

à  Lyon,  1  ~  230 

Projet  de  décret  concernant  les  membres  de  la  famille  royale 

absens  du  royaume  ,  232 

Sur  les  événemens arrivés  â  Aîx ,  et  le  meurtre  de  Ai.  Pascalls^Z'^'^ 
Congé  d* un  mois  demandé  par  Mirabeau  ,  243 

Sur  k  serment  à  prêter  parles  ecclésiastiques  fonctionnaires 

publics  y  244 

Sur  les  troubles  excités  par  le  curé  de  Péronne  y  2^0 

Décret  présenté  par  Mirabeau  y  et  adopté  ,  relativement  au  rem- 

placement  des  évéques  et  des  curés  ^  256 


(  S<55  ) 

Sur  la  liberté  dts  théâtres^  258 

Sur  ■  un   projet  "xP adresse  relative  à  la  constitution  civile  du 
clergé  :,  2,^1 

'^ojet  £  adresse  de  Mirabeau  ,  263 

Sur  les  murmures  excites  à  r occasion  de  cette  adresse  ,         30  j 
Sur  Us  ecclésiastiques  réfractaires  à  la  constitution  civile  du 
c!c:p  ,  '  305 

Sur  kî  mesures  relatives  a  la  sûreté  extérieure  de  F  état ,   -311 
Sur  Vi  culture  et  le  commerce  du  tabac  ,  326 

Présidence  de  Mirabeau  y  355 

Réponse  de  Mirabeau  à  une  députation  des  auteurs  lyriques  s  356 
Sur  une  question  de  M,  Folleville  ,  relative  à  Vexercice  dt  la 
religion  catholique  ,  3^7 

Sur  un  libelle  contre  M.  Régnier  ,  députe  ,  ibid, 

Képonse  de  Mirabeau  à  une  députation  de  la  municipalité  dt 
Paris,  35^ 

Réponse  de  Mirabeau  à  une  députation  des  Quin:^e-Vingts  ,  360 
Réponse  de  Mirabeau  a  la  société  des  inventions  et  découver  tes, -^ôl 
Réponse  Je  Mirabeau  à  une  dJputation  des  Quakers  ,  362 

Sur  la  liberté  de  la  culture  du  tabac,  36!? 

Sur  un  versement  de  72  millions  dans  le  trésor  public ,  379 

Réponse  de  Mirabeau  à  une  députation  des  docteurs  aggrégés  ,380 
Réponse  de  Mirabeau  a  une  députât ion^de  la  commune  de  Paris  , 
relativement  au  départ  de  Mesdames  ,  383 

Sur  V arrestation  de  M,  Chalons  ,  '3^5 

Sur  le  départ  de  Mesdames  ,  et  leur  arrestation  ,  386 

Sur  la  résidence  des  fonction7i,2ires  publics  ,  et  le  titre  defonc- 
tionnalre  public  donné  au  roi,  392 

Sur  une  lot  relative  aux  émigrations,  395 

Discourt  dt  Mirabeau  ,  au  nom  d^une  députation  du  départe- 
ment de  Paris  ,  406 
Sur  quelquts  propositions  relatives  au  clergé  ,  409 
Sur  un  projet  de  tontine  viagère  de  M,  de  la  Farge  ,  ïhïà» 
Sur  r  organisation  des  corps  administratifs  j  415 


r. 


<i66  ) 

Sur  une  lettre  des  commissaires  de  Vassemblét  générale  de  td 

partie  fidnçoue  de  Saint-'Demingut  ^  416 

Sur  Porganisatiên  du  ministère  ^  41^ 

Sur  r  organisation  du  trésor  public  ,  31a 

Sur  un  projet  de  loi  relative  aux  successions  l  419 

Sur  un  projet  de  remboursement  de  plusieurs  dépenses  arriérées 3/^20 
Sur  les  successions  zhiatestait  ^  421 

Sur  la  déttnHon  du  curé  d* Issy^tEvêque  ,  4^3 

Sur  les  mines  et  minières  >  424 

Discours  d'é  Mirabeau  à  ce  ^ujet  ^  ji^2^ 

Sur  la  défense  des  frontières  ^  i^^y 

JDucussivn  sur  'la  régence,  459 

Suite  de  la  dicusslon  sur  les  mines  et  mînièreii  480 

Projet  de  décret  de  Mirabeau  sur  h  même  objet  „  491 

Réflexions  et  particularités  sur  la  mort  de  Mirabeau  x  49  J 

Discours  de  Mirabeau  sur  tégalité  des  partages  dans  les  suc^ 

cessions  en  ligne  directe  X  498 

/Réputations  et  pétitions  relatives  à  la  mort  de  Mirabeau ,  et 

aux  honneurs  à  nndrtà  sa  mémoire  ,  524 

Extrait  dei  registres  du  directoire  du  département  de  Paris  y  sur 

le  même  objets  535 

Discussion  y  relatîvt ,  5  27 

Décret  conetrnant  les  honneurs  à  rendre  é4a  'mémoire  des  grands» 

hommes  ,  et  particulièrement  à  celle  de  Mirabeau  ,  531 

Relation  du  convoi  funéraire  dé  Mirabeau,  532 

Discours  de  Mirabeau  sur  l'instructiùn  publique^  536 


'    Fin  de  la  table  des  matières. 


